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'*Ge n'est point ici une \Tiste scène où des acteurs c*5lèbres représentent des pièces à spectacle, c'est un théâtre de second ordre où ne figurent gu^re que les débutants de la diplomatie; il n'est éclairé que par le reflet des lumières placées aux atontours. L'histoire des rapports de la Bavière et du Palatînat avec la France ne prête ni aux effets oratoires, ni aux exposés doctrinaux; elle n'a ni Tunité, ni les nobles allures qui caractérisent l'œuvre des ambassades de France t\ Vienne, à Londres et plus tard à Berlin ; elle est sans éclat et sans gloire. Est-ce à dire qu'elle soit dépourvue d'intérêt? Dans les petites cours se préparaient jadis les éléments de la grande politique; si le fil des intrigues qui sy nouaient paraît parfois ténu, ce fil, uni à d'autres, formait les liens solides qui ont si puissamment contribué à assurer à l'iincionne diplomatie française cette cohésion que l'on admire aujourd'hui.
A un autre point de vue encore, cette histoire mérite de retenir Tallention : elle est, à travers un siècle et demi de guerres, l'illuslration vivante de ces vérités qu'on a souvent besoin d un plus petit que soi, et que les petits payent les querelles des grands. Placés entre deux puissants voisins qui se disputaient leur concours, sans cesse tiraillés de l'un à l'autre suivant Tarn-
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bilioil on rindifTérence des princes qui les gonvemaient, le pli souvent iacapableâT et rarement désireux* de rester neutres entre la France et l'Autriche, les deux électorals ont plus fréquemment pèU que profité soit de leur action soit de leur absteation. si bien que le jour même où le hasard des successions les a réunis, l'on sest battu à pru[>os d'eux et malg^ré eux.
A tout prendre, et en dépit de quelques épisodes sanglants, Bavarois et Palatins ont moins souffert de la France que de leurs frères Autrichiens i on peut même se demander si, abandonnée par les Bourbons, la Ba\iêre ferait partie de r.Vllemagne actuelle, ou si elle ne serait pas réunie à la monarchie austro-hongroise. « Depuis près de deux siècles, » disait le comte de Verponnes dans son instruction au chevalier de la Luzerne en 1776', et riiîstoire ne peut que confirmer ces paroles, « depuis plus de deux siècles, les empereurs autrichiens nont pas connu de milieu, dans leur conduite vis-à-vis des électeurs de Bavière, entre CCS deux extrémités de les enchaîner à leur char par des caresses ou de les écraser par le poids de leur indignation, et l'une et Tautre de ces alternatives ont précipité la Bavière dans l'état de marasme où elle se trouve réduite. » La Bavière, il est vrai, comme le Palatinat, ouvniit aux ambitions de ses protecteurs un champ singulièrement favorable.
La famille de Wittelsbach, qui règne encore, avait été investie au xiu* siècle des possessions de la Bavière proprement dite et du Palatînul, les ducs de Bavière béuéficiant ainsi de la dignité électorale qui était dans la maison palatine. Mais, presque aussiiCkt, ces possessions se divisèrent entre les descendants d'Otton II rillustre, et c^est seulement à la Un du xvni* siècle qu*elles se sont trouvées dérinîtivement réunies sous l'autorité dun même prince.
Des premiers partages qui inlervinrentenlre les représentants des diverses branches de la maison de Wittelsbach, le plus important est celui qui fut conclu à Pavie, le 4 août 1329, entre les héritiers de Louis II le Sévère, à savoir son fils Louis, qui était devenu empereur, et les enfants de son autre lîls Rodolphe. La
ORIGINES DES WITTELSBACH
ligne rodolphine régna sur le Palatinat, la ligne ludovicienne 8ur la BaAnère ; en cas d'extinction de l'une d'entre elles, Tautre était appelle à lui succéder; la dignité électorale devait alterner ctntre les deux branches. Cet arrangement fut fréquemment violé par la suite; il n'en demeura pas moins la loi fondamentale de la maison de Witteisbach, et c'est en vertu de ses clauses que s'opéra en 1778 la fusion des deux lignes ludovicienne et rodolphine. Dans rentre-temps, il est vrai, la situation respective de ces deux lignes avait éprouvé dos modiiications considë* rabies.
En Bavière, la Bulle d'or do 1356 dépouilla coinplfetcmenl les ducs de la dignité électorale au profit exclusif des Palatins. D'interminables querelles de succession, suivies de nombreux partages, morcelèrent, réunirent, puis remanièrent les lois assi- ^lés aux successeurs de Rodolphe; des guerres incessantes les mirent aux prises avec leurs cousins du P;»latinaL. En lo06,f'iirin, par la pragmatique sanction du 8 juillet, Albert le Sage proclama l'unité et l'indivisibilité de la Bavière et institua dans sa maison le droit de primogénilure, qui mit un terme aux divisions intestines de la dynastie.
Le sort du Palatinat avait tout d abord été semblable h celui de la Bavière; il ne se trouva cependant pas aussi promptemenl réglé. Un partage effectué en 1410 répartit les possessions de la ligne rodolphine en quatre branches secondaires. Mais deux do ces branches s*éieignirenl avant que le siècle eût pris fin, une troisième au cours du siècle suivant; la dernière, originairement titulaire de Sîmmern et de Deux-Ponts, enrichie de Sponheim et do Veldenz par donation ou mariage, forma les rameaux de Deux- Ponts-Simmern, Deux-Ponts-Neubourg, Doux-Ponts-SulzbacL, et Deux-Ponts-Birkeufeld \ qui arpivèrent successivement à Télectoral en 15SÎ», 1685, 1742 et 1790. L'uriiM ihi Palatinat ne se reconstitua donc que par le seul jeu de la mort. Avant môme qu'elle ne fût entièrement restaurée, en 1778, Télecleur palatin, qui était alors un Su t/bach , Charles-Théodore, recueillit la succes-
I. Ka autre rnsipau, celui de Deux-Pont«-Klcebourg, occupa le tn>ne de Suèilo (!• IU4 à lits, gr&ce ru iDKriag:e do CatUeriae do Suôde avoc le comte p&latio Jean- Cacûnir.
sion de Ba\'ière, par suite de l'extinction de la ligne ludovicienne.
Toi est, dégagé des détails accessoires, le cycle compliqué que parcourut en cinq si^cles la maison de Witteisbach, pour revenir à son unité première* On aurait cependant une idée fort incomplète de son histoire, si l'on ne rappelait ici la baino persistante qui sépara presque jusqu'à la dernière heure les lignes rodolphinc et ludovicienne et qui, dans les grandes crises que traversa l'Allemagne au cours de cette longue période, les jeta constamment dans des camps opposés.
Les Bavarois, bien que les plus favorisés au point de vue territorial, ne pardonnèrent point aux Palatins de les avoir expropriés de rélectoral. Leur politique, aussitôt leur unité constituée vers la On du xv" siècle, fut commandée jusqu'en 1648 par Tambition de reconquérir leur ancien rang dans TEImpîre, tel au moins que l'avait défini le pacte de !3â9. De leur côté, les Palatins espéraient pouvoir reprendre quelque jour l'intégralité des possessions de leur maison. Une première guerre mit les deux parties aux prises au début du xvi* siècle et se termina à l'avantage de la Bavière. Aussitôt qu'éclatèrent en Allemagne les dissensions religieuses, le Palatinal embrassa la Réforme, tandis que les princes de Bavière demeuraient fidèles à l'Église romaine. Do nouveaux conflits en furent la conséquence.
Les grandes luttes du x\iV siècle tournèrent d'abord au profil de la Bavière : durant la première période de la guerre de Trente ans, dite période palatine ou bohémienne, l'électeur palatin fut vaincu ; en 1623, la diète de Ratisbonne le dépouilla de son titre au profit des princes de Bavière ; en 1628, l'empereur accorda à ces derniers l'hérédité du titre électoral et leur concéda le Palatinal supérieur, une partie du Palatinal du Rliiu, puis en 1631 les Gefs bohémiens du Ilaut-Palatinat. Il semblait que la question qui divisait la maison do Witteisbach fût à jamais résolue k l'avantage de la Bavière. Mais la seconde partie de la guerre de Trente ans, plus heureuse pour le parti prolestant que soutenaient la Suède et la France, vint tout romellre en question. Le territoire bavarois fut dévasté. A la paix de Westphalie, un compromis intervint : la Bavière restitua le Palaltnat du Rhin, mais
PAIX DE WESTPHALIE
conserva avec ses autres conquêtes la dignité électorale. En guiso de compensation, on créa un huitif^me électorat en faveur du Palatin, et Ton décida que Tune des deux voix électorales s'éteindrait dans le cns où l'une des deux lignes succéderait à l'autre. Il fallut plus d'un siècle pour que cette dernière clause des traités de Westphalie reçût son exécution. Les rivalités continuèrent cependant aussi vives que jadis, au moins jusqu'à la mort de Louis XIV, faisant la partie belle à ceux qui recherchaient des alliés en Allemagne.
La Bavière n'avait pas eu à se louer outre mesure do son dévouement à r Autriche durant la guerre do Trente ans. La paix de Westphalie la laissait fort mal satisfaite de la médiocrité de SCS bénéfices. Pendant une première période, qui dura jusqu'en 1679, elle se rapproi-ha insensiblement d'ahord, puis résolument de la France, sauf à revenir ensuite à TAutriche vers la fin du siècle. De son côté, le Palatinat s efForça de rentrer en çrAce auprès de la cour de Vienne; il relile.ha peu à peu les liens qui l'unissaient à la France, nu point d'entrer enfin dans la coalition de 1674.
Le rapprochement ne se fît pas sans tâtonnements de la part delà Bavière : deux négociations ébauchées pur la France en 1G49 et en 1G5C pour s'assurer son appui échouèrent assez piteusement. En vain la cour de Versailles se vantuit-oUe d'avoir, dans tes négociations do 1648, résisté aux prétentions du Palatin et soutenu les intérêts bavarois; en vain se plaignait-elle de la non-exécution du traité de paix, en vain faisait-elle valoir les dangers que couraient les princes de l'Empire ; en vain même tnsinnait-elle que Télecteur pourrait s'enrichir dans son alliance, qu'elle le verrait sans déplaisir s*eraparer du Milanais si le roi d'Espagne Philippe IV venait à mourir sans héritier*. La Bavière, encore meurtrie des dernières luttes, retenue par ses traditions
I. Voir l'itutruetioa de M. de Vautorte, 16i9, p. A
ÏNTHODUCTION.
et subissant rinflucnce de la mère do l'électeur réguant, Marie- Anne de Hal)sbourg, fille de Tempercur Ferdinand 11, lu Bavière restait sourde à l'appel do la Franco. Les relations entre Versailles et Munich denieurt'^rent froides ot réservées. L'électeur rofusa do poser sa candidature au trône impérial contre Léopold de Habsbourg en 1658, et la France découragée n'entretint même pas d'agent spécial aupH^'s de lui justpi'fm 4668.
A ce moment, la Franco fit un nouvel efl'orl : il s agissait pour elle d'empêcher la Baviore d'adhérer à la triple alliance que venaient do conclure l'Angleterre, la Hollande et la Suède pour le cas où la guerre de dévolution menacerait Tindépendance des ProAinces-Unies. Une circonstance, toute accidentelle à l'époque, favorisa cette négociation ot leva les scrupules do l'électeur Ferdinand-Marie : la France avait alors dos rapports amicaux avec TAutriche^ si amicaux mémo que les deux cabinets négociaient un partage éventuel do la succession d'Espagne. Cette situation permettait à la Bavière d'accueillir les ouvertures de la France sans s'aliéner l'Autriche : rien ne pouvait ôLre plus agréable ii Ferdinand-Marie, que ni son caractère ni ses intérêts ne portaient à aimer les complications.
L'électeur fit bon accueil ;\ l'envoyé du roi de France*. Il se laissa quelque peu prier, il est vrai, sur diverses stipulations du traité qui lui était proposé, et en retarda la signature jusqu'au mois de février 1670. Mais la France n'avait rien perdu pour attendre : le traité auquel il donna finalement son adhésion inaugurait véritablement une ère nouvelle pour la politique française.
A côté de clauses qui sont la monnaie courante de conventions de cotte espèce — alliance défensive, subsides, promesse d'une compensation territoriale si la France partageait jamais avec l'Autriche la succession d'Espagne, engagement de marier le dauphin de France à la princesse de Bavière lorsque tous deux seraient en Age — laconvention du 17 février 1670 renfermait un article secret où il n'était question de rien moins que de faire élire Louis XIV empereur d'Allemagne après la mort de Léopold, en
t. Voir l'instruction préparée pour M. Caillet du Thell ot la miftsion de M. do OnLvel, 1G6S| p. 20.
CANDIDATURE DE LOUIS XIV A L'EMPIUE
réservant à lYlecteur le titre de roi des Romains. Si singulier que semble aujourd'hui ce projet, il ne fut pas cependant chez le grand roi un rûve fugitif formé seulement h l'heure où la forlujie souriait à la France. Tne premif'ire tentative on ce sens avait êié faite en 1658, lors de Télection de Léopold à l'empire. Après la guerre de Hollande, où il se vil abandonné de presque tous ses alliés, après la paix de Nimègue, lorsque survint en Bavière un changement de règne, Louis XI V sMaquiétait encore do savoir si le nouvel électeur domeurerail fidèle aux engagements pris par son père*; il fallut pour le faire renoncer à ces espérances et la longue vie de Tcmpereur Léopold I'' et les guerres si malheureuses pour la France qui marquèrent la (in du règne. Quant A Fadhésion que donna à ce projet rélecleiir Ferdinand-Marie, elle ne s'explique que par l'espoii'de nouvelles dignités et de grands accroissements pour sa maison : besogneux comme presque tous ses congénères, il fut captivé par TappAl de subsides immédiats; d'autre part, deux de ses ministres, le landgrave Hermann Egon de Furstenberg et le vice-chancolicr Gaspard de Schmidt, avaient été séduits par la cour de Versailles.
Quoi qu'il en soit, le branle était donné, l'électeur s'était livré, la France pouvait désormais se croire eu droit de le compter parmi ses alliés les plus sérieux. Lorsqu'èclata la guerre de Hollande, Louis XIV lui dépêcha le duc de Vitry- pour régler les conditions de son concours contre une attaque probable do Tempereur et de la Prusse : il fallait obtenir do lui qu'il armât, en vue de s'opposer au passage des troupes ennemies sur son territoire, ol qu'il s'employât à former avec d'autres princes du Rhin une ligue qui ferait respecter « la sûreté publique dans l'Empire et le maintien du traité de Westphali© ». L'électeur y consentit; il s'entendit ii col effet avec le Wurtemberg en 1673. Mais, malgré 66 concours indirect, la situation de la France ne tarda pas à s'iggraver. Isolé en Europe, n'ayant plus guère pour allié que la Suède, qui n'était pas encore entrée en ligne, Louis XIV demanda àrélcclt'ur de Bavière de le seconder plus effectivement. Non pas <iull voulut l'exposer seul aux coups des armées impériales,
Voir riiïtUnictioQ du préaideul Colbert, IG79, p. 54. Voir son iastraction, iG72, p. a5.
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(( rexpérience lui ayant fait voir que ce prince était ausceptil do crainte et d'aballement, ou lorsqu'il voyait les armes do TEi pereur proches de ses États, ou lorsqu'il en croyait celles de ?îa Majestfi éloigni^es' ». Le roi de France réclamait seulement de son amitié qu'il se tînt prôt à se battre dt^s que la Suède se serait prononcée . Ferdinand-Mario y consentit encore . Les subsides qu'il recevait furent augmentés par une convention de juillet 1674; l'année suivante^ il sallia à la Suède. Mais Téchec des armées suédoises au cours de la première campagne le remplit d*épouvante^ et, jusqu'à la paix de Nimèguc, rien ne put le déterminer à faire marcher ses troupes. û
Pendant ce temps, le Palatînat, moins habilement gouvenil que la Bavière, souffrait cruellement des conséquences de la politique qui l'avait éloigné de la France. L'électeur palatin avait tout d'abord continué de recevoir des subsides de la cour de Versailles, sans cependant s'acquitter de l'engagement qu'il avait pris, avec d'autres prince» du Rhin, de porter le roi de France à l'empire en 1B58. Louis XJV s'était plusieurs fois entremis pour terminer à Tavautage de Télecteur divers ditférends pendants entre ce prince et ses voisins pour Texécution des traités de pais. Il avait pensé asseoir solidement son influence sur Charlc's-Louia en lui dL'maudanl la main do sa fille pour lo duc d'Orléans, et le mariage fut célébré en janvier 1671. Mais rélecteur avait ses possessions trop proches de l'Alsace pour qu'il n'en résultât pas do continuels conflits de limites et de souveraineté ; il avait cherché un protecteur contre Louis XIV ; il l'avait aisément trouvé dans la cour de Vienne, dont les intérêts ne heurtaient plus les siens. En 1673, il refusa délibérément de s'alliur à la France ; on ne put même le déterminer à la neutralité *. Froissé de co que les îirmées françaises avaient violé son territoire, il n'accepta pas l'indemnité qui lui était offerte en compensation des dégâts commis et entra dans la coalition do 1674. On sait la torrihlo vengeance qu'en lira Louis XiV en faisant dévaster Télectorat par ses troupes. Le
\. lastrucUoD de M. de ]a Haye-Vautclet, 1675, p. 42.
2. Voir Io6 ÏDStractioDs du marquis de Dangcau, 1673. et du marquis de Béthune, 1614. pp. 363 et 3fi:>.
DNION DE LA BAVIERE AVEC L'AUTRICHE
atinal n*en resta pas moins à la dévottoa de TÂutriche et fut Gti^lo ù son alliance jusqu'en 1720; il allait y être suivi pour un lem|M par la Bavière.
L'électeur Ferdinand-Marie mourul le 26 mai 1679. Son fils et successeur. Maximiliou 11 Emmanuel, était encore mineur. ^mot les quelques mois qui le séparaient de sa majorité, la rédevait être exercée par son oncle paternelf le duc Maxiidlién, qui, comme la plupart des cadets de famille souveraine, arut suixi une lif;ne politique contraire à celle de son aîné; leduc au prolit de l'Autriclio de son crédit sur lo jeune prince. uisXlV était inquiet de savoir si le nouvel électeur conforme- Isa conduite aux clauses du traité de 1670. Sentant qu'il fallait r A cet acte «le nouvelles sûretés, il songcail h fiiire épouser îmilien II sa ni^ce Mnric-Louise» lillc du duc d'Orléans. Sou.H couleur de conclure le contrat de mariage du dauphin avec Il princesse de Bavière, le président Colbert' eut charge de sonder âwl égard les intentions de la cour do Munich et de s'enquérir, ivfc toute la discrétion que comportait le caractère secrétissimo des autres engagements souscrits eu 1670, des sentiments du ^ HgM relativement à la candidature de Louis XFV à l'empire, ^^Bê président Colbert ne rapporta do son voyage que de mau- ^HWiss» impressions : la Bavière sexécuta pour la signature du ^Hpoatral du dauphin, mais, sur tous les autres points, Colbert no ^^Rcueiltit que de banales assurances d'amitié, qui dissimulaient malle refus du régent de s^engager plus avant avec la France. Linfluencc de rAutriche prédominait décidément à Munich ; éLiit une archiduchesse, et non une lllle de France, que Maximiit«» li devait épouser en 1685 ^ L'électeur se crut mémo lié Aouoeur à marcher au secours de TAutriche contre les Turcs; fûrtotu par les arrêts des Chambres de réunion, il adhéra en 1696 I la ligue d'Augsbourg.
Li partie n'était cependant pas encore déliuitîvement perdue fanr la France. On le croyait du moinsà Versailles, où Ton avait ilfrô que le mariage de l'électeur n'avait point été heureux. Hànmilien était volage, et Ton pensait à en lirer parti pour le
I. VtirtoB iiutniotioa. 1679» p
X. VftirU woootitf ia»iruoUoa d« U. do lu Ha>e-VftQUl«l, 46H0, p. 71.
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détacher de l*Aulriche. Lo marquis de Villars, au retour d'une mission qu*il venait de remplir à Vienne, reçut ordre do s'arrêter, comme par hasard, à Munich, et de voir si Ton ne pourrait y renouer les rehitions diplomatiques interrompues en fait depuis 1685'. Eiicouragù par ses premières observations, le marquis fut régulièrement accrt5dil6 auprf*3 de l'électeur et lui offrit l'alliance française. A cette alliance, la France était prête à mettre le prix convenable : des subsides d'abord, puis un partage de la succession d'Espagne, quand elle souvrirail, partage qui donnerait à Télecteur Naples et la Sicile, voire plusieurs villes d'Allemagne sur lesquelles la Bavière se réclanmil d'anciens droits, Ratisbonne, Nuremberg et Augsbourg par exemple. Masimilien H pouvait môme espérer de fournir dans TEmpire une brillante carrière, qui rendrait à sa maison son antique sjdondeur. ï/empereur Léopold se préparait à faire élire l'archiduc Joseph roi des Romains; rarcbidnc était tout onfanl ; il y avait quelque chose d outrageant pour les princes allemands à ce que Ton prétendît ainsi disposer par avance de la dignité impériale eu faveur d'un mineur: c'était nne façon déguisée do rendre Tempire héréditaire dans la famille de Habsbourg, contrairement à l'esprit de la constitution imiiériali* et en violation manifeste des libertés germaniques. Pourquoi Maximilien ne se mettrait-il pas lui-mûmo sur les rangs?
Mais le malheur, ou plutôt la complication do la politique française, voulut qu'à l'heure môme où la cour de Versailles espérait ainsi ressaisir la direction do l'électeur Maximilien, elle soutînt comme candidat à l'électoraL de (jologno Tévèque de Strasbourg, le cardinal Guillaume Egon de Furslenberg, contre le propre frère de Maximilien II, Joseph-Clément, jeune homme de dix-sept ans. L*archevèché électoral «le Cologne était, au moins en fait, l'apanage des cadets de Bavière; Maximilien fut blessé qu'on cherchât k spolier sa maison. H refusa d'accepter les propositions que lui transmettait le marquis de Villars et prît parti contre la France dans la longue guerre qui termina le siècle. L'une des causes apparentes de cette guon'e furent les revendi-
1. Voir ses ÎDslniciiouB, 1687 et 1G88, pp. 82, 86, 89 et 93.
SUCCESSION D'ESPAGNE
cAtiorisde Louis XIV, au nonidc Madame, duchesse d*f)rlt'ans, sur ta succession palaline, à I époque où celle succession échut en 1685 à la branche de Neubourg'.
La paix de Ryswick ne changea rien, ou presque rien, à la situation de la Bavière et du l'uhitiiial par rapj)orl à la France : le règlement de la succession palatine avait été renvoyé à un arbitrage, qui ne se termina qu'en 1702, lorsque déjà le Palatinal s'était allié h rAutriche dans TafTaire de In succession dEspagne. La Bavière, que la paix avait replacée dans son état natérieur, inclinait cette fois vers la France, soua l'empire du mécontentement ressenti par Télecteur Maximilien II des procédé» de la rour do Vienne a son égard, au cours des négociations préliminaires dont l'hérilage du roi Charles II avait élé Tobjet'.
Louis XIV ne laissa pas échapper Toocasion qui lui était offerte. Avant môme que la mort prématurée du jeune fils de Maximilien, au nom duquel l'éloctcur revendiquait une partie des possessions de Charles II, eût mis fin aux espérances de ce prince, la France s^était déclarée préto à entrer en accommodement. Après que celto mort eut exclu Maximilien de la succes- Muu ut que le roi d'Espace eut désigné le duc d'Anjou pour son héritier. Louis XÏV persistai dans ses dispositions premières, ne voulant pas fournir un prétexte à Maximilien pour se ranger aux cOtés de TAutriche. il sut d'ailleurs par ses promesses faire face à tuutes les exigences de réiecleur, exigences dont le taux s^éle- \*ait sensiblement à mesure que les risques de Tentreprise parais- ««ieat s'accroître. 11 avait suffi tout d'abortl, pour obtenir qu'il n.^s(àl neutre et sVqqiosât au passage des troupes impériales sur son twTÎtoire, de lui accorder des subsides et de faire miroiter à ses yeux Tespoir de la dignité impériale ou de la royauté
tLV*irW bwtrucliotift du comte Meinbardl de Sohomberg et de Yàbbé Mord, ltl& «u fnjet de la «uccoasico palatine, pp. 3D7 et iOl. S. Voir le* notices qui pr^^dent Us iostruclions du marquis du Pomponne, iti9!> , fli d« II. de KUiouft, 1701. pp. 97 ot lOt. uatfi. OKft ixsniutrr. dii'uouat. vit. — 6
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des Romains. Mais lorsqueii 1703 on voulut avoir son alliance eiTeclive, il fallut augmenter les subsides el lui assurer, de concert avec ]c nouveau roi d'Espagne, Philippe V, soit le gouvcrneraent héréditaire des l'ays-lJas rspaj^^uois avec la pleine propriété des provinces de Gueldre et du Limbourg et le litre de roi de Bavi»^re, soit, s'il perdait la Bavière, la souverainelé de tous les Pays-F^as. Mieux encon' : quand l'Autricho en 1704 chercha à se l'attacher en lui offrant les Pays-Bas et Neubourg, Louis XIY fut contraint d'ajouter à ses engagements antérieurs la promesse de plusieurs villes et territoires autrichiens, et celle du duché de Neubourg, qui appartenait au Palatin.
Cette fois au moins les enchCrres étaient closes; le dernier mot restait à la France.
II est de l'intérêt de la France, disait en tlOi Tinstniction donnée au président Bouille', d'afrrandir en Allemagne un électeur dû Ravimî, el d'opposer à la maison d'Autriclie une puissance assez considérable pour arrêter ses cntrep)riscs; ^la communication facile avec le royaume éloit nécessaire pour soutenir ce dessein; ainsi Sa Majesté Iroiivoit également si»n intérôl à ne rien relranchenlii parlagu qu'Kllc s eloi( propose* dans les Pays-Bas et h faire ses efforts pour assurer à l'Électeur la possession paisible des Wlles el des pays qu*il domandoit.
La Bavière fui, en 1704, envahie par les troupes impériales. Obligé de prendre la fuite, Maxîmilieu demanda aussitôt à être mis en possession des Pays-Bas, confonnémenl au traité de 1702. Mais Louis XIV redoutait que lexécution publique de ce Irailé, dont la conclusion était demeurée secrète entre ses trois signataires et quelques confidents, n*amemlt un éclat à la cour do Madrid, par le m mauvais effet que produit sur la nation espa^^nole l'idée seule du moindre démembrement de la monarchie ' », On invita donc l'électeur dépossédé à se contenter pour rinstant de la qualité de vicaire général ; ce titre transitoire ne Irahissait rien et donnait cependimt à l'électeur un commencement de satisfaction, puisqu il lui procurait radministration des provinces convoitées par lui. Maximilien sV résigna, quoique à regret, pour
<. Voirp. 121.
S. Initruciion au président Roaillé, 4104, p.
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•rdre par une obstination inopportune tout le prolil «le
Mi Mcrifices antérîours. Il y eut bien encore quelques contcs-
ttionft sur Tétondue des pouvoirs dont il jouirait comme vi-
'taire jr('*n*ÇraI, mais, après une mission du prt^sidont Houille, tout
fut n''gU' Uint bien que mal. Miiximilim resta dans les Pays-Has
jusqu'en 1709; après la désastreuse bataille do Malplaquet, il
ïçuladtle on Fnmce, puis fulréinstalli^ dans son gouvernement
m Î7I1 lorsque la fortune devint plus favorable à Louis XIV;
in 1712, Philippe Y lut accorda ofticiclicnient la souveraineté
téréditaire des Pays-Bas.
Il semblait en elTet f|ue Maximilien dût renoncer à tout eslir de jamais recouvrer la Bavi<>re. L'expropriation de fait dont [il avait K>ufrert en 17U4, avait été en quelque sorte légalisée par l'empereur Joseph I", di»s son avfenemeut au trône, en 1705: IVdueleur de Bavière a\'ait été mis au ban de l'Empire, son éleciral niorcoié entre ses voisins, le Palatinat en recevant une forte ^pari. La guerre était si malheureuse pour les armes fran(;aiscs que Louis XIV ne jugeait plus guère possible de revenir sur les lita accomplis, bien qu'il fût décidé à seraployer activement & reconstituer eu Allemagne uu parti hostile à rAutricbe. Mais M coufianco était si faible dans Fissue des négociations qu'il »*étajt entremis en 17il pour faire exécuter intégralement le traité de nOS; en 171â. il parlait <le faire donner Napics à Maximilien en |>lu5 des Pay&-Baf '.
L'opposition insincible de la Hollande dans les négociations tpii r-- - » ronl la jwix, changea la face des choses : les Provin- ^ ne voulaient pas admettre sur leurs frontières mé-
îooalBs la présence d'un allié de Louis XIV, et rAulriche dut tpl^T le» Pays-Bas espagnols* Elle ne le fit jmis sans quelque ■znertnine, s'élant fort biet» accommodée dans les dernières ando la dépossession de l'électeur de Bavière, dont les terripotremélés aux siens, gênaient auparavant sa liberté (Tactîon. Après qu'elle eut accepté les Pays-Bas, elle essaya de se iWwimi>spr de réb'cleur, en le plaçant ailleurs, en Italie [mip c&muple. Mai9i pour des motifs <!ivers, aucune dos combinai-
i. Voir ka iostnicUom au conitv il<* U KUrck, Slli ot t74l. pp. 134 t( lU-
80DS qu'elle imagiaa successivement ne put aboutir: la cour do Vienne ilut se soumellre et consentir, en dernière analyse, à la restitution intégrale de Maximilien dans ses Etats et dignitf^s. Ni la Bavière ni le Palatinat n'avait tiré aucun accroissement territorial de ces douze ans de guerres; la première n'acquil pat. ce qu'elle avait anibi(ionn<^, et le second dut rendre ce qu'il avait reçu de la munificence de Tempereur.
La guerre de la succession d'Kspagnc n'était cependant pas complètement infructueuse pour lu maison de Wiltelsbach. La Bavière et le Palatinat y avuient ap])ris, quoique un peu tard, à quel rôle de dupes les réduisaient leurs éternelles di>isions. La France avait formé avec la Bavière des liens solides; elle les resserra par le traité du 20 février 1714, qui assurHÎt à l'électeur, avec neuf années de subsides, 1 appui de la France soit pour la succession d'Autriche, soit pour sa candidature évenluelle à l'empire. Désormais les deux maisons jadis rivales vont marcher de concert^ et leur politique sera, sinon dirigée, du moins inspirée par la cour de Versailles jusqu'en 1745.
C'est dans un sens pacifique que la France exerça tout d'abord l'influence qu'elle s'était acquise sur la cour do Munich : elle semblait considérer désormais que son antique Iiostilité contre la maison d'Autriche n'avait plus de raison d'être :
Sa Majesté, disait l'instruction au comte de Saumery en 1715 ', veut qu'il (le comte) établisse pour principe et pour première règle de sa conduite qu'Elle désire smcèrement de maintenir la paix heureusement conclue sur le fondement des iraitt^s do W'estphalic cl de ceux qui les ont suivis; qu'Elle reg:arde la conservation du repos public comme nécessaire non seulement h ses peuples, mais encore au soutien de la religion en Allemagne; que co sera désormais le principal objet (juKllo se proposera, celui des liaisons qu'Elle formera dans l'Empire, et que, bien loin d'eu troubler la tranquillité, toutes ses Ames se porteront à réunir les princes d'Allemagne, de manière
Voir celle inslrucUon, p
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auront unanimement au maintien d'une bonne et solide
Ce u*éUit point là une simple clause de style. Lu France i ferme dans ces nouvelles résolutions qu'elle alla juscju'ù rélecteur de Bavière dans les bras de l'Autriche : apn'^s lîr invilt^ le comte de Suumery à calmer les regrets de ce ice de n*avoir pu ïintisfaire ses ambitions dans la de^li^re terre, lo Roi lui donnait ordre de conseiller à Maximilien de marier son Gis k une arcbiduchesse, fille du défunt empereur Joseph I*^
Sa Majesté ne sera point blesst^e des moyens qu*il (ri^lecteur)
empluirra puur se rtconcilier parfiûli'mcnl avi;c l'Empereur, car Elle
Elle-m^me entretenir dr'sormais une parfaite intelligence avec ce
trincfl, et lorsque rCllectear de Bavière entrera dans la même union,
lies il prendri' pour le maintien de lu paix et pour la conser-
u: la religion en AUeniairiir un seront cnrortîplus solides.
*ai, cependant, les sentiments qui portaient la cour de .Versailles à se rapprocher de Tempereur et h bien disposer ses [îé« à l'égard de ce prince, n'étaient ni si irréûéehis ni si conaux traditions qu'ils le pouvaient paraître. Joseph I*' l'avait IhÎah4i que des filles; Charles VI n*avait pas encore l'enfant*. La France croyait jouer à peu près à coup sûr en spéculant sur le moment où la maison d'Autriche n'aurait plus llii^rîtier rii|Miblu de recueillir la couronne impériale. Il n*était bej^in do s'engager dans de nouvelles guerres, le sort réglait U différend séculaire des Bourbons et des Habsbourg. Si ce calcul io réalisait, aucun prince ne semblait plus apte k monter sur le (oe impérial que Télecleurde Bavière: outre qu'il était un ami ditique. la religion, dont ou se préoccupait fort à cette époque conseils du Hoi, la religion y trouverait son compte :
Sa Ifaje^^té, iLisail La même instruction, C-roil que dans la situa- )U présente des affaires de l'Kmpire, la maison de Bavitl-re est la qui puisse arr<^ter les projets des princes protestants et les empêcher de faire passer la couronne impériale sur la télé de quelque
ilfavit-ThéréM m Daquit qu'en Mil.
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prince de leui* reliprion, ai l'Empereur luoiiroil sans laisser (renfanls mi\Ies. Kn co cas, rinlention du Roi seroit d'employer tous les moyens qui sont en son pouvoir pour élever TÉlecleur de Bavière à la <lignité inipi^riaie^ ol, bien loin que l'Emperriir eût lieu de se plaindre de ces vues, si elles venoient à sa connaissaiico, il parolL n(5cessairo de les avoir et de les suivre, pour empocher que les princes protestants de l'Empire ne par\ienncnt à faire élire un roi des Honiains de leur religion.
Louis XIV mourut sans recevoir cette satisfaction suprême, nuiis ayant semé un grain qui devait geniier à sou heure. Comme il l'avait désiré, le fils de Maximilien, le futur empereur Charles VII» épousa en 1722 une archiduchesse, et Charles VI n'eut point de fils: la Franco put croire un instant qu'elle arracherait définitivement l'empire aux Habsbourg.
Mais avant qu'on en arrivât là, plusieurs années devaient s'écouler où la France néglij^erait la Bavière. La cour de Versailles s'unit en 1718 à TAutriche pour lutter contre FEspagiie; en 1723, elle ne crut pas utile, malgré les efforts de l'électeur, de renouveler le traité de 1714, parvenu i\ son échéance; elle se borna en 1724 k favoriser le rapprochement du la Bavière et du Palalinat.
L'électeur palatin Charles-Philippe en effet, aigri par quel- <jue5 réprimandes qu1l avait reçues de l'empereur à propos de ses persécutions contre les protestants, signa le 15 mai 1724 un pacte de faniille ou de succession mutuelle avec son cousin de Bavière. Peu après l'Autriche, qui lui avait promis de garantir la succession de Berg et de Juliers à la branche de Sulzbach, son héritii^.re présomptive, assura une partie de cette succession à hi Prusse pour obtenir l'adhésion de la cour de Berlin à la Pragmatique sanction. Charles-Philippese tourna aussitôt vers la France.
Déjà la diplomatie française avait repris son action à Munich. Maximilien-Emmanuel était mort le 26 février 1 726 ;sousprétexte d'envoyer à son fils Charles-Albert des compliments de condoléance, la cour de Versailles tenta d'entraîner le jeune électeur dans l'alliance de Hanovre, qu'elle venait de former avec l'Angleterre pour empêcher la reconnaissance de la Pragmati*|U(^ par les cabinets européens. Charles-Albert résista tout d'abord à ces
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ffillieitiitîons : pendant que le marquis de Maillebois, chargé de leBODderot de lui insinuer que la (nielle de TAutrichn .serait la rttÎDe t\f 4a maison', âo trouvait ù Munieh, l*éleeteur so Hait & Icmpcrcur par un (raiti^ d'uinitit^. Il avait agi sans élan, il est vrai, songeant fteulement à t>es tinances, qui étaient gÔnt^es, et ne se aouciant pas de les grever des frais d'une rupture avec l'Autriche. Ans» était-il tout disposé à entrer avec ia France dans quelque arrangement secret et h promettre sa neutralité, surtout si on la payait d*esp^ces sonnantes. La France so contenta de ce qui lui étAÎt offert. M. do Rezîiy, succt'îdanl î'i litre permanent au marquis de Mnillebois auprès de l'électeur', eut mission d'entretenir CCS di&p<jsition& et de pou>:<er Charles-Albert à prendre la direction d'un parti des neutres dans l'Empire. Ainsi fut fait : la Ba- \îfre ne bougea point, ni dans lu courte guerre de 1727, ni dans cdUfdo la succession de Poloj^'ue; des traités furent conclus fMitre die et la France en 17^7, ilH'S et 1738 sur le principe de la convention do 1714, avec accompagnement de subsides et promesse d'appui pour la candidature de Téiecteur à Tempirc et pour 1b règletneut de la succession d'Autriche. En même temps, un traita itî par la cour de Versailles à l'électeur palatin garantissait fBcee«»ion de Julîers à la branche de Sulzbach. Les pièces lient disposées pour la grosse partie qui allait se jouer. Otte partie, on sait avec quelles hésitations lo cardinal It^ury IVnpngeîa; comment il donna en 1735 son adhésion à la igniatique, au grand effroi et mécontentement de Charles- ; à i|nollefl subtilités il eut ensuite recours pour se sousdrc h rexécuLion du traité de Vienne; comment enfin, dans ce conflit de la succession d'Autriche, la France, ballottée M>n ancienne politique et le nouveau système qui allait irqatT la fm du siAcle, u'eul en définitive que le sort quelle 'était préparé, sans autre honneur que Fontenoy et sans profil ine sorte, la dernicre phase de sa luite (*onlro les Tlabsbourg il r^re den déceptions que devait lui inlliger la Prusse. itructiouâ données A celte époque auxtlivers envoyésdu Ini pn^ l'Alectenr Chnrles-Alhi'rt, bientôt renifH'nnir Charles Vil,
t. Voir mm invtruotion. tTStt, fi. 161. 1 Voir «ou iiiAtraclion, 1120. [*. 170.
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celle du marquis de Beauvau en 1741 , celles du comte de LauUvc etdeM.de Chavigny en 1743, celle du comte de BavûNreon 1744', 80 ressentent des incertitudes et des dr;boires de la politique française. L'orabaiTas du style trahit l'obscurité de la pensée directrice. L'application à se disculper des reproches incessimls formulés par l'empereur dévoile les innombrables difOcullés d'une entreprise mal conçue et plus mal conduite encore. La préoccupation constante de relever le courage de ce prince, qui n'était pas né pour de si hautes destinées, accuse Tinsuffisancc du dessein et la pauvreté des moyens. Ce ne sont, à toute époque, que mesquines contestations sur le ser\'ice et l'emploi des subsides et sur la répartition des contingents, que récriminations aigres après chaque défaite. Il semble que Charles YII n*ait d'autre ambition que de sortir de peine, et que la France opère à regret et seulement pour dégager son honneur compromis,
A regard des tiers cependant, la contenance est plus fière, et i*on pourrait croire k quelque grande idée politique, longuement mûrie et sagement exécutée. Témoin ce passage de rinstruelion donnée en 1740 au marquis de Tilly, qui va vers l'électeur palatin pour l'inviter à donner sa voix à Charles-Albert, lors de la procTiaine élection impériale' :
On a%'u dans plusieurs des élections précédentes les princes de la maison palatine de Bavière refuser enx-m^mes les suffrages qui Irur étoient offerts pour les élever sur le trône impérial. Ce Irôno étoit alors regardé comme étant en quelque manière devenu héréditaire dans la maison d'Autriche. Les électeurs, prévenus eux-mêmes de cette opinion en faveurd'une maison devenue exlréraement puissante, ne paroissoient procéder que pour la conservation de leur droit aux élections soit des empereurs, soit des lois des Romiiins; de sorte qu'aucun d'entre eux ne pouvoit, sans exposer sa personne et ses Étals héréditaires à ôtre mis dans la suite au ban de ri^nipire. aspirer pour soi-raènie h la di^'nité impériale. Mais enfin l'extiTiction entière de cette maison fiiil rentrer le coll*''ge éleclor.il dnns l'exercice plein et entier de son droit d'élection, sans que des motifs de cr;iinte, de quelque part que ce puisse être, pai'aisscnt devoir influer sur les délibérations des électeurs pour le choix du nouveau chef à donner à l'Empire...
i. Voir ces iastruciions, pp. 189, 203, 224, 24U et 247. 2. Voir cotte insiruction, p. S32.
SUCCESSION D'AUTRICHE
Dans celte occurrence Gxtr<^mcmonl délicate, le Roi n'a rien plus à cœur i^ue les intérCts de notre sainte religion, et Sa Mujesté ne souhnile rien avec plus d'ardeur 4[ue de voir élever sur le trftue celui qui sera lo pins en <^tat de maintenir la catholicité dans rnmpiro et do pirantir les Ktals calholiques contre les entreprises des protestants. Kn effet tout le monde sait déjh que Sa Majesté s'est hautement expliqur^c qu'étant bien êloij^née de vouloir faire la moindre démarche qui puisse gôner la liberté des électeurs..., Elle ne pourroll cependant tidérer que les électeurs protoBl^ints voulussent, en s*écartant des n^gles prescrites par les lois de rKnipire, tenter soit de faire tomber sur l'un d*eux la dignité impériale, soit de rt-ndre celte dignité alternative entre les deux religions qui partagent rAlIcniagnc, et tout le monde sait paieillement que Sa Majesté, par sa qualité de garante de ces lois de l'Empire, rappelées et confirmées par les traités de Wi^stphalie de l*iiS, se trouveroit en droit et est môme obligée en pareil cas de faire tous ses clTorts pour le maintien et l'observation dit ces mêmes lois si saintement établies.
Cet eflbrl même pour grandir le sujet cachait mal la timidité des résolutions : s'il valut à la Franco l'accession du Palatin, qui loi demeura fîd^lo bien après que la Bavière se fut retirée de ralliance et <[ui en fut récompensé par la renonciation de Frédéric Il à ses prétentions sur la succession de Juliers, il n'empêcha point du moins la cour de Versailles de saisir la première occasion pour medificrses vues.
LWcasion fut fournie par la mort prématurée do Charles VU, en 1T45. Sou fils et successeur, Muximilien 111 Joseph» béaélleierait-il de* mêmes faveurs que l'emporeur défunt? Serait-il h son tour le candidat de la France à l'empire? La France, désillusionnée sur son dessein de faire un empereur, battit prudemment en reirai te, et ressentit quelque mécontentemonl de voir ce prince prendre, À son avènement, le titre de roi de Bohème. M. do Chavi^Dy dut éviter de lui donner ce litre afm de ne point engager ^flvenir^ MaximîHen, au surplus, ne laissa pas h Louis XV le loisir de se maniffster plus clairement : il fit sa paix avec TAuiriche, en renonçant à la succession et en promettant sa voix au grand-duc de Toscane. La France n'en avait pas demandé autant.
I. Voir dAns la nutico qui précède l'tnatruclton donnée à M. Rënnutl, la lottro mAti ntv. à ce rujet & M. de Cbavigny, le 28 janvier 1145, neuf jours apràt la mort
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M. de Chnvigny, en quittant la Bavière, où il n'avait plus que faire désormais, montra à l'agent qu'il laissait derrière lui, M. Remiud, sa mauvaise humeur de n'avoir point obtenu de Maxiinilien qu'il nt acte de a citoyen de TEmpire », sinon d*empereur*. Il no fallait point désespérer complètement néanmoins : rélecleiir, d'après son Iraité, restait neutre; le palatin <lharles-Théodore de Sulzbach, qui avait succédé deux ans auparavant à Charles-Philippe et avait accepté loyalement lallianco française, s'employait, à In faveur de ses liens de parenté,^ ramener Maximilicn. M. Renaud devait Vy aider de tout son pouvoir :
n lémoi^iiera que Sa Majesté n'a d'autre objet que le rt^tablissement de la paix dans THurupe et de l'ordre dans l'Empire ; qu'Elle n'a pris les armes que pour assurer les avantages de ses alliés et leur procurer une satisfaction raisonnable; qu'Elle ne continue la guerre que pour empi^chcr la subversion totale dont les lois et les libertés germaniques se trouvent menact^es...
Et, calculant que certjîins froissements entre l'Autriche et les États de TErapire am^ne^aicnt ces derniers à recourir au Roi, pour implorer sa protection contre les armes autrichionnos, M. de Chavif^ny ajoutait :
Dans tous les cas, ce ne seroit pas peu gagner si Ton réossissoit à séparer l'intérèl de TEmpire de celui d'Autriche. On ne sait pas ce qui pourroit arriver de cette distinction, si elle prenoil une fois racine.
Cela n'arriva pas. Tout au contraire, la Bavière fournit un contingent à l'Aulriche en 174fi. Mais, k mesure que la fortune des armes redevenait plus favorable à la France, Maximilien sadouci&sait : en 1747, il renouvela Tunion de famille avec lo Palatinat, et accepta des subsides secrets de Versailles; il parlait déjà de reproduire ses revendications sur une partie de la succession d'Autriche lorsque s'ouvrirent les négociations pour la paix. La France était très désireuse de se ressaisir de son ancienne influence à Munich, mais ne se souciait nullement, à l'instant où cette longue guerre allait prendre fin, de sencombrer à
1. Voir l'instruction Uisséo p&r M. de Chavi^y à M. Renaud, 17-15, p. 272.
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nouveau dcî* pr<5li*ntions havnroises. Elle d<?pAcha vn toute hAte i Mâxiniilien ic comle do Baschi* pour Tengagor à s'unir iutîmemeol À rélccteur palatin. Cet électeur devait se charger de ^télftcher insensiblement lu Bavi^re de TAutricho; tout ce que dMoaniiait le lloi. eeUiît que Maximilion le « prit pour son cooseil ** et qu'il ne fit rien que do conrert avec la cour palatine. La paix d'Aix-la-Chapellu ne procura rien à la Bavière. Maximilien déi;u ret^ta rebelle aux ouvertures du comte de Baschi. qui rentra en France d»^s 1750 ; par un Imité de subsides de la mÔme anni^tf, la Bavière retomba sous l'égide do l'Autriche, alors asmiée de l'Angleterre et de la Hollande.
La France était ainsi pan'cnue nu milieu du xvni* siècle à &ituation précisément inverse de celle qu'elle avait occupée
it an& auparavant : r*i5tait ih-sormais auprès du Palatin qu'elle [«'ail un [Miiut d'appui, tandis que la Bavière s'était éloign^o
Ile. Cet éloignement, à vrai dire, nV^tait ni profond ni durable :
iximilien-J4)seph, comme la plupart de ses prf^di^cesseurs. chcr-
LÎt à M tirer de l'arf^'ent des deux ctités ». A peine engagé \nsde rAutrichc. il avuit tenté de sexcuser et dohlenir des i de la FraniM'. Celle-ci se contenta tout «l'abord de le relier doucement, san» cependant le décourager. Après cinq ans EntemipUon des rolatinus diplomatiques, elle se détermina enfin lui envoyer en I75Î» M. Foinrd \ demandant seulement k l'élec-
ir de rester neutre dans le.n nouveaux conllils qui semblaient Madré ot de ne pas vot<ïr dans r^uipire contre les vues de iUiA XV; & cotte double condition, M. Folard était autorisé h
accorder des subsides.
A ce moment, la politique française accomplissait l'évolution ti devait la conduire A la guerre de Sept ans. Les préventions
itoelles qui avaient jusqu alors séparé les cours de Versailles de Vienno disparaissant, les appréhensions et les scrupules do
«.Voir»
Voir
-II, ni», p. 2M.
■u. p. ai9.
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losp» 4éjè. ««vit 40 AMUM de ien Boû ralInDcc éUaumiu l^mai I7S6, Q—ad h^^ttie —ranicoatre l %tm ci b PnuM r<ntW<M, fl ne nslait plvs à la FrMce ip Wflobf râ«cl«ar. C« fol Tobjet <rBM wcopfc tnalnK à M. Fobrd m octobre i7S6 ' :
Q««i4 ]«» artklea do inilé de l'Electeor svec h France onf dwufi, 1m Goort d^ VkfiDo el de Londres étoienl onies ensemble et yt^ficietiT leur étoit mUa^hé par on traité de sobsidee qm deroil expîfieren ÎIM. n «'sfiMoit de rompre ces liens ponr TatUcfaer entière- OMnt à la Franee. Il étoit naturel de soppoeer que si riHecteor de Utkviisn iVnfj;af$f*ûit dans cette nonvelle alliance à donner au Roi des troup':* qui n/.' poiivoient (tre employées alors qne contre l'Impératrice lliifii', MÏUi %p fterviroit des moyeitô que le voiâinage de ses Ëtats et la %vitMoriUi (Je hcm forcfia lui donnoient de & un venger; dans cette cirr.onniuucv. il i.'ût été injuste et mf-mc inutile de faire prendre k Son AIlf'HVï fJfcUjrali^ l'eDgagement de donner des troupes à la France^ (ittiHqii'il /*toit au pouvoir de In cour de Vienne de les dt'^sarmer et de ruiiiur la Bavière pour toujours... Aujourd'hui que la crainte que lui InHpiroirnt le v()ittiiiEiK<- et les forces supérieures de cette cour peu étro rfinplar''p par l'assurance de la protection de l'Kmpereur et de l'Impératrice unie h celle de la France, et que la situation de ses ËtaU le nuit l'i l'abri du rensenlimeiil des rois d'Angleterre et de Prusse... l'oiilri'priHf' insout<*!i:(l)|f! du roi de Prusse à l'instigation du roi d'An f(lflltirro contre riniprralrice Reine et rélecteur de Saxe exclut les premiers do tout gonro d'assistance de la part des princes d'Allema^c ci riM-lanie leurs secours pour arr<!*tcr les prog:r*"^3 des maux dont tout i'Kuipire usl nituiucO. Il no s'agit pas seuleiueut ici de la défense de rimpi^ratrico llciuc ol do colle du roi de Pologne électeur de Saxe uux<piels l'ftlocti'ur lient de siprCs parles liens du sang et de ramîtié Minlf* eneortt di' la sûreté mÔnie do ce prince, de celle de toute sa mnifion, do la conservation du système do l'Empire, de celle de religion ratliuliquu et du maintien de tous les Btats catholiques de ITAUpire. Il s'agit uuliu de la reconnoissance quct'Ëlecteur doit au Roi pour los prouves généreuses d'amitié que Sa Masjeté lui a données,! ain*<ique <lo rexi^cutiou des enîrag:ements de son traité, et qui plus* est de son propre inlérÔl, puisqu'en participant h ladOfensc de Tlmpératiico Rcino et aux mesures qui seront prises dans PEmpîi
iéj
I. Voir p. SU
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au succès de lous les objets qu*on vient d'énoncer ol s'acprolectiou assurée de l'Iilmpereur et de l'Impératrice unie à teÙe de la France.
Maximilien-Joseph entendit cet appel : la guerre d'Empire 4jant &\A d^rr«^t<^ contre la Prusse on 1767, il traita pour un tingent de quatre mille hommes. Il eut bien un instant d'Iiéitalion devant les succès de FrédiTic II, et prélexUi d'abord do ité où il était de parer à sa propre défense pour controupes en Bavii>re, maïs un dernier effort accompli pH« de lui par le marquis du MesniP le di^lermina à se prononcer ttiw retour. Le Falntinat, qui navait pus cessé, depuis la paix d'Aix-la-Chapelle, d'obéir aux conseils de la cour de Versailles ',
iDl pour la Fmnce un allié dévoué pendant tout le cours des hos- Dités. Les deux branches do la maison de Wittelsbach marbaient doue dans la môme voie. Linsuccès des armes fran(;aises i aulrichierines ne permit pas cependant de les récompenser à i paix d'Ilubertsbourg : les deux électeurs furent seulement muntenuft dans leurs possessions antériuures.
Gel échec relatif avait quelque peu indisposé Télectcur pain, quirritaient également plusieurs différends concernant ta itatinn de la frontière d'Alsace. Charles-Théodore, en 1761, vêla son pacte de famille avec Télccteur de Bavière sans doiiner coniUtMaiice de l'événement à la cour de Versailles. Haximilien-Joseph n avait point d'héritier; le moment tant n** ' -r.mhlnil approcher ou la maison palatine serait appelée ;i -iir hi succession do Baviùre. (lomme les Habsbourg ne
iziani|aeraient sans doute* pas alors de chercher à améliorer leur fronlt^n* aux d«'pens de Télectorat» Charles-Théodore avait bu- M>in d'une aide pour contrarier leurs vues; oii lu trouver? A BtfHin plutôt qu'à Versailles, puisque Louis XV cUiit l'allié de Mirie-TlM^rèse. Charles-Théodore se tourna donc vers lu Prusse. La mi&Moti dont s'acquitta auprès de lui M. 0*Dunne' ne fut pas <ltr iMiliire A le ramener. Ce diplomate avait pour mandat prin-
I. Voèr «ta iiMtracUoni 1757, p
£. Vmr l'ttMtntction du bftron do /uckiuant«l, 1753. et r«U« de H. d'Aletme, 1759,
I» V«r MB iBMiiicUoD. 1763. p. Ml.
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cjpal d'affirmer en quelque sorte Tunion intime de la France et de l'Autriche, en conviant Télecteur à donner sa voLx à Tarchiduc Joseph pour hi royautn des Romains.
Charles-Théodore se méprenait sur les véritables sentiments de lu France, ou du moins^ si ces sentiments ri^gnaient à Versailles au lendemain de la guerre de Sept Jins, ils se modifièrent proraptement. Lorsque» en 1776, le titulaire de la légation de Munich (ut changé, le comte de Vergennos traça d une main très ferme au nouvel envoyé, le chevalier de la Luzerne \ les principes de la politique qu'il entendait suixTe à Tégard de la succession de Bavière :
Après avoir et f? pendant tout le siècle passé le plus puissant des électorals el l'appui principal du parti catholique en Allemagne» la Bavière est lellemcnt d(?rhne dans le siècle présent de son ancienne considêratiou et splendeur qu'à peine fignre-t-elle aujourd'hui piu-mi les Ëtatâde second urdre... La cour de Vienne a toujours considéré la Bavière conmie nu i>bjet de sa cupidité ou de sa jalousie. Cette vaste province sépare les anciens États héréditaires de la maison d'Autriche de ses conquêtes en Italie et de ses acquisitions en Souahe el de la haute Allemagne en général ; elle domine sur le Danuhe et sur Tlnn, qu'on regarde à Vienne commodes lleuves domestiques; elle tient les clefs des Alpes et des montagnes de Bohême ; enlln, elle forme par sa situation le premier objet d'arrondissement que Tambition de cette m;iison puisse désirer.
Parlant de lA, et rappelant à grands traits les vicissitudes de la Bavi^rf durant le siècle écoulé, h*, comte de Vergennes indiquait ïpio l'union récente de la France avec l'Autriche avait « fait perdre à la Bavière la ressource de faire payer son amitié ». Il n'avait point d olijection, ètaiil donné le peu de poids de rélccloraL dans la bahmce politique, h ce qu'il se liât d»'»sormais par une alliance à rAutriche, et certes la France ne ferait pas la moindre dépense pour l'en détourner. Par contre, M. de Vergennos n'admettait pas que l'Autriche, songeant à morceler la Bavière à la mort de l'électeur, voulût imposer à ce dernier des arrangemenls successoraux nuisibles au Palatin : la France, intéressée à plus d'un titre au maintien do la constitution de TAlle-
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jHjgTio. serait bien éloignOc de favoriser ces projets. Esl-co à %re que le gouvernemeut du Roi était. pr<>t à eutrer eu li^iie, à bopposor publiquement aux visées de l'Autriche? Rien de semblable encore :Ie chevalier de la Luzerne devait se borner à surveiller étroitemeut le^ démarches des diplomates autrichiens h Munich, h se renseigner sur les menées de leurs agents, sans (li&culer, s^ins compromettre la France," le moment quelasagosse du Roi a prévu où il pourrait s'en œ^ler ouvertement n'étant pu» encore arrivé. »
Vergennes se iléfiait avec quelque raison, comme le prouva l'événeaieut» de la fermeté du caraclùre de rélecleur palatin. Il ne voulait ni se découvrir avant l'heure, ni se condamner à faire nécessairement la guerre lorsque s'ouvrirait ta succession de Bavi<>re. Il cbercluiit une ligne de conduite qui lui permît soit de s'opposer aux prétentions de l'Autriche, soit de réparer les faiblefl*es de Charles-Théodore. Il trouva son point dappui k Deux- Ponts, dont le duc était l'héritier présomptif de l'électeur palatin.
La France aviut longtemps négligé au point de vue politique le duché de Deux-Ponts ; elle ne commen«;a guère à s'en occuper que lorsqu'il devint probable (jue Charles-Théodore ne loisserail [winl après lui d'héritier en ligne directe. On était alors au lendemain de laguen'e delà succession d'Autriche, et. eouime toujours, les premières attentions, les premières faveurs de la cour de VersoilIt'S se traduisirent par des subsides. De là une série de conventions signées en 17S1, 1764, 1766^ 1774 et 1776. De relulions diplomatit|ues permanentes, il n'en était point besoin. On se contentait de [K>ser ({uel(|ues jalons, do gagner quelque crédit Mir IVitprit des durs régmuits, pour s'en servir un jour; l'or frau(;«i5 sufiîsait amplement, el ce n'était que par accident qu'on déléguait un diplomate A Deux-Ponts : ainsi de M. de Beauval, |>our détourner le duc de fonder trop d'espérances sur la succession de Juliers s'il venait à hériter du Palatin; ainsi oncoro, pK*s de vingt ans plus tant, do M. O'Kelly, pour recueillir des renseignements sur les négociations suivies entre les cours de Munich et de Vienne au sujet de la succession de Bavière*.
I. Voir les iiutnlctîons de cei daux onvuy^s, i758 et 1777, pp. 518 et 560.
Cette tactique réussit à souhait : réiectour de Davi^re, Max!iniliori-Josepli, mourut en 1778; le palatin Charles-Théodore prit peur devant les compétitions dont sa succession allait ôtro l'objet*. Plutôt (]ued'aiïronter la lutte, il préféra entrer en arrangement et partages avec la cour de Vienne. Aussitôt le duc do Deux-Ponts, (Charles-Auguste, de protester au nom de la branche de Blrkenfeld, et la Prusse, jalouse de TAutriche, d'accorder au duc le secours de ses armes. La France venait précisément de se lancer dans la guerre d'Amérique; elle était encore liée par son alliance avec l'Autriche; mais, outre qu'elle n'avait aucun motif de souhaiter pour les Habsbourg un accroissement de puissjince, elle ne se souciait nullement de retomber dans les mêmes erreurs qu'on 1757 et de se laisser distraire par les querelles continentales de ses entreprises maritimes. Elle accorda pour la forme un petit subside h l'Autriche, et, sans qu'il lui en coiMAl d'autre effort, elle l'amena, au congrès de Toschen, à ne prundro de la Bavière que les districts situés entre le Danube, Tlnn et la Salza. 11 avait suffi de la décision de Frédéric II et de la médiation armée do la Russie pour obtenir ce résultat.
La réunion sur la môme lète des doux électorats de Bavii>re et du Palatinat rendait à la maison de Wiltelsbach cette considéralion (pie le comte do Vergennes, peu d'années auparavant, déplorait d'avoir vu perdre A la cour de Munich. Aussi le gou- A-ernement français s'appliquu-t-il, malgré ses liens avec Vienne, & s'assurer des positions solides auprès du nouvel électeur :
Tandis que l'Électeur palatin n'étoit possesseur (pie du Palatinat, dit l'instruction donnée un 1780 au comte de Montezan^, il ne pouvoil avoir avec la cour de Vienne aucune de ces discussions qui ont lieu entre des Étals limitiophes; mais, devenu le voisin de cette puissance, il doit s'attendre h Umies les tracasseries ins('j)arables de cette situation, et elles seront d'autant plus désagréables pour ce prince que le cabinet de Vienne est dans l'habitude d\v attacher intiniment
1. Vuir U uolioo qui prAcâde rinstruction da conil« de MoDt«zan, 1780, p. 527.
Voir
SUCCESSION PALATINE
de valeur qu'elles n'en méritent, parce qu*il est toujours entré npolitiquo do marquer sa prépûtence\is-i\-Wsde3 autres Étals delXmpire... L*Étecleur actuel a eu dt^h plus d'une occasion do se ooovalncro que Leurs Maje$ti5s Impériales n'ont point change de sysléAd êa sa faveur. II résulte de \h que l'acquisition do la Bavière a diangéOftsenticUement les rapports que la cour palatine avoitaupara- ^^MQt avec celle de Vienne, que rÉlectour ne sauroit plus désoi-niais ^^pettre sa conflance dans cette cour, et que co prince doit chercher au J contraire un point d'appui contre les entreprises plus que probables ll^ostés Impériales. Col appui, il ne peut le trouver qu'en **, cirÉlecteur, 3*11 veut considérer sérieusement sa situation et l politique, doit mettre tous ses soins à se l'assurer.
Mois, comme il n'y avait point do grosso complication probable, immc il s'agissait do vues d'avenir plutôt que d'intérêts immélo comte de Vergeones ne réclamait pas autre chose ^n agent que de lutter discn>tement contre le penchant de Charles-Théodore pour l'Autriche, sans éveiller les susceptibilités de cette puissance. Les m^mos motifs conduisaient le ministre francjaîs à s'occuper plus volontiers du successeur préimptîf de Charles-Théodore, le duc de Deux-Ponts, que de 'électeur régnant.
Charles-Tlïéodore n'avait que fort peu do goût pour le duc las-Auguste : il ne lui pardonnait ni ses constants besoins it, ni le trouble qu'il avait jeté dans ses combinaisons rAuiriche en \11^. Charles-Théodore lui tenait mt^iiic tant do rancune qu'il fit en 1785 une nouvelle tentative, heureusemi déjouée.*, pour revenir sur les stipulations de Tcschen et irv» pas««r ses possessions aux Habsbourg. Ce n'était point l'afliro èa la France; elle s'employa pour rétablir l'harmoaie entre deux princes et signa en juin 1782 une déclaration secrète laquelle elle s'engageait à soutenir les iiroits du duc à la 'ftoeecasion de l'électeur :
Le rann^ que le duc du Dcux-Ponis lient parmi les princes de
tpire d'ancienne maison, dit ime instniction do la même année*,
les grandes possessions qui l'attendent sont les motifs qui ont
le Roi à b alticher parliculiùrement co prince, et à le lier
manière qu'il ne puisse point se croire libre lorsqu'il réunira sur
iMlTBCtioa du b&rob d« Corberon, 1782, p. 'JdH. &C9 ITISTfttLT. blI'LUXAr.
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sa tête tous les États de sa maison... Il sera sans contredit lo plus puissant d'entre tous les princes d'AIleinaf;^c, h Texception de l'Empereur et du roi de Pnisse.
Mais la France n'était point seule i\ tenir ce raisonnement, la Prusse pensait de môme ; il était à craindre que le duc ne se montrât plus reconnaissant pour la puissance qui avait pris les armes en sa faveur en 1778 (juc pour celle dont l'aciiou s'était bornée à garantir la paix de Teschen; il fallait le modérer dans son enthousiasme, sinon l'en distraire entièrement :
Ce prince s'est Kvré à la cour de Berlin* et il Ta dû parce qu'elle a tendu la main h la maison palatine lors de l'ouverture de la succession de Ba>ière. Son Altesse Sérënissime se rendroit coupable d'ingratitude si elle cbangeoil do conduite et de sentiment à l'égard du roi de IVussf^, et le Roi le drsire d*autant moins que ce monarque est et doit Atre le point de réunion des Etats de l'Empire contre les entreprises de l'autorité impériale, que le duc de Deux-Ponts sera t*jt ou tard le plus puissant d'entro les électeurs, et que sa conduite aura nécessairement une grande influence sur le sort de TEmpire.
Mais en m&me temps qu'il con\ient au duc de Deux-Ponts de ne rien changer à ses rapports politiques avec la cour de Berlin, ilseroit nécessaire qu'il marque beaucoup d'égards et de ménagements pour celle de Vienne; le lloi lo désire, parce que d'un côté l'Empereur est son parent al son allié, de l'autre qu'il peut avoir maintes occasions de donner des désagréments h M. le duc de Deux-Ponts.
Cette réflexion conduit naturellement au mémoire envoyé il y a quelque temps par M. lo duc de Doux-Ponts. L'objet de ce mémoire est une association entre les principaux Étals de TKmpire pour s'opposer aux usurpations derEmpereuret maiutenirlacouËlilutionotla liberté germanique.
Ce syslt'me est parfaîlement conforme à l'intérêt politique du Roi etSa Majesté verraavec plaisirque les Klatsde l'Kmpire réussissent à le consolider; mais la marche à suivre pour remplir un but aussi important est bien délicate et demande bien dos précautions ; en effet, soit que l'on échoue, soit que l'on roussisse, les auteurs et les conducteurs du projet seront en butte à la haine de l'Empereur, et ce prince ne négligera probablement rien pour leur donner des marques de son ressentiment. Celle raison conduit le Roi A penser que M. lo duc de Deux-Ponts, sans se refuser h. l'association dont 0 s'agit, ne doit point en être le promoteur, et qu'il doit encore moins être le centre et le conducteur des négociations. Lorsque ce prince sera pro-
1. Note JAstrucUve pour le sieur Pfeffal, agent orScionx, 1784, p. 573.
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d*aulres Élals considérables, rien ne devra l'empôcher 'exprimer son attachement pour la constitution germanique et son ^ désir de conlriLuer fi sou maintien. Do cclto manière le duc remplira in devoir sans se compromellre ol surtout sans se compromettre Fu] vis-à-vis de Sa Majesté Impériale.
Ce document, d'allures si hésitantes, si contradictoire mémo quelques-unes de ses propositions, laisse Timprcssion que If^jà la Franco se désintéressait de la politique allemande, ou que tciut au moins elle ne se sentait plus la force ni la volonté de sou- Uîuir ses idées par ses armes. Deux fois encore cependant, elle donna signe de ne à Oeux-Ponts : en 1784, lorsquelle réussît à faire ôchec aux tentatives de la Russie pour réconcilier le duc avec rAutriche au prix d'un partage des Etats de Bavière; en 1785, ,1 un nouveau traité d'union avec Charles- Auguste. Mais, m^mc année 1785, ce fut la Prusse et non la France protesta solennellement contre les accords survenus entre :leur palatin et rAutriche et fit avorter l'échange projeté BavitTC contre les Pays-Bas; ce futlaPrusso qui entraîna le leux-Ponts dans la ligue des princes allemands contre Teniir Joseph 11. L41 France se contenta d'approuver, tout en listuiit sur ce que le duc ne devait pas s'associer aux projets M inflammatoires » de certaius membres de la ligue, ni oublitîr qao le Roi très chrétien avait toujours été « le Lauclier de la liberté germanique* ».
L'ancienne politique française était arrivée & son terme. Ni las guerre» de la Itôvolution et de TEmpire, ni la dignité royale ^qai écbut par la suite à la maison de Wittelsbacli ne devaient îver celte maison du rôle Accoudaire auquel la condamnait la TÎté de ses possessions et de sa politique. Après comme il 17S9, elle demeura réduite par la faiblesse de ses princes à Mnrîrdc jouet à ses puissants voisins'.
BAVIÈRE
lll.r.l Fil. !*»> i.\>TKi'<:r. UII>IJ>1I.\T.
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Malgré les revers qu'il avait éprouvés dans la seconde partie de La guerre de Trente ans, le duc Maxiipilien s'était vu reconnaître par les traités de Westphalie la dignité électorale, que la diète de Ratisbonne lui avait conférée en 1633, et la possession du Palatinat supérieur, dont il s'était emparé en soutenant l'empereur Ferdinand 11 contre Téiecteur palatin Frédéric V. Cet accroissement de puissance faisait de Maximilien un personnage dont lappui pouvait devenir précieux dans un avenir prochain et qu'il importait, dès le lendemain de la paix, de ramener à de bons sentiments à Tégard de la France, ne fût-ce que pour Tempêcher de prêter un appui secret à TEspagne.
De là, la mission de M. de Yautorte ; de là aussi, les projets d'alliance entre la France et la Bavière que Ton forma à Versailles. Le cardinal Mazarin était premier ministre et Loménie de Brienne ministre des affaires étrangères. Il ne parait pas qu'il fut donné suite h cette mission, M. de Yautorte ayant signalé quelques difûcultés à la conclusion du traité. Sa correspondance ne dit pas qu'il s'en soit acquitté. L'instruction n'en est pas moins intéressante à feproduire, comme indice de la direction que cherchait alors à prendre la politique française.
M. DE VAUTOHTE, 1649.
INSTUUCTION POUR M. DK VAUTOHTE ' S EN ALLANT VERS H. L ÉLEC- TEUR DE BAVifcRE. — (août?) 1649*.
Le voyage que le Hoi, par Tavis de la Reine régente sa mère, a ordonné au sieur de Vautorle, conseiller ordinaire au conseil de Sa Majesté, de faire en Bavière est principalement pour trois fins :
La première, pour assurer M. l'Électeur de Bavière ' de la bienveillante et cordiale affection de Leurs Majestés;
La deuxième, pour conférer avec Son Altesse Électorale et prendre ses prudents -avis touchant Tétat présent de rAllemagne et les difficultés qui se rencontrent en lexécution du traité de paix ;
La troisième, pour résoudre et conclure Talliance que les députés de Son Altesse Electorale ont ci-devant proposée à Leurs Majestés lorsqu*ils furent envoyés à la cour après le traité d*Ulm*, dont Sadite Majesté a désiré qu'on lui donnât un projet.
Touchant le premier point, ledit sieur de Vautorte n'aura pas beaucoup de peine de persuader à Son Altesse Liectorale combien Leurs Majestés affectionnent ses intérêts et désirent la conservation et grandeur de sa maison puisqu'elle en a reçu de si solides preuves pendant le cours de la négociation de Munster; lors môme que les armes dudit sieur Electeur étaient jointes à celles des ennemis du Roi, les ministres de Sa Majesté n'ont pas laissé pour cela de porter tous les intérêts de Son Altesse Électorale, et de faire réussir toutes ses prétentions avec autant de soin et d'affection que ceux de Sa Majesté.
i. Françoie Casct de Vaulorle, intondant de justice à Tarmëe d'Allemagne en 16n, ambassadeur à Ratisbonne en 1653, mort dans cette ville en 1654. H était alors à Nuremberg, ou il s'occupait des détails d'exécution du traité de paix. • 2. Correxpondance Bavière, t. II.
3. Maximiltea 1"^ le Grand, duc puis électeur, né en 1573, mort lo 27 septembre 1651 ; il avait épousé en 159Ï Elisabeth de Lorraine dont il n'eut pas d'enfant, puis en 1G35 Marie-Anne d'Autriche, fiUe de l'empereur Ferdinand II, qui lui donna deux fils; il avait succédé à son père en 1598.
4. li mars 16t7. Ce traité mettait fin aux hostilités entre la France, Ja Suëde,-la Bavière et l'électorat de Cologne.
NÉGOCIATIONS DE WESTPHALIE
On peut même lui remettre en mémoire qu'ils y ont travaillé avec plus de bonheur et de succès que pour ce qui touchoit la couronne de France, puisque Leurs Majestés ont retranché pour le bien de la paix une partie de leurs premières demandes *, et n'ont pas refusé d'acquérir à prix d'argent un pays chargé de dettes qu'Eiles avoient déjà conquis par une juste guerre sur des princes qui s'étoient volontairement déclarés ennemis de la France *.
Au lieu que Son Altesse Électorale n'a rien diminué du tout de ses premières prétentions, et a obtenu sans retranchement quelconque tout ce qu'elle a désiré, quoiqu'elle fût engagée dans le parti malheureux, et que l'Empereur' auquel elle s'étoit réunie (même après avoir fait un traité de neutralité avec les couronnes alliées) ait été contraint par le mauvais état de ses affaires de recevoir la loi presque en tous les points qui avoient causé la prise des açmes.
Son Altesse Électorale sait mieux que personne, que le principal et le plus important de tous étoit le rétablissement de la maison palatine dans ses États et dignités, et que les ministres de la couronne de Suède témoignoient au commencement plus de passion pour ce rétablissement que pour toute autre chose, non seulement à cause de la proche parenté qui est entre la reine de Suède et la maison palatine \ mais à cause de la conformité de leurs religions et de la croyance qu'ils avoient qu'on ne pouvoit établir une durable paix dans l'Allemagne sans rétablir l'équilibre qui étoit autrefois dans le collège électoral % redon-
1. La France, qui avait d'abord r^clamtï la cession des villes forestières, y renonça par la suite.
2. L'article 88 du traité de Munster obligeait la France à payer 3 millions du lirrea i l'archiduc Ferdinand-Charles pour les cessions territoriales qui lui étaient fûtes; la France se chargeait aussi des doux tiers des dettes de la chambre d'Ensi^eiin, qui était la chambre des finances des archiducs en Alsace.
3. Ferdinand UI, monté sur le trône en lfi37, auquel Maximilien de Bavière était demeuré aussi fidèle qu'il l'avait été à son père Ferdinand II.
4. La reine Christine de Suède, née en iG26, morte en 1689, était nièce du comte palatin Jean-Casimir, qui avait épousé une sœur de Gustave- Adolphe; elle abdiqua en 165i en faveur du fiU de ce prince, Charles- Gustave, qui appartenait, comme clle-^éme à cette époque, à la religion protestante.
5. L'électeur de Uavière était catholique, l'électeur palatin protestant; de là^ l'intérêt qu'avait la Suède à rétablir ce dernier dans la dignité électorale qui lui afait été enlevée en 1623 ; ses efforts aboutirent à la création d'un huitième électorat
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liant h rélticlour palulin la place et l'autorilô qu'il avoil dans les affaires iJe l'Empire pour brider ou affoiblir par ce moyen celle de la maison d'Autriche.
Les ministres de Son AlLesse Électorale n'auront pas manqué de lui faire savoir de temps en temps combien de peîne ceux de LïMirs Majesli'S ont eu de vaincre ropiniAIrot»' des Suédois sur cet article, et qu il n'a pas fallu employer peu de vigueur et d'industrie, tant en la cour de Suîîde qu'à Munster et à Osnabriick, pour attirer un allié, qui avoit acquis une si grande puissance dans TAIIemagne et avec lequel ni la raison ni la bienséance ne permettoientjtasdesebrouiller.dunslessentimentsde Leurs Majestés en faveur de Son Altesse Electorale pour la conserver au ^ang qu'elle tient dans le collège électoral, au préjudice de l'opinion que les Suédois et les prolestants avoient connue que Ton laisseroit l'Empire exposé à mille nouveaux troubles, et peut-être h. sa propre ruine, si on ne rétablissoit toutes choses en l'état qu'elles éloient en 16i8 sans y apporter aucun changement, boutenanl que comme e'étoit le principal but de la confédération des deux couronnes, elles ne pouvoient s'en départir ni s'en relâcher avec honneur.
Peut-fttre ne sera-t-il pas hors de propos de prendre celte occasion, apr^s avoir assuré Son Altesse Électorale que Leurs Majestés conservent le souvenir de la gratitude qu'Elles doivent avoir des bons ofGces et témoignages d'amitié qu'elle leur a rendus pendant la négociation, do lui représenter en passant qu'on a été depuis peu extrêmement surpris dans cette cour de voir qu'un des principaux chefs de son armée ait pris parti avec les Espagnols au jiréjudicc du traité de paix qui défend expressément à tous les princes de l'Empire de servir l'Espagne contre la Fronce dans la présente guerre, et que diverses personnes ont voulu persuader a Leurs Majestés qu'il ne reste jms si peu do crédit à Son Altesse Electorale sur les officiers qui ont servi dans ses troupes, de quelque condition qu'ils soient, qu'elle ne puisse les empêcher en sortant de son service de prendre un parti qui ne lui plairoil pas. On se promet de la dextérité dudil
en fiivour Je la mainou paJaliiie, snii« que fût Buppriiné ce\m dont jouiMait d^sorniain MuximiliL'n de Bavière.
T?IFRA CITONS A LA PAIX
iroc Vaulorlc qu'eu faisaul ce reproche audit siuur Electeur, lui fera ronnoitre rjue ce nV'st pas tant en intention de pointiller irrliii sur li.-s choses passées, que pour reinédior quf le inOme u'&rme ci-aprOs lorsqu'il fera l'entier licenciement de ses troupes, mi ledit ttieur de Vaulorle làcliem de relin*r de lui les plus et solides assurances qu'il pourra, plainle donnera lieu d'entrer dans le second point qui regude rètal général de rAllemagne, sur lequel, après avoir consulté ledit sieur Electeur et lui avoir témoigné combien Leurs Majestés estinif*nt sa grando prudence et combien Elles sont résow» do drfévvr h ses bons conseils, en toutes les occasions qui [bflfiront ci-apri>s, principalement où il s agira des aflaïres d'Aileï, il «era uisé de lui faire toucher an doigt que Tintentioa lois est d empêcher l'exécution du traité et troubler la Il de l'Empire, et que cVst pour cela que non seulement ils lUseul de rendre Fraukendal ' dont la rétention ne leur est qu'à », mais qu'ils font manquer l'Empereur h toutes les choses ~^ll a proiaiiMîS, dont ledit sieur de Vautorte est assez bien inlé pour en faire le dénombrement exact.
On pourra lui demander ensuite comment il estime que la
pottwètre exécutée nidurer longtemps si I on souffre toutes
eontraventions, et prinr-ipalement si les Espagnols demeurent
poft:M*s!$ioa de F'rankendal et le duc Charles' en possession des
iCfm qu'il lient, si Sou Altess*' Electorale juge qu'on s'en puisse
omettre la restitution après que chacun aura désarmé, puis-
aa t4*mps que tous les princes ont des forces ctinsidénibles
pied, on HP veut nu l'on n'ose pas prendre les résolutions
ire* (K>ur les faire rendre, ni parler conmie il faut en vertu
la gsraiilie {générale stipulée dans le traité pour empéclu.'r ou
les outres contravi'Filions.
i}uK rint^'Dlion des Espagnols en refusant la restitution de [faakendal neï4 pas seulement dv troubler dans quelque temps, lie le peuvent faire présiMilementf la paix de l'Empire qui u
t. FbAAkcaOuU. t-M BspAgnoU n« révACuir«nt qu'ea 1632, moyennani U cosaion
I. CkariM tV, ituc d« l^rrutufl, lut «n 1G04, mon en iOVt; il n'4vait pat ^iè émn* U pan lie ^\^'t^JhAli4^ d ftcrviiit alors r£«p.igne.
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ét^ foile sans eux, mais d'inquiéter parlirulièreraent M-TÉIecleur Je Bavière dans la possession du Haut Palatinal et de la dignité électorale.
Qu'il est absolument m^cessaire tant pour l'intérêt public que pour la sûreté particulière dudit sieur Électeur, de bien pourvoir à cette restitution sans laquelle on ne peut pas raisonnablement croire que la paix de l'Alienia^ie soit bien étjiblic, tous les moyens qui ont été proposés pour remédier en quelque sorte à la détention de cette place étant plus propres à faire un jour reprentlro les armes qu'à les faire quitter pour toujours, et n'y ayant point de [>ersonne intelligente qui ne juge que, si on prend maintenant de généreuses résolutions, on aura Frankendal et une paix assurée, mais que si on use de mollesse ou de connivence on n'aura ni Frankendal ni la paix.
(Ju'il y a sujet de craindre que les Suédois mêmes, qui témoignent de la froideur en cette aflaireetipi aiment mieux accepter les expédients proposés, que de prendre la résolution d'attaquer la place conjointement avec tous les intéressés, ne soient bien aises qu'on leur laisse des gages entre leurs mains qui leur facilitent le dessein qu'on pourvoit leur faire prendre un jour de renouveler la guerre dans TEmpire et de former de nouvelles prétentions ou contre ledit sieur Klecleur en particulierou contre les calboliques d'Allemagne en général, ce que ledit sieur de Vautortc insinuera comme de lui. sans faire parollro que Leurs Majestés aient aucune mauvaise opinion de leurs alliés.
Que la dissimulation dont on a usé sur toutes les contraventions faites par les Impériaux est do très dangereuse conséquence, et pourra faire croire que la garantie générale en laquelle consiste principalement la sûreté du tniité est comme abandonnée, puisque non seulement on veut permettre que l'Empereur manque à la promesse qu'il a faite de rendre Frankendal et les places tenues par M. le duc (Iharles, mais qu'on a souffert, sans se plaindre et sans y donner ordre, qu'au préjudice du traité il ait puldi(|uement donné des quartiers au prince Ulrich de Wurtemberg pour y rassembler des troupes licenciées de Tarmée de Bavière, qu'il leur ait fait donner libre passage par toutes les terres de l'Empire, et même qu il ait ordonné à ses garnisons de
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la Wi'^ilphaliV ot du Hhin de s'assembler pour escorter Irdit prion* l't My joindre a lui. et pouraller au secours de Cambrai «jui était a.^iégô par lurméo du Roi en ce temps-là.
(Qu'encore que celle dernière contravention regarde plus parliraliAremeut la France que les princes de l'Empire, m^anmoins il ae fftul paft ilouter que si ou la souffre sans en faire faire raison &SaMaje?ittï, laiit par rRm[>er»Hirt|ue par ledit prince de Wurtemberg, elle n'ouvre la porte à de plus dangereuses entreprises à TaviMiîr, et ne renverse i*ii(in tout le traité de paix.
Ledit siLUtr de Vautorle ajoutera à ce discours tous lus autres iu jets de plainte que nous avouai, dont il a eu parfaite connoissance dtpub fton séjour à Nuremberg par les diverses dépèches et inhtmetionfi qui lui ont été envoyées. Il se servira des raisons qui T w»ut conteuut'K pour porter Sou Altessi» Electorale às'einployer f'>rtc*ment dans la cour de l'Empereur pour nous en faire oldcuir une juitte fïatisfaction. en vertu de lu garantie générale qui obligo itma l<^ princes intéressés au traité de procurer la réparation des contraventions qui y sont faites.
Celtô denjande de Leurs Majesli'^s est si juste et fait voir si cljûremeut l'intention qu'KIles ont d'observer de leur eût»; si ueérement la (»Aix, qu'elle pourra servir de prétexte au voyage duliil «ieiir de Vautorte, en suite duquel Son Altesse Électorale [Mïorra renouvuler avec bienséance ses instances auprès de l'FOiupereur pnur ménager que le traité soit aussi exécuté sincèrement 4e êH fuirt.
Et d autant qu'il sera malaisé que la paix subsiste longuement cutrw Leurs MajestéM-t l'Fmpereur parmi les obslncles continuels que les Espagimls y apportent, si on n'y rét^iblit aussi une vi*ri- Uble amitié, ledit sieur Electeur pourra ménager, s'il le juge îi pmpu?t, que Ion envoie d(*« ambassadeurs extraordinaires de part eld'nulre pour se réjmiir de la |mix, lesquels en s'en retournant Uisseront dans les deux cours des résidents pour y traiter les Miraire« lie leurs maîtres, comme on faisoit avant la rupture; si U chose réussit, comme il n'en faut pas douter, étant raisonnable ooQiine elle ej»l et ménagée par une si grande prudence ijue celb* ^lodit nietir Electeur, il aura la gloire d'avoir all'crmi la bonne iateiligvnco de Leurs Majestés et de l'Empereur, qui est si néees*
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pour la duri^G de la paix et pour le repos de toute la cl
saire lieuté.
En discourant de I rlat présent des aihiires d'Allemagno Jivec ledit sieur Klecteur, et le cousultant sur tout ce qu'il faudroit fuirc't il sera bien à propos de savoir de lui si les prinrcs de l'Empire et principalement les électeurs, ayant été rétablis par Kr dernier traité en leurs anciens droits et prérogatives, n'ont pas droit de conférer, concurremment avec l'Empereur, les^'rands fiefsde l'Empire qui tombent en caducité, ou du moins denipécher que TEmpcreur n*èn dispose sans leurs avis et consentement.
Que s'il ne le peut pas faire (comme il semble que la raison ne lo lui permet pas), il faudroit songer de bounn heure à ce qui arrivera de l'Etal de Milan en cas que le roi d'Espagne vienne à mourir sans enfnnts mîUes*,ct que la ligne de ceux qui sont appelés {Kir les investitures h la possession de cet Etat soit finie par sa mort; les Espagnols ne pourront pas prétendre que les filles y succèdent .n'ayant autrefois employé avec raison contre la France que l'exclusion des lillt^s à la succession d'un fief qu'ils ont soutenu (quoique sans fondement) être masculin de sa nature.
En cas que ledit sieur Electeur tienne à propos de penser à cette affaire, il n'y aura point de mal de lui faire comprendre avec adresse qu'on pourroit convenir sur ce sujet de l^'ls moyens et expédients entre Leui-s Majestés et lui que sa maison y trouveroitde très grands avantages, et de cette sorte il auroit la gloire non seulement de l'avoir accrue pendant sa vie de nouveaux Etals et dignités, mais d'avoir jeté les fondements pour y attirer de nouvelles grandeurs après sa mort.
Leilit sieur de Vautorle pounii même faire entendre que le mariage ci-devant proposé entre le fils aîné de Son Altesse Électorale' et une des lîlles de Savoie' seroit très propre à faciliter tous les desseins qu'on pourroit former de ce côlé-là.
1. Philippe IV, qui mourut en 1665. Son AU et succ«Éseur,Cluu*l«sII, ne naquit qu'en Ifltil.
2. Ferdinnnd-M&rie, n« cti 163(1, qui suceédA à son père le 37 septembre 1651. Il rpousa Honricttc-Ad^laidr de Savoie.
3. Charles-Rmnmnuel II, dm en 1634, était nlors duo de Savoie ; meis le gouvernement ctut exercé on lait par aa raère, Chrittine do France, flœar de Louie XIII et mère des princesaea dont il s'agit ici.
TCEC0CÏATÎ0M8 A SîHVBE AYKC l/KLECTEUR.
If
<)o rroil que Son Altesse Électorale, qui a lémoigné par ses lellm à M. le cardinal d*u^r(k»r celle proposition, sera bleu aise ik t'en BXpUqucr avec ledit sieur de Vantorle qui aura moyen de la dt»»uader adroitement de la pensive qu'elle ]>ourroit avoir de frèïéreT le choix de la cadette à celui de l'atuée, en lui découvrmt confidemment rinlenlion qu'on a dans la cour de Savoie de fftirr le mariage de la radette * avec le Roi à cause qu'il y a plus de eoaformilé enln» l*>s ûges, que si on songeoil à raînc»e qui ne liÎMe pM d'être une belle princesse, bien faite de corps et d'esfiril, dont Tàge a plus de rapport avtn.' celui do M. le prince de Bavière ' qu'avec celui du Roi, et qui. étant considérable pai* sa naissance, le dcviendroit beaucoup davantage si elle pouvoit portera »on mari la qualité de beau-fr<'*rG do Sa Majestt^, s\ on preud la résolution ci-dessus.
LahUI sieur de Vaulorle prendra soin de découvrir bien porliculièremenl les sentiments et inclinations de Soi) Altesse Klecloralesur toutes ce« propositions pour en informer Leurs Majestés par ses dépêches.
Quant A ralliance. lo projet du traité qu'on envoie audit sienr 4r Vautorle tout dressé comme il pourra le présenter à Son Aliema Électorale, lui servira de suffisante instruction sur ce sujet. Oo M promet de sa dextérité qu'il ménagera ce qui lui est commis m sorte que tout soit résolu à l'avantage de Leurs Majestés et |Miur le bien do leurH.Tvice.
Il pfjurra faire valoir audit sieur Électeur la voie qu'on a prise de rendre te traité q»i'ou veut faire présentement avec lui dépendant du généraU en lui témoignant que ça est pour lui donner moyen de justifier en tous lii'ux sa résolution quand elle viendroil à Wre sue, pui^qu outre la liberté qui a été confirmée par ledit Imité gi^néral à tous les princes de l'Empire de faire des
r^'déralit)ns. celle-ci ne tend qu'à confirmer et mieux assurer IX ptiblique, et cotte raison servira pour guérir le scrupule ^ttO qurlque*i*uns de ses ministres ont eu ri-devant quand on a mié du mot d'alliance ou de confédération, et qu'ils ont voulu Uîre croire que ces termes no sont pas favorablement reçus on
I. Sl»rgiii*nl« d« Savoie
5 "-nn«a»-A«t»i»Wt avait U laéia^ à^« que Fordiiiand-Mririe,
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AllemagiiG, parce que le dernior Iraîl*"» les a l<'-gitimés, Texempie des princes d'Aulriclie q\ii oui des alliances a Suisses, les Grisons et les autres Ltats voisins, fait voir que ceti» liberté ne peut pas être disputée au reste des princes del'Enipire, et surtout h ceux qui ont part à son administration comme les électeurs, outre qu'il seroit nialaisti de se promettre la réelle exécution d*uni' alliance dun prince qui en ajq)rélienderoîl lenoiD.
Avant que partir de Nuremberg, ledit sieur de Vanlorte, conjointement avec ses collèjfues, fera plainte dans rassemblée des persécutions que M. réiecleur deColo^çne' fiiitdepujs longtemps à la ville de Lii.»^')^ ii Tinstigation des Espagnols, et remontrera combien il importe de les faire cesser pour prévenir les maux qu'elles peuvent attirer par les assistances qui seront données aux deux partis; qiie renlrcniiso des Etals ne sïiuroit «>trc plus uUloment employée qu'à composer par voie amiable les différends qui sont présentement entre ledit sieur électeur et ladite ville, empêchant par leur autoriti'f qu'ils ne soient démêlés avec les armes de crainte que, la raison d'État obligeant les princes voisins de s'intéresser dans les mouvements i|ui seront excités si proches d'eux, ce ne soit un moyen de ntUumer un feu nouveau dims l'Empire qu'on aura beaucoup de peine d'éteindre; que c'est un effet du dessoin formé par les Espagnols pour rompre le traité de paix qui a été fait sans eux, ne se contentant pas de refuser la restitution des places que M. le duc Charles et eux tiennent dans lEmpirc. mais excitant partout ailleurs des divisions et remuements qui onldéjàparudunsTéleclonit de Trêves et dans Tév^ché de Li^gc.
Si on répond que l'aulorité do l'Empire est ongugi'*e à f;iiri' obr*ir les Liégeois qui refusent de porter leur part de la contribution ordonnée pour la sutislaction de la milice de Suède, ledit sieur de Vautorle répliquera que les premiers différends qui ont causé le transport d'une purlie du chapitre en la ville d'Huy ne sont pas procédi's delà, elqu'entoulcas, lu justice veut que, dans la conjoncture présente, on examine les raisons dont se ser\'ent
I, Fortlinaud de Bavière, fVèro de l'électeur Maximilion 1", né en 1577, mort en 1U50. arclievêquo ëlucleur do CoIogiiR depuii I6t2. ^véquo de Liège, Munster. IliMcfilieini ei PuJcrborn.U uvait pris une pan ucùvâ i^ la guerre do Treato ans, el, peu après la paix, avait dû réduire par lc'« armos la rillo de LiégVi où avait octale une révuliilion.
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les Liégeois pour s'exempter de ce paiement avant que recourir aux voies de fait.
Ledit sieur de Yautorte, étant arrivé en la cour de Bavière, nWbliera pas de faire la même plainte à Son Altesse Électorale et d'y ajouter que Leurs Majestés n'eussent pas attendu les partialités que M. rélecteur de Cologne, son frère, a témoignées pour l'Espagne pendant la négociation de la paix et depuis qu'elle a été conclue, ni qu'il eût eu si peu de ressentiment des diverses preuves qu'Elles ont données de leur affection à toute .sa maison ; qu'au lieu d'en faire parottre quelque gratitude, il se fût déclaré comme il fait ouvertement contre tous les intérêts de la France; qu'on ne doute point que s'il déféroit aux prudents conseik dudit sieur Électeur de Bavière plutôt qu'aux artifices et aux animosités de M. Tévêque d'Osnabruck, il ne tînt une autre conduite qui certainement lui donneroit plus de repos, et qu'on prie ledit sieur Électeur de l'y vouloir disposer, Leurs Majestés ayant très grand déplaisir d'être forcées par l'intérêt de leur État de donner assistance à ceux qui ont des différends avec un prince de sa maison, mais que l'honneur les y oblige, voyant que les persécutions de la ville de Liège ont pris leur origine de la bonne intelligence qu'elle a conservée avec la couronne de France, et de la répugnance qu'elle a eue à suivre les passions des Espagnols.
PROJKT ENVOYÉ A M. DE VAUTORÏE d'uNE ALLIANCE AVEC M. DE BAVIÈRE. — 3 AOUT 1649'.
Ayant été entre autres choses convenu et accordé par le traité de paix conclu et signé à Munster le 24® jour d'octobre do l'année 4648 que tous les princes et États qui y sont intervenus
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demcuperoni obliges à l'avenir les uns envers les autres de faire exécuter ponctuellement toutes les conditions dudit traité, el même de prendre les uniies pour défendre ou faire avoir raison à ton» ceux qui, au prt^judice de ce qu'il contient, pourroient ciaprès être attaqu(''S ou inquiétés, le Roi et M. l'Électeur de Bavière^ dont les intention» ont toujours été sincèrement porléet» à établir un durable repos dans TAllemagne, ont reconnu que pour tirer un effet plus prompt et plus assuré de cette garantie générale qui a été jugée par tous les intéressés un des plus solides fondements delà pais, il est trc's utile, lanl pour l'inlénM public que pour le leur particulier, de faire présentement un autre traité de confédération entre Sa Majesté et Sou Altesse électorale par lequel, en attendant que les conditions portées par le général puissent être exécutées par tous ceux qui y sont obligés, lorsqu'il y arrivera quelque contravention ou qu'on aura sujet de Tappréhender, on puisse de bonne heure faire cesser ou prévenir les entreprises de ceux qui voudroient exciter de nouveaux troubles dans l'Empire, ou inquiéter eu quelque façon que ce soit Sadite Majesté ou Sadite Altesse en la possession tant de ce qui leur appartient d'ancienneté, que de ce qui leur doit demeurer en vertu dudit traité général. A quoi ayant été plus particulièrement conviées par le désir qu'Elles ont d entretenir consUimment et augmenter autant rju'il sera possible ramilié et bonne intelligence qui a toujours été entre la couronne de France et la maison de Daviére, Sa Majesté ayant hérité de lestime et cordiale affection que le feu Roi son p^rl^ de glorieuse mémoire a toujours eue pour la personne dudit sieur Electeur, et voulant avoir ci-après le même soin que ses prédécesseurs ont eu de protéger ses intérêts, et Son Altesse Électorale voulant aussi laisser k messieurs ses enfants les sentiments de gratitude et d'observance qu'il a pour la couronike de France de laquelle il a reçu de si puissantes et eirpclives assistances dans la conclusion du traité général, Sadite Majesté et Sadite Altesse ont arrêté et accordé les articles qui en suivent :
11 y aura à l'avenir une ferme et sincère amitié, alliance et confédération entre le Roi et M. l'Electeur de Bavière pour leur commune défense et conservation de leurs États tant héréditaires
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ipu? nouvellement acquis dont ils sont présentement en posses>ion.
Ed Huitu de quoi, si la {>ers4')nne, les ÉUits. la digiiiU:* et l'au* tortiù diidit sieur Electeur sont eî-après altitquôs pur qui que ce 9oil, on que Son Altesse soit troul)l(^e en lu possession des ptiys, honneur^ et pp(.^ro^atives«|ui lui npfMiptirnnenl présentement, le [toi promet et bcru obligé, lunten exécution du traité gént^ral qu'en vrrtii du pr^^nenl, d'en imlrcprendre la protection et diîfense, et d'assister Son Altesse Klectorale de sept mille hommes de pied et mille chevnux/entrelenus et payés par Sa Majeslt*, qui seront envoyé* il Son AUi»sM^ l'U éÏHi de servir an plus tard six setnainrs êpfH lu réquisition (jui en aura été faite, et plus tùt si faire se fMit.
Et en cas que la personne, les Etats, lu vlit;nité ou autorité de Si M ' ' \ienne ri-aprt''sà ùlre attaquée par qui que ce soit, ou ^u i j troubl<WMMi la possession des pays, honneurs et préro-
^tives((ui lui apparlienaenl présentemeut^ Son Altesse Klectomie promet et demeurera ol»ligi^(% tant en exécution du traité irénénil qu'eu vertu du présent, d assister et secourir Sa Majesté tl« trois mille hommes de pied et mille chevaux, entretenus et pay^ par Sadite Altesse, qui seront fournis et envoyés en état de servir au plus tard six semaines apri»s la demande qui en aura Ht* faite de la part do Sa Majesté, et plus tôt si faire se peut.
Le jMiyemi^nl ilendiles troupes sera fait pur celui qui les aura fournies aussi lonf^temps qui* durera la cause qui aura obligé de le» demmider. 8iutô qu'elle» puissent être retirées ni l'entretenet diccUcs refusé jusqu^i ce (jue la partie attaquée ou insoit tout A fait exempte de trouble, troupi^ fournie** par Sa Majesté seront commandées par lui maréchal de camp ou lieutenant général François qui sera obligv^. qtuuid il s-era joint h l'armée de Son Altesse Électorale. ■u général qui la cotuiuandera.
liS mtoiA fiera fait pour les troupes qui seront founiies par
B Alt("see, l<5i*quelles seront commandées par un maréchal de p qu'elle y aura établi, qui sera obligé d obéir au général de •rmée de Sa Majcst^'^
Eo ms que Sa Maji*s^té ou Son Altesse Electorale aient besoin d^n plus grand secours, il sera fourni aux dépens de celui qui lo
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«lïMnandora, loqiiftl sera oMi^c d'en i>ayor la levée, ut celui i\m en aura ùié re<|ui8 senijiloiora sinci»remenl pour ménager que c<3 soit au plus juste prix que faire se pourra.
Il sera au choix de celui qui devra fournir le secours ei-dessi spécifié de le donner tout ou partie dlcelui en argent ou en hommes.
L'obligation réciproque portée par le présent traité durera l'espace de vingt ans à commencer du jour qu'il aura été ratifié, do pari et d'autre, sauf h ôtre renouvelé d'un commun consentement après lêilit délai expiré, et pour cet efl'et. Sa Maje>té et Son Altesse Electorale s'obligent h l'enlif^re observation de tout ce qu'il contient, tant pour eux que pour leurs États, enfants et successeurs à la couronne de France ut électorat de Bavière, sans qu'il soit besoin pour la validité ou confirmation d'icelui, de le renouveler en casque l'un des doux vienne à mourir pciulaiïl lesditc^ vingt années, ce que Dieu ne veuille.
Sa Majesté et Son Allesse Klectorale ont expressément déclaré qu'en faisant le présent Iraité Kilos n'enlendenl jK>inl qu'il puisse déroger ni faire préjudice aux alliances qu'Elles peuvent avoir ci-devant contractées pour Tobsenation de ce qui est contenu dans le traité général du 34 octobre 1648, lesquelles comme nV'tant point contraires au présent traité demenroront en leur force et vertu aussi bien que le serment duilit sieur Electeur envers l'Empereur et l'Empire.
Et d'autant que le dessein de Sa Afajesté et de Son Altesse Electorale, en s'unissaut pour leur commune sûreté, n'est pas de faire tort ni préjudice à |>ersonne, mais phitût d'éviter et se délivrer de ceux qu'on leur voudroit faire contre la disposition du traité général en mÔme temps qu'Elles travailleront de bonne foi à raccomplissement du contenu en ce traité, le cas arrivant, Elles ne laisseront pas d'employer soigneusement leurs offices et leur autorité envers les aulres princes et Etals de l'Empire pour les engager à faire et accomplir do leur part tout ce à quoi ledit traité général les oblige, sans que toutefois le refus qu'ils en pourroient faire par impuissance ou autrement, ni le délai qu'ils y pourroient apporter puisse causer aucun obstjLcle ni retardement à l'exécution de celui-ci.
PROJET DE TRAITÉ D'ALLIANCE. i7
Tout ce que dessus a été accordé, promis et signé par M. de Vauiorte, conseillerdu Roi en ses conseils, etc., au nom et comme ayant charge de Sa Majesté, d'une part, et M... etc.. au nom et comme ayant charge de Son Altesse Électorale en vertu de leurs pouvoirs dont les originaux ont été échangés, et les copies coUationnées d*iceux ci-après insérées, et se sont obligés lesdits sieurs de Vautorte et... de rapporter les ratifications de Sadite Majesté et de Sadite Altesse Électorale au plus tard dans deux mois après la signature du présent traité, el plus tôt si faire se peut, pour être pareillement échangées.
«ftCVUL DES UIsnCCT. DIPLOHAT. VU. — 2
M. DE GKAVEL
ItibS
Les rdatiODS de la France avec la Bavière dpmeur<^rent longtemps tftrftnaemcDl Troides et réservées : les agents qui représentaient la Ftaace toprâa de la diète sunisaient amplement ù y pourvoir, avec faSde de quelques correspotidancus échangées diroclenicnt entre les sooveraios. En ItîStf, lu cour de Versailles fit un eiTort infructueux poor reprendre le projet d'alliance qu'elle avait formé en i649: ï^écfaec de cette tentative ladéU^rmina îi se bornerdésormais à témoigner à l^ecteur une «ympatliie a«(Hcz vague.
De 1660 d 1667. aui'utie alTaire n'attira particulièrement l'attentîon de la Krincv sur la Bavière, el les relations entre les deux États mènent il un écliange de lettres autographes, le plus souvent »i....ule9, entre les souverains. Mais lurt^quu Louis \IV untrcprit la gaerre de dtTVolntîon, pour s'enijiarer des Pays-Bas espagnols, il craignH qne l'Kspagne ne cherch&tù généraliser la guerre et surtout A soulever l'fcinipirc contre lui. La Ft"ince, sans doute, ét^ùt Ji peu prèe assurée de la ueutralité do Tempereur Léopold : ce prince, epécoUnt déjà sur la mort du nouveau roi d'Espagne, Charles 11. «vail engagé une négociation secrète avec Louis XlVpour le partage «rentuel de Li succession entre la France et l'Autriche; mais rien ne que les princes de l'Kmpire se montreraient aussi concile ceux-là surtout dont les possessinns étaient limitropbes de la frootière frunç^iise ne s'etTarouchcraient point des progrès dce anuées du Roi. Déjà un rapprochement s'était opéré entre lAngleletre, la HolUuKio rt la Suède, qui ^ignorent, le "â.S janvier l(î68. à la Majt.le célèbre traité de la triple alliance pour la protection éven- Provin^vUmes et la médiation à interposer entre les bel-
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ligérants. Il fallait empêcher cette ligue de s'étendre, et montrer aux princes allemands que jamais la France n'avait été plus modérée dans la revendication de ses droits, plus sincèrement désireuse de rétablir la paix. On profita également de la circonstance pour chercher à s^attacher la Bavière par un traité d'alliance.
On avait d'abord songé à envoyer h Munich un envoyé spédalf M. Caillet du Theil,et c'est son nom que porte l'instruction suivante, rédigée sous le ministère de M. de Lionne. Mais une note, placée sur la première page de l'original, indique que cette instruction « n'a pas servi, l'ordre ayant été envoyé à M. Gravel d'aller à Munich pour faire ledit traité ». M. Robert de Gravel était alors représentant de la France à Ratisbonne ; il est probable qu'il reçut copie du mémoire originairement destiné à M. Caillet du Theil, et qui mérite, à ce titre, d'être reproduit ici.
MÉHOIBK UV HOI POUR SERVIR U*INSTRUCTI0N A.U SIEUR CAILLET ' s'E!( ALLANT DE SA PART TROUVER M. L*ÉLECTEUR DE BAVIÈRE. — DU 23 JANVIER 1668 ^
Le Roi n'ayant été porté à entrer, la campagne dernière, dans les Pays-Bas de la domination d'Espagne, à la tète de son armée, et à réduire sous son obéissance les places qu^il y a attaquées que par les refus qu'il avoit reçus à Madrid de lui faire aucune raison des droits qui sont échus à la reine son épouse % par la mort du roi d'Espagne son père*, sur une partie des provinces desdits Pays-Bas, les bons succès de ses armées n'ont point ralenti en Sa Majesté le désir qu'Elle a de voir terminer à Famiable ses différends avec la couronne d'Espagne, et quoiqu'il semble que cette cour-là doive avoir des motifs incomparablement plus pressants
\. M. François Caillet, sieur du TheJl, ëtait consoiller au parlement de Metz.
DISPOSITIONS PACIFIQUES DU ROI
ceux ae Sa Majesté de hâter la conclusion de la paix, la manière d'agir des Espagnols ri l'opiniAlretr nwv. laquelle ils ont rejeté tous les acheminements qu'on en a proposés font néanmoins douter au Roi du succès de se» bonnes inlontions. La conduite i|ue les ministres d'Kspiigne tîennonl dans rEnipiru doinie môme h Sa xMajesté assez do sujet île rroire que leur dessein et leur principale application va à faire de la guerre de Flandre une Faire générale s'il se peut et à envelopper TEmpire dans une mvelle guerre. INnir prévenir un dessein aussi pernicieux que îlui-là. Sa Majesté croit qu'un des plus puissimls moyens dont Elle se puisse servir e»t detablir une union, la plus grande et la tus étroite qu'il so peut, entre Elle et M. TEIecteur de Bavière', mt les sincères intentions pour le bien et le repos de l'Empire sont fort connues et qui par la puissance et par la considéition que Son Altesse Électorale a dans rAlleniagne peut mieux qu'aucun autre prince seconder avec succès le dessein Ta Sa Majesté d'y maintenir indissolublement la paix que le Âié de Munster y a établie.
CVsl dans cette Niie-IA et pour conclure avec M. l'Electeur do Bavière les choses qui seront jugées avantageuses au bien public »»t aux intérêts du Roi et de Son Altesse Electorale, que Sa Majesté a choisi le siourCaillet. seigneur de Thcil, conseiller en son ►nseil d'État et privé et en son parlement de Metz, dont la suliiicB, le zèle et la fidélité, lui ont paru par des prouves considéiles dans les divers emplois que Sa Majesté lui a ci-devant fait lonneur de lui ronlier tant <]edans que hors du royaume.
Pour cet elTet, le Roi lui ordonne de se transporter le plus ligenuuent qu'il lo pourra ii lu cour de M. l'Électeur de Bavière, comme il n'y a pas de détour en y allant, de passer -h Ratis- «me, et qu1l trouvera dans cotte ville-là le sieur firavel qui est icn instruit des instructions de Sa Majesté et plus encore de des affaires de l'Empire, le sieurCailIety passera pourconiriT avec ledit sieur Gravel du sujet de son voyage et pour
I Perdiaaotl-Mane. né on 1636, qui avait tucoftlé à son père Maxîniilien I«r le
> 1051, Il nvnil 4|M>u«è en 1650 Henrielte-Adélaide do Savoie; pendant
tÀti'i. iknaéi'M t\o fiim règa**, U régence l'ut exorrôe par «a mèr«, Mnrie-
fi> > oncla pattti'nel, lo ducAIlwrt, fll fonctioai d'adiaiDiRtraleur
il muiinit |0 26 m:ii \$19.
ît
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savoir de lui les moyens qu'il croira les plus propres à réussirau dessein auquel Sa MajesU» remploie, et après cela il continuera son voyage à Munich. Etant arrivé, il témoignera à M. rÉIecleur de Bavière le plus expressément qu'il lo pourra l'cstimct raflfection et la confiance que Sa Majesté a en lui, et que conuoissant avec quelle sincérité et quelle fermeté Son Altesse Electorale s'intéresse pour le repos et le bien de l'Empire, le Roi a dessein de prendre tous tes jours une plus étroite liaison avec Son Altesse et de s'employer avec elle k tout ce qui peut mieux ailermir la tranquillité de l'Allemagne.
Il déclarera à M. l'Electeur do Bavière que Sa Majesté sera toujours aussi disposée qu'Ellese IVst montrée jusqu'à présent & terminer à laniiahle les dilTércnds qu'Elle a avec la couronne d'Espagne et qu'Elle souhaite sincèrement que cette cour-là, au lieu de tâcher comme elle fait à dilater le feu de la guerre dans les États qui en sont encore exempts, s'emploie de bonne foi à faire cesser celui qui est allumé en Flandre et qu'elle donne les mains aux propositions d'accommodement qui opt été faites et trouvées équitables par les potentats mêmes qui se» n'oient les plus intéressés à ne pas accroître la puissance de Sa Majesté aux Pays-Bas. et c'est sur cela que le sieur Caillet informera bien exactement M. l'h^lecteur de Bavière des propositions de paix qui se sont faites et de l'étal où l'on en est à présent.
Le Roi croit que Son Altesse Electorale aura assex reconnu quelles sont les résolutions d'Espagne tant par la manière d'agir du cardinal de Thun et de tous ceux qui sont dévoués à cette cour-là que par la visible aversion qu'ils ont témoignée pour la paix et rattachemeut qu'ils ont eu à rejeter les proj)OsiLions que l'on en a faites et à s'en témoigner offensés, et aiin que Son Altesse Électorale connoisse que c'est en effet le véritable esprit de cette cour-là, Sa Mujesli'î désire que M. l'Electeur de Bavière soit particulièrement informé des avances qu'Klle a fuites pour en venir à un accommodement et de la manière dont les Espagnols y ont répondu.
Les Etals dos Provinces-Unies, qui se croient plus intéressé! qu'aucun autre prince ou potentat du monde à voir finir promptement la guerre qui se fait eu Flandre^ firent témoigner uu Roi
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au mois do juillet dernier par le sieur de Witt', pensionnaire de liollunde, que si Sa Mujcsté vouloit se déclarer des cbosesqu'Elle dt^siroît que la couronne d'Espagne lui donn&t pour les droits qui sont échus à la Reine et qu'ils trouvassent les demandes de Sa Majesté telles que les Espagnols y dussent donner les mains, ils se chargeroienl de les y faire consentir et que si le conseil d'Espainie les désapprouvoit et qu'il n'eu voulût pas demeurer BXk\ choses dont ils seroient convenus avec le RoiJIs joindroient leurs troupes à celles de Sa Majesté pour l'entière exécution de ce qui auroit été accordé. Le Roi, pour montrer qu'il ne so préviiloit pas comme il le pouvoît du mauvais état où étoient les affaires d'Espagne en Flandre et qu'il désiroit seulement que Ton tu quelque sorte de justice à la Reine de ce qu'elle devoil hériter dms les Pays-Bas par la mort du roi son père, Sa Majesté déclara qu'Elle quitteroit toutes ses prétentions pourvu qu'on lui ttiiiiiiât la Franche-Comté, le Luxembourg, .Cambrai, Charleroi, l^fjuai, Tournai, Aire, Saint-Omer, Borgnes et Fumes.
yaoiqiie ce que le Roi demandoit fût peu en comparaison des
droits de la Reine et de ce qu'elle devroil hériter aux Pays-Bas
parla mort du roi d'Espagne son père, le sieur de Witt crut néan-
moinsqael'on auroit peine tantà résoudre les Espagnols à faire la
pJiix À ces conditions-là qu'à porter les Étals généraux h senga-
giTfic les y forcer par leurs armes, et après avoir songé ce qui
incommoderoit le moins la couronne d'Espagne et ce qui donne-
roil aussi le moins de jalousie aux États généraux, il fit dire au
Hni que si Sa Majesté vouloit se contenter que l'on lui donnîit ou
la Franche-Comté ou le Luxembourg au choix des Espagnols,
'|iio Ton rusAl Charleroi, que l'on lui donnât Cambrai et le Cain-
Itfésis, Douai, Aire et Saint-Omer, Bergues et Fumes, les Etats
Jf Hollande s** chargerolent de faire consentir la cour d'Espagne
Ac^ condilions-Ià, et que si elle les refusoit lesdits Etats join-
tiroieut leurs forces à celles du Uoi pour les obliger à y donner
Iw mains. Le Roi voyoit assez par le peu que l'on lui oITroit que
\t^ Hollniidôis faisoient leurs intérêts de ceux des Espagnols et
1 J'An do Witl. 0^ en lC3^,griind pensionnaire de Hollande depuis luri2;c^lÂhre fWMHk Opposition à Ia mtiUon il'Orangr oi pm* le.^ Inliea qu'il soulial rentre l'Anf>*»in. et rentre la Kr&nce; il fut wtossinï^ en 14112.
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qu'ils agtssoicnt comme des gt-ns qui croient qu'il leur importe que les Pays-Bas catholiques demeureni à la couronne d'Espugne, et néanmoins Sa Majesté déclara que pourvoi que les Espagnols reconnussent te roi do Porlugut' et qu'ils fissent la paix avec lui, cette considération-là et celle du rétablissement de lu paix que Sa Majesté souhaite sincèrement feroienl qu'Elle se cou* tenteroit de ce que les États de Hollande lui ofTroient, et cela principal lement en faveur du roi de Portugal, pour l'avantage duquel Sa Majesté vouloit bien sacrifier l'une des deux provinces ou du Luxembourg ou de la Franche-Comté, et (Iharleroi, et Tournai, que Sa Majesté avoit d abord prétendu lui devoir fttre cédés ; et môme Sa Majesté ajouta, pour faire voir par la proposition de divers partis avec combien de sincérité et d'urdeur Elle désire la paix^ que si les Espagnols avoientlrop de répugnance à lui céder des provinces et des places qu'ils n'avoient pas encore perdues. Sa Majesté se conteutoroit qulls lui cédassent pour toute satisfaction les seules places et pays qu'Eltc avoit déjà soumis à son obéissance depuis son entrée en Flandre •, etqne^ moyennant cela et la paix de Portugal, Elle se relftcheroit de tous les droits de la Reine. Messieurs les Etats témoignèrent grande joie de ces aenliments. de voir que le Koi se contenloit des offres qu'ils lui avoient faites et y ajoutoit ménic une alternative de son propre mouvement pour faciliter d autant plus la conclusion de lu paix. Depuis cela le pape * ayant témoigné au Roi, au commencement du mois d octobre dernier, le désir qu'il avoit de procurer un accommodement entre Sa Majesté et le roi d'Espagne, Sa Sainteté y trouva le Koi si dis|»osé qu'il offrit dc-s ce temps-là d'envoyer ses plénipotentiaires à Cologne ou à Liège ou en quel
I. Alphonse M, monté sur le trAno de Portufai ea 1656, «ntit été d^irAné an l(»67 ptirU reine sa fcaime, Mftrie-FrAnçoist>-lMhelle de Nemour», qai épout» son beatt-frére, dom Pedro, et exerça 1a régence jui^qu'en 1683; ii ce cuomeat, AlphOQM VI i^uni mort, dom Pedfo lui «uccëdft foiu le nom d« Pierre i*r. O n* {ut que le 18 février 16S8 que ri!Îs])agne sigoA la paix «veo le Portugal et reconnut son roi.
S. A la Ao de 1667» l'armée française occupait Ch&rleroi, B«rgxiM, Ath, Tour- Ajki, Douai» Courtrai, Oudeoardc, Lille et Armentières. que lea Eapagnola, pri« i rimprovistfl. avaieni à peine défendues; tandis que Tarcnae poussait jusqu'à Bruielles. Condè s'emparu de la Krauche-Comtê au rœur de l'hiver.
CMmcut IX, élu pape le :tO juin 1667, mvrt en
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aiitr*» lieu voisin dos l'.iys-Basr|ue l'on Irouveroil le plus propre pour y IrailtT In paix, et, pour y apporter encore des facilités que les Kspagnols n avoient pas droit d'attendre de Sa Majesté, quoiqull paroisse assez A tout le monde quelles troupes de celles de France ou de colles d'Espagne sont le plus on état d'entreprendre sur les places ennemies H de s'emparer de quelqu'une pendant que la paix se négocieroît^ le iloi avoit déclaré quil consentiroit que depuis ce temps-là jusqu'A la lin du mois de mars prochain Ion n'entreprît rien de part ni d'autre sur les places fortes que chacun occupe, et il est aisi* à voir que les six mois depuis lo mois d'octobre jusqu'à la lin de mars suivant ètoîenl un temps bien plus que suffisant pour conclure la paix si le conseil d'Espagne y avoit été aussi porté que Sa Majesté Tétoit. Sa Sainteté, rtyant appris los bonnes inlontious du Hoi, envoya un courrier en toute diligence à Madrid pour faire savoir au conseil d'Ëspa- ^le le bon état où étoient les choses et qu'elle désiroit qu'ils lissent partir incessamment leurs plénipotentiaires pour se rendre en quelqu'une de ct!S villes-là, et en même temps elle écrivoit au Roi pour requérir Sa Majesté d'envoyer à Madrid des passeports eu blauc uu cardinal Visconti, son nonce^ pour être remplis des noms de plénipotentiaires que ta reine d'Espagne* nommeroit ; Sa Majesté satisfit bien ponctuellement au désir de Sa Sainteté ; on envoya les passeports en blanc au cardinal Visconti, lo&i» bien inulilemont, pour le bien de la paix ; car,au lieu de suivre les ouvertures que Sa Sainteté faisoit et d'apporter la diligence et les facilités que l'on devoit attendre do la part de l'Espag:ne dans une afTairc comme celle-là, apri^s avoir retenu à Madrid lo courrier ilu pape un mois entier et perdu do cette sorte un temps qui étoit devenu précieux pour la négociation, la reine d'Espagne fit déclarer par son ambassadeur k Sa Saintoté au retour dudil cotirriur, qu'elle ne vouloil traiter qu'à Rome, à Venise ou aux Pyrénées et ne convieudroit jamais que do l'un de te» trots lieux-là.
Il eât aisé à juger qu'on a dû prendre une réponse comme eellc-là pour une marque évidente de l'aversion que les Espagnols
I. tUnivAnne d'Autriche, régeoie pendAnt la minorité de son fils Charles II.
M. DE GRAVEL, i608.
ont à la paix ; ils savent que les Anglois, les Suédois et les électeurs et plusieurs princes de l'Empire on doivent ôtre les médiateurs et ils proposent qu'elle se traite ii Rome, où la plus grande partie de ces Ktats-là qui sont d'une différente croyance ne peuvent envoyer leurs ministres, et, quoique la môme difficull*^ ne soit pas à Venise et aux Pyrénées, ces lieux-là non sont gu»»re plus commodes à y traiter la paix dont il s'agit, étant si éloignés l'un et l'autre des États dont la médiation est reçue, qu'avant que les ambassadeurs qu'ils oaverroiciit fussent arrivés, la fin du mois de mars seroit venue qui est néanmoins le temps dans lequel on devoit traiter pour le faire utilement^ si on ne voidoit exposer encore la négociation aux mouvenients divers de Taction des armées quand elles auront recommencé d'agir.
L'on voit bien aussi que le sujet do la pruerre étant en Flandre et les Espagnols devanl se régler pour les places de ce pays-là qu'ils céderoientau Roi sur les avis qu'ils prendront des ministres qu'ils ont en Flandre et des Etats du pays même, il est nécessaire pour le bien et pour Tavancement du traité qu'il se fasse dans le voisinage des Pays-Bas et Ton no peut douter que par là l'on évite beaucoup de longueurs et de difficultés. On ne voit que trop évidemment que c'est pour consommer le temps en des longueurs inutiles et inévitables qu'ils s'attachent si forl à vouloir qu'on traite à Venise ou aux Pyrénées, afin que cependant les dépenses et les apprêts que le Roi est obligé de faire pour la campagne prochaine, si le Roi étoit cajmble d accorder aussi la suspension dont ils font tant d'Instances, lui dcNinssent à charge et inutiles, et afin aussi d'avoir pendant la négociation, qui dureroit beaucoup en des lieux comme ceux-là, le temps de former leur parti et d'engager dans leurs intérêts et dans leurs défenses les princes qu'ils sollicitent pour, après cela, déclarer, plus ouvertement qu'ils ne l'osent faire aujourd'hui, qu'ils ne veulent point de paix.
Le Roi s'est assez déclaré aux États de Hollande et à d'autres princes qui désirent le rétablissement du repos public qu'il fera la paix à des conditions très modérées et beau(M)up au-dessous de ce que son droit, le succi^s de ses armées et l'état présent des ailaires pourroient lui faire prétendre; et ainsi Sa Majesté a sujet d'âtre persuadée que ce ne sont pas ses prétentions et ce qui
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en coûtoroit à l'Espagne qui Tempèche de donner les mains à larcomniodemenl ; Elle est aussi persuadée que la considération du roi de Portugal n'arrête pas non plus tes Espa^ols, puisqu'il eî>l constAnt et notoire à tout le monde qu'auparavant la résolution a été prise k Madrid de lu reconnoîlre et de traiter la paix ave<^ lui de roi à roi, et qu'ils lui ont envoyé olTrir jusque dans Lisbonne môme pur l'ambassadeur d'Angleterre qui est audit Madrid, et qu'ainsi ils ne doivent pas s'éloigner de faire pour rétablir et pour assurer la paix de l'Europe une chose iV quoi ils se sont dt^jJL résolus pour leur intériH particulier. Le Roi voit aussi que, quoiqu'il importe fort aux Tiispagnols que l'on ait suspendu (tendanl Thiver do pari et d'autre les entreprises sur les places fortes, comme Sa Majesté Tavoil offert jusqu'à la fin du mois de mars prochain pour donner plus de tien à la négociation, ils ont mieux aimé néiuimoins laisser leur pavs dans le périt où il est et courir risque qu'il mésarrive de quelqu'une de leurs places mêmes avant la campagne que de faire aucune des démarches que l'on pûuvoil leur demander pour Tacbeminement de la paix.
Ainsi Sa Majesté a li<Mi de rroire que le dessein formé avec loqael le conseil d'Espagne se porte à la guerre ^'ient de Tespérance qu'ils ont de pouvoir faire une affaire générale de la leur particulière et de pouvoir par leurs cabales porter quelques princes dti l'Empire à soutenir par les armes leur mauvaise cause. Les efforts qu'ils font pour cela doivent être également odieux à Sn Majesté et aux princes de TEmpire qui s'intéressent pour le bien et pour la tranquillité do leur paix, et le Roi sassure qu'il trouvera M. l'Elecleur de Bavière disposé à prendre avec Sa Majesté les mesures et tes précautions nécessaires pour empêcher que la cabale d'Espagne ne vienne k bout de faire rompre les traités de iWestphalie. Sa Majesté s'assure aussi que M. l'Électeur de Batvi^re connois«iant comme il fait combien il y va de l'intérêt de l'Empire que ces traités-là subsistent, Son Altesse Électorale les maintiendra en toutes choses et qu'elle emploiera ses offices le plus efficacement (qu'elle le pourra auprès des autres princes de l'empire pour empêcher que l'on y contrevienne.
Le Hoi invite aussi M. TEiecteur de Bavière à faire subsister IWeaiLlée de Cologne et à ne pas souflVir que l'on renvoie à la
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diète les aflaires qui s'y traitent ; il observera sans doute (aoiïenieut que les émissaires d'Espagne ne font cetk* proposîtioit là que parce quHs voient que l'assembli^e de Cologne n'est composée 'juc^ des princes les plus considérables de rRmpîre et qui auroicnt le plus à souffrir si la guerre s'y élevoil. et qu'ils nout pas lieu d'espùrer que des princes de celte considêralion« exwolement instruits comme ils le sont des sincères intentions du Roi pour la paix et de l'aversion que le conseil d'Espagne en a, se ItiisKonl aller à suivre aveugli^monlles mouvements de cette courlà qui ne cherche qu'à susciter la guerre partout et à charger, s'ils pouvoient, les princes de l'Empire qui les voudront croire du mi^mo pi^ril dans lequel ils se mett«*nt par leur mauvaise conduite. Les Espagnols connoissent que les affaires seront fort examinées dans une assemblée autant éclairée que celle ili* Cologne et que Ton n'y prendni de résolutions que celles qui conviendront au bien et au repos de TEmpire, et c'est pour ces raisons principalement qu'ils voudroient que les aflaires qui s'y traitent fussent ren\'oyées à Riitisbonne ; ils voient qu'à la diète plusieurs Etats agissent ou par une dépendance aveugle ou pur des intérêts particuliers ou parce qu'ils n'ont pas beaucoup à perdre en toute celte affaire comme en étant plus éloignés par la situation do leurs Etats, et ils croient qu'ils auront plus de fneilité à faire naître \ii division qu'ils souhaitent dans une assembléti comme celle-lk que dans une auln? composée d'un moindre nombre de princes, lesquels ont tous d ailleurs grand intérêt -an repos de l'Empire et qui ne prendront pas de résolution qui ne tende à la commune utilité.
Le Roi croit aussi que M. l'Electeur de Bavière pénètre facilement quelle est l'intention du cardinal do Thun dans la conclusion qu'il voudroit portur le follég(» électoral h prendre comme a fait celui des princes, et que ce prélat suivant les ordres qu'il en a du conseil d'Espagne tâche par toutes voies possibles à porter les princes de l'Empire à prendre les armes contre la France et à envoyer des troupes aux Pays-Bas, ce qui ne se peut sans la violation et la totale destruction des traités de Westphalie.
Sou Altesse Electorale voit assez fjue si quelques princes contreveuoient aux traités par une infraction si manifeste, le Roi
PROJKT DK THAITÉ D'ALLIANCE.
aeroil obltgi^ de s'y oppu&vr et d'envoyer en Allemagne un corps de Uoupee assez consul*^rahUî pour nrrèler celles dos prince» qui M Mroient déclarés contre Sa Mttjcstc, et qu ainsi les Étais où les (orctis dt* Sa Majesté rencoutreroient les ennemis ou ceux vers IflsqoeU ils seroient pcut-tïtre obligés de se retirer deviendroient tnfaiUtblenienl le sii^gc de la g;uerre, et qu elle pourroit avoir des 9ui(o9 encore plus fâcheuses que celles-là, comme Son Altesse Klccli:)rftK' le peut hascz jugi>r. Toutes ces raisons persuadent Sa Majesté que M. l'KIecteur de Bavière concourra avec Elle le plus efTicacement qu il le pourra à maintenir la paix de TEmpire et à HP 8«rvir pour cela des moyens qui seront jugés les plus convenables et dont le sieur fiaillet a ordre de conférer et de traiter avec Son Altesse Électorale.
^V msraL'cnoN PARTicuLiàHe Ati sisca caillbt s'en allant
^^^^ A muwichV
^^^^^■•Roî jugennt qu il est important au maintien de la paix et ^^^fPlv bonne intL'Iligencc qu'il y u entre la France et l'Empire ^^m^lpuia le traité de Munster et qu'il est aussi avantageux au bien i» M« affaires et de celles de M. l'Électeur de Bavière qu'il se fasse <nilre Sa Majesté et Son Altesse Electorale une union et une alliance plus particulière qu elle n a été jusqn'/i présent afin qu'il» puissent soppusor plus efficacement l'un et l'autre aux efforts que rEmpercur' et les autres princes qui sont dans les imlérèU de la maison d'Autriche pourroient faire pour troubler Ia poix d'Allemagne, et pour contraindre les princes de l'Empire à entrer dans leur -société et se déclarer en faveur do l'Espagne
rrftjA.-rui: -li-t /iarir/r, l. IV.
1 L^jp-M 1'», qm ifail tar.cMe 4 toa p*re, l'^nipvretir Fenlînmnil Ul. •a IW8, 4fri BiHinil «a niU.
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dans la guerre qu'elle a à présent en Flandre contre le Roi, Sa Majesté juge qu'il est bon pour ses intérêts et pour ceux de M. rÉlecteur de BavitVrc, et pour s'assurer contre les ciïoris et les entreprises que leurs ennemis communs pourroient tenter, de convenir entre eux à peu près des choses qui s'ensuivront; donc le sieur CuîlleV tàcliera de former un truite, de le signer ou avec ledit prince électoral ou avec ceux de ses ministres qu'il auroit munis d'un pouvoir pareil à celui que Sa Majesté lui a donné.
Que M. rÉlecteur de Bavière permettra de maintenir l'assemblée de Cologne et de porter au tant qui I le pourra les autres princes sur qui il a du crédit à la maintenir aussi et à empêcher que les affaires qui s'y traitent ne se renvoient à la diète.
Son Altesse Électorale promettra aussi pur ledit truite en la meilleure forme qu^il sera possible de maintenir le traité de Munster et de ne point consentir que les États de TËmpire se mêlent de la guerre qui se fait en Flandre autrement que par les offices qu'ils peuvent faire auprès des deux couronnes pour les porter à la paix à laquelle Sa Majesté sera toujours fort disposée.
En cas que TEmpereur ou quelque autre prince de l'Empire veuille contrevenir au traité de Munster et envoyer des troupes directement en Flandre au secours des Espagnols ou qu'ils veuillent attaquer les places que le Roi a en Alsace ou quoique autre de France pour faire diversion, M. TÉlecteur de Bavière ne laissera passer aucune de ces troupes-là sur ses États soit en payant ou autrement, et si l'Empereur ou quelque uulre prince veut y faire passer ses troupes ik main armée, M. rÉlecteur s'y opposera avec celles qu'il a sur pied; et pour mettre Son Altesse Électorale en état de défendre l'entrée de ses États aux troupes ennemies qui y voudroient passer ou s'y établir, le Roi enverra un corps de troupes jusqu'à dix mille hommes si M. l'Électeur de Bavière croit en avoir besoin d'autant ou moins à son choix, pour se joindre à celles de Son Altesse Électorale et s'opposer avec elles aux entreprises que les ennemis pourroient faire sur les États de M. le duc de Bavière, et cela suivant les ordres de Son Alle^rso Électorale à qui le général qui commandera les troupes du Roi aura charge d'obéir tant qn elles seront dans ses Ltats.
Il sera fourni par M. l'Électeur de Bavière des vivres, four-
Ce fut seulement le 17 février 1670 que TËlecteur de Bavière se résolut i signer Talliance que lui proposait la France : c*était une alliance défensive ; pour le cas où un conflit quelconque s'élèverait entre les deux parties contractantes, il était stipulé que Ton recour- Tait,non h la guerre, mais à larbitrage de princes amis ; TÉlecteur 8'engageait à ne point donner son adhésion à la triple alliance; Ptt contre, la France lui promettait son appui dans toutes les asseml)lées de TËmpire. En prévision d'un partage éventuel de la succesfflon d'Espagne, la France assurait à l'Électeur quelque cession de territoire, à condition que, pour le cas où Louis XIV ne s'entendrait pas avec l'Empereur, la Bavière userait de tous les moyens en son pouvoir pour empêcher l'Empire de soutenir ce dernier. Le traité devait durer dix ans, moyennant un subside annuel servi par la France elone promesse de mariage entre le Dauphin et la princesse électorale. Si l'Empereur venait à mourir, les contractants devraient se conttrter.
La véritable signification du traité était dans cette dernière clause, Çtt ne tendait à rien moins qu'à préparer l'élection de Louis XiV à l'empire, comime le montre cet article séparé et secret :
« Dana ce présent article séparé et secret qui aura la même autbcn- ^té que le traité susdit, il a été convenu de part et d'autre que relativement i la question de la future élection du roi des Romains, le ^très chrétien et le sérénissime Électeur de Bavière s'entendront pour prévenir de nouvelles dissensions et de nouveaux troubles dans l^pire et pour empêcher d'un commun accord que l'on fasse l'élecwMi du roi des Romains du vivant de l'Empereur, à moins que des
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causes graves ne fussent prendre une autre résolulir>u û. Tune ou Taulre dos parties contractantes, auquel cas le Hoi et rciecl«ur se préviendraient nuUuellemeut de la façon la plus loyale.
» Mais rKmpirc devenant vacant par la mort de l'Kmpereur, chacun dos fontractaals s'edorcera de disposer le collè-'e électoral A nommer empereur Sa Majesté très chrétienne, el Sa Sérénité Électorale, roi des Humains, à moins qu'ils ne voient que certainement tous leurs efTorts serment inutiles, alors ils se concerteraient de nouveau loyalement sur ce qu'il conviendra de faire. »
Une conventi(m additionnelle du i^l mars ltj70 stipula dfuis le plus grand détail les sommes qui seraient versées à TKlecteur en reconnaissance de ses services, aussittM l'Empereur mort, sous prétexte de l'aider A revendiquer divorsos possessions de la maison d'Autriche, « M. rÉlecteur de Havière s*obli;ïeant de sa part de porter le colli^ge électoral à élire le Roi pour empereur, quand même il l'aurait élu lui-même et de se contenter de la qualité de roi des Romains »>.
L'empereiu- Léopold n'élanl pas mori, ces arran^emenls demeurèrent sans objet; mais Lienlùt la politique française se tournant d'un autre c6lé, il y eut lieu do demander à l'Électeur un autre genre de services.
Louis XIV n'avait pas pardonné îi la Hollande d'avoir pris l'iuIUative d'une médiation pour arrélrr ses conquêtes dans la guerre de dévolution. Bien que la jïaix d'Aix-la-Chapelle, signée \v I5avril l<»*»8, lui eût assuré toutes les places des Flandies qu'il convoitait, il regretlait la Franche-Comté, qu'il avait dû restituer à l'Kspagne; pour se venger de cette déception, il envahit les Provinces-Uuies au priutemjis de ltu'2. U avait eu soin au préalable de détacher de la Hollande l'Angleterre et la Suède avec lesquelles il avait contracté alliance : Talliauce était offensive avec la cour de Londres ( 10 décembre 1670 et 12 février I67i), défensive avec celle de Stockholm (H avril 1679) et seulement pour le cas où un prince de rKmpire attaquerait l'un des deux rois ou soutiendrait les Hollandais. Louis XIV s'était aussi assuré l'nppui de l'i-leeteur de Cologne ("J janvier 1H72), des évéques d'Osnabrtick el de Munster (:i3 octobre l(i71 et 3 avril lti72j, et était sur le point d'obtenir celui du duc de Bruuswick-Lunebourg, qui lut fut accordé le II) décembre lt»72.
La Hollande, de son côté, avait pris ses précautions. Prolltaiit de l'émotion que causa on Europe Toccupation de la l^rrdne par un« armée française en l(i70, occupation par laquelle Louis XIV voulait punir le duc Charles IV d'avoir cherché à contracter alliance avec les Provinces-Unies contre la France, le gouvernement hollandais signa le 17 décembre HJ71 une alUance défensive avec l'Espagne, et eut de l'élecleur de Brandebourg, le ï!tj avril 1675, la promesse d'un secours de SOOOOhommes, pour le cas oùla République serait atlar|uée.
CAMPAGiNË DE 1072.
ie]i|Qes semaines do campagne, les Français s^emparnrenl ^des places du diu-hc du Cl^vos nO l^s Hollandais tenaient garnison; |Il0occapèrent les provinces d*» liueidre, d'Ulrecht, d'Over-Yssel, et ils allaient nltoindro Amsterdam, lorsqu'ils furent arrêtés par l'inonpays. Dans sa dùlrease, la Hollande n'avait obtenu que le dfl IVleclcur i\u Brandebourg; ci» prince n'avait pas soulei^nt «x^cutû les ohligïilions qui lui incombaient en vertu du traité Idu SU avril, il nvnit convauicu la cour de Yieunu de rimmineiice du léril qni menaçait l'Kinpire : douze mille honmies th} troupes autri- [cJjûetuie^, iouà les ordres do M<»ntucuculU, marchèrent avec rarmée ]'" V ! ; olles :*'arrt'*tôrent, il fsl vrai, sur les bords du Ithiu, irrlu- avait donné l'Oveil à Louis XIV; le roi do France en [proliU pour pousser la Davière à s'armer, et amener plusieurs princes 1' - - :\ contracter une lij:uc dn défense contre les attaques le l'Empereur ou du Itrandelxmr;;. Ce fui l'objol de l'ins- |trtictioii donnait le 30 octobre Ifi72 au duc de Vilry, le marquis de Pumpoonci éloul ministre des aifaires étrangères.
l.NSTHUirnoS UONNÉE A M. Ut DLL DE VITRV ' 30 ÛCTOIIHE 1072 *.
Le Roi lie iM^uhaitoit rien davantage que la paix de TEmpirc et le repos de tous les princes ses alliés. Sa Majesté n'a pu voir qn'avvc beaucoup de déplaisir les drsordres qu on y a excités depuis |Hru et les périlleuses suites qu*iis peuvent avoir, d'autant plui (|u'il n'y a point de soins qu'KlIe n'ait apportés pour les prévenir; luaia parce qu'ils n'ont pas eu uu succès {iroportionné aux IkonncA et »inc^res intentions de Sa Mnjest*^, Elle juge qu'il est absolument néccscmiro de chercher las moyens d y remédier et
I. rnA{<oi»>UAri* ii« lHoifûtal, duc d« Vicrj, né v«r« 1620, iii«Ur« dv CAmpdti Il d» I* Kaiut. *atr* dan» U dipIoutAlio ftpr^a U Krond«; il fut pton UkI Ifàhtipmantiêin au coa^» d« Niatgue, H mourtti *n I67fl, 1 Cvrrrrpomicnce Baviérr, i, V.
d eiupt^cher qu'ils ne s'augnienteiiL Celui qui lui paroît le meilleur et le plus sur duns la coujoncture présente, est de travailler à une étroite union entre tous les princes bien intentionnés pour la sûreté publique dans l'Huipire, et pour le maintien des Irailés de Westphalie. Sa Majesté ayant jugé à propos de faire connoître son gentiment sur ce sujet dans tout TEmpire^ et de prendre de nouvelles liaisons avec les princes ses alliés en Allemagne, n'en a point trouve qu'ElIc considère davantage que M, rÉlecteur de Bavière ', tant par son rang et par sa naissance que par l'étroite union d'amitié, dans laquelle il est avec Sa Majesté, et c'est aussi pour le distinguer entre les autres princes de l'Empire qu'Elle a voulu lui envoyer le duc de Vitry dans un temps où Elit* a fuit savoir ses mêmes intentions ailleurs par des personnes de qualité de son royaume qui n*y tiennent pas le môme rang que lui; mais devant que d'entrer dans le choix des remèdes qu'on peut apporter au mal présent, et îi de beaucoup plus grands qui pourroient les suivre, le Roi veut que ledit duc de Vitry informe Son Altesse Électorale de tout ce qu'Elle a bien voulu faire pour rerapèchcr.
Sa Majesté n'eut pas plutôt formé le dessein de repousser par les armes les injures qu'Elle avoit reçues des Etats, qu'Elle prit soin de coniinunîi]uer sa pensée aux princes d'Allemagne qui en étoient les plus voisins, et qui par eux-mêmes avoient plus de sujet de se plaindre de cette république. M. l'électeur de Brandebourg * fut un des premiers à qui Elle son déclara, el qu'Elle eut sujet de croire devoir embrasser d'autant plus volontiers cette occasion qu'Elle pouvoit le faire rentrer dans la libre jouissauce de son duché de Clèves, qui lui ctoit empêchée par les places que les Etats y occupoient; pour s'assurer davantage de ses sentiments, et pour lui donner une plus grande preuve des dispositions do Sa Majesté à son égiird, Elle lui dépêcha le comte de Saint-Géran * sur la lin de Tannée dernière, Elle lui (il demander par lui lequel des deux partis il voudroit prendre,
Ferdinand- M a rie
2. Fri.^déric-Guinaunm 1*^% lo Onind Éleotour» qui régna da 4610 à 1688.
3. Beruai'dde la Ouiche^ comte de Saint-Gérnn, successivement ambassadeur k, Florence, en Angleterre, en Brandebourg;, lieutenant général en 1078, mort en 1696.
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oindre à iSa Majesté contre les HoUnndois ou do demeurer neutre, et en Fun et l'autre cas, Klle le fit assurer de lui n-metlro après la paix les places qu'Elle auroit reprises sur les llollandois dans son pays.
Sa Majesté ajouUi des offices avantageux à ces propositions, et 6t assex connoltre comhirn Elle étoit également portée i\ procurer le bien dudit sieur électeur cl le repos do l'Empiro; nonobstant toutes les instances pressantes du comte de Saint-Gér.in pour tirer une résolution de lui, les réponses générales qui lui furent données marquèrent son peu d'inclination de conclure avec Sa Majesté et peut-être dès lors son désir secret de favoriser les Hoilimdois. Le Roi, dans ce même temps-là. commença glorit*«sement la gnerre contre les Etats, et ne perdant toutefois le niéme dessein qu'il avoil eu de ne pas profiter des conquêtes qu'il feroil dans l'Empire, Sa Majesté conserva après la prise des places du duché de Clfeves les pensées qu'Elle avoit eues,avant que les lois do la guerre l'eussent obligée à en chasser ses ennemis. Elle voidul de nouveau connoîlrc les sentiments dudit sieur électeur sur la neutralité, lorsqu'il étoil plus en état de lui en faire sentir plus d'avantage, et Elle dépécha le comte de la Vau- ^yoa* à Berlin pour l'instruire du parti quïl vouloit prendre.
n'esl pas que Sa Majesté ne fût informée du traité que ce ince négoeioitdês lors avec les Etats, mais Elle fut bien aise do ne manquer à rien do oe qui pouvoit faire connoitre la sincérité de sefi intentions pour le repos de TEmpirc. C'est ce qu'Ellc fit encore par un second envoi duilit sieur comte de la Vauguyon, bien qu'il uVût rapporté aucune réponse du premier, et Elk' voulu! rendre en même temps si public à toute rAllemagne le dessein qu*Klle avoit toujours eu, et les nouvelles offres qu'ElIe faîsoilàee prince de remettre les places du duché de Clëves apri*s la paix, que IouIp l'afTectation quil u eue depuis î'» le cacher n'a pu empêcher que cette vérité ne fiU connue. Ce prince n'ayant pas rendu une réponse plus précise à cette dernière proposition, qu'il avoil faite aux premières, et marchant déjii avec ses troupes, Sa Majesté prit la résolution de faire marcher une armée deçà
I. Andr*^ de B«Toulat do Froment^au, comte (]« U VaugujAD, mort en 1091. Il fai uaha>vidaur cd Dctiicia&rk cl en Ktpogne.
lo Rhin prèle ù marcher pour le seconrs des princes ses alliés qui pourroient être attaqués et prdte à se retirer lorsqu'il n*y auroil point à craindre pour leur sûreté.
M. rélecteur de Brandebourg, ne se sentant pas assez fort de son chef pour commencer la guerre dans l'Empire, a trouvé moyeu de se fortifier d'un corps de troupes de l'Empereur, cl sous des prétextes spécieux Iravailh'îà faire entrer dans une ligue avec lui des princes ou que son voisinage intimide ou de qui le zèle pour le repos puldic n'est pas aussi grand quon lo pourroit désirer. Dans cette conjoncture d'ulfaires si importantes aujourd'hui pour TAllemagne, le Roi, dont toutes les pensées ont toujours été d*en conserverie tranquillité, n*a pu apprendre la jonction des troupes de l'Empereur avec celles de M. l'électeur de Brandebourg ni la désolation de tous les lieux où elles passent, sans en fttre touché, et sans se mettre en état de procurer plus véritablement à l'Empire celte même sùrelé pour laquelle ces princes témoignent en apparence d'avoir pris les armes. G*est ce que Sa Majesté a déjà fait par Elle-même en faisant avancer ses armées pour couvrir ses alliés.
C'est à quoi Elle invite tous les princes de l'Empire bien intentionnés pour son repos, et particulièrement M. l'Electeur de Bavi^re,el ElU* espi'TC d'autant plus de les réunir dans ce dessein qu'il se trouve plus conforme à leur intérêt, soit que ces troupes jointes marchent pour le secours des llollandois, soit quelles iittaipient les Etals de M.Télecteur de Cologne* ou de Tévêque de Munster, soit qu'elles continuent h subsister chez les autres princes do l'Empire sans leur couseiilemcnt. Les traités de Westphalie sont également violés, Tobligation que TEmpereur ot l'Empire y ont contractée de ne pouvoir secourir les ennemis de lu France ne peut subsister, avec les assistances qui seroient données aux Hollandois, et la paix est également violée, soit que M, l'électeur de Cologne et Tévéque de Munster soient attaqués, ou que les troupes de l'Empereur logent chez les princes de l'Empire contre leur gré. Four arrêter le cours de tous ces maux, le Roi juge qu'il est de la prudence de concerter sans perdre de
1. Maximilien-Henri de Bavière, né «n iG2t, archevêque -électeur de Cologne en luriO, mort eu tGH8.
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ips les moyens de s'opposer par la raison et par les armes aux
ilrepriMïs qui se fonl contre la Iraiiquillitr* publique. Pour cela,
rat^me temps que Sa Majesté s'est déclarée si expressément
intentions sur les places du duché do Clëves, et (ju'KIle
liqao encore <jue les armes (ju'Klle aaude<;à du Rhin rcpous-
iml seulement l'a^^ression quiseroil fuite par celles de l'Empe-
ir et dr M. l'électeur de Brandebourg ou à Sa Mujesié môme,
^u A wssulliés, et n'attaqueront point les premières, le lloi croil
^ue M. rÉIecteur de Bavière aussi liicii que les autres princes bien
iotenUonnés pour le repos de l'Empire doivent faire représenter
fortcimeut k Vienne et à lu diëte de Ratisbonne les périlleuses
»nâiW|ueucos d'un armement capable d attirer la guerre en Alle-
'. qu'ils y d4)ivent romontror que la paix do Wcslphalio
ïi aujourdluiî la première loi et la plus importante de
rEmpîre, on ne doit point y donner d'atteinte en Tintéressant
Jaiu la querelle des Hollundois soit en leur donnant du secoui*s
en attaquant M. l'électeur de Colo^^ue ou Tévéquede Munster,
en l'un ou l'autre cas, et môme en d'autres qui peuvent arri-
par ces mêmes armements, la France se trouveroit obligée
porter la guerre eu Allemagne, et en droit de demander la
ilie de l'Empire conti*e les princes qui, en attaquant ses
ou donnant assistance h ses ennemis, auroieni contrevenu
ïmcnt aux traités de W'estphalie, que ce fondement a été
Il do traité qu'elle a conclu cette iinnéo avec la Sui^de et qui
lié communiqué par cette couronne dans tout TEmpire, et que
cooronne, se joignant h la France comme jiaranlo do la
le paix de Westjjhalie ci intéressée à son observation, ce
■oit allumer une guerre qu'il importe si fort à l'Empire de pré-
% quVnlln Tintérél général et particulier do l'Allemagne n'est
tint de lia.Harder la frampiillité dont elle jouit pour l'intérêt de
Hollande, lorsque le Hoi s'expliquant conmie il continue de
in* «iir lefl places du duché do Clbves ne fait que trop connoltre
kcubien «cm intention est éloignée de vouloir rien retenir de ce
Il y a occupé; mais bien (|ue Ton dût beaueoup espérer ile In
de ces riMiionlrances (|ue Sa Majesté juge rjn'on doit faire,
iQunc l«^ raisons sont d'ordinaire fitlbles en pareilles rencontres
«lle« ne sont appuyées par les armes, Elle trouve qu'il est k
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propos que chaque prince se mette en état de les faire valoir en se mettant en état tlo les soutenir; et parce qne peu d'autres peuvent le faire avec plus d'effet et de considération que M. TKIecli'ur de Havière, Sa Majesté croiroit (r(''S importunt que par son intérêt parliculier autant que par le général, il mil aussitôt sur pied un corps de troupes considérable pour joindre à celles qu'il a déjà, capable de défendre ses États, et ceux dos princes qui se seroient unis h lui pour leurs communs intéri^ts, en cas que quelqu'un d'eux fût attaqué pur les Iroupes de l'Empereur et de M. réleclt'ur de Brandebourg, ou que les mêmes armées voulussent prendre des quartiers d*iiiver dans leur pays. Sa Majesté prend soin de Tinspiror en même temps que MM. les électeurs de Mayence, do Cologne et Palatin, à la maison de Brunswick, aux ducs deWurtomberg et de Neubourg, landgrave de liesse, évêques de Strasbourg, de Munster et autres princes de l'Empire, qu'EUe invite do s'unir tous ensemble pour leur défense et que Texemple de M. rElei'tt'ur de Bavière, comme beaucoup pluspuissant qu*aucun d'eux, peut mieux persuader que toute autre chose.
L'objet de la ligue que Sa Majesté propose n'étant que le repos de l'Empire, l'observation des traités do Westphalic et la sûreté réciproque des princes qui y entreront, il ne peut être re<;u qu'avec un applaudissement génénil, et il est à croire que la déclaration que tant de princes feroient ensemble de ne s'être réunis que pour procurer Texécution entière dudit traité de Weslphalie et riiiïi'rmissement du repos public arr^teroit le cours des desseins qui semblent ne s'être formés aujourd'hui que pour le troubler.
En ce cns, il doit être expressément stipulé dans ladite ligue que tous les princes qui y seront comprisse secourront réciproquement lorsque l'un d'eux sera attaqué.
Et parce que le Roi est bien iiise do faire voir qu'il a principalement en vue rintérét de tout l'Empire, Sa Majesté veut bi<Mi prendre pour sa part dans ladite ligue l'obligation de l'appuyer de toutes ses forces selon le besoin qu'elle eu pourroit avoir et selon rnbligation que Sa Majesté a contractée de garantir les traités do Westphalic.
LA HAYE-VANÏKLKT
Le duc Je Vitry réussit à faire signer à l'Électeur de Banère, le tl jaomr 1673. un tmîtt^parloquet le prince s'cngageail ^ refuser le paANage de ses t(.Triti)ires aux troupes iinpin-talHi^; en échange de quoi b France lui st^rvail des subsides. Ils furent augment(5s par la suite, pour «a^>ar«'^ l'enlrelien des troupes nûcessaircs à la df>fense <?ventoaUe de Ui Bavière. I^ Wurtemberg et le palatin de Neubourg promirent légalement Ir-m* m^utralit^.
Le* ciri^finî^tanres ne lardèrenl pas h changer cependant ; so croyant ah:indoni)6 par rEinpereur. et menacé dans ses possessions iti \\V«lpbalîi'. l'i'lecttmr de Brandebourg conclut la paix avec la Fnuicelc IBjuiu lli73,À Vossoni ; il retirait sou appui aux Hollandais, tout PO »o ri^servant de rentrer en ligne si l'Kmpire ('•tait attaqué; il ■ <lu durhi.' do Clf'vos, la prinripaiité de Minden, '* K-ivonsberg. à l'exception de Wesel et des forts de la Uppc et de llecz qu'il songagea ù rendre après la paix.
I 30 aotU 1673, à La Haye, l'Espagne et l'Empereur so lir aux Pays-Bus ; d'un autre rOtiî, dans le courant de f*7l, l'Angleterre d'abord, puis l'Civôque de Munster et r*?lecteur de conclurent la paix avec la Hollande; erifiii le Brunswick, le lourg ri In Daiu-mark adla-rrrent à l'alliance de La Haye. ItilgTi/ k-6 sncci*« de la campagne de iti7i, Louis XIV se trouvait donc iUd3 nne §i(nation critique, u\iyant plus qu'un seul allie, la Suède, omitf- l'Europt' pr»^sque tout enli<>rc co;ilisi^c ; encore la Suèdi», qui cnifçmiit do voir p^'fir i#*g Provinces-lJnios.la seule livale maritime de l'Au^Wterre. jnelt'iit-ellc quelque mauvaise volonté à s'ex(*cuter et &*ttilra-t-t*Uc d^nnitivement en campagne qu'en !tî7S.
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A ce moment» le duc de Vitry demanda à rentrer en France pom* affaires personnelles. Arnauld de Pomponne, ministre des affaires étrangères, lui fit donner aussitôt un successeur pour encourager et affermir l'Électeur de Bavière dans ses bonnes dispositions à Tégard de la France et le préparer au besoin à se battre dès que la Suède se serait prononcée ; déjà un traité du .5 juillet 167i avait accru les obligations contractées par rÉlecteur et augmenté les subsides que lui servait le Roi pour le cas où il entrerait en campagne.
MÉMOIRE POUR SERVIR D'INSTRUCTION AU SIEUR DE LA HATE* ALLANT DE LA PART DE SA MAJESTÉ VERS M. l'ÉLECTEUR DE BAVIÈRE. — FÉVRIER d675*.
Le Roi ayant eu agréable d'accorder au sieur duc de Vitry la très humble supplication qu'il lui a faite de lui permettre de repasser en France où il étoit rappelé par le besoin de ses affaires domestiques, quelque utilité que Sa Majesté eût déjà tirée pour son service de son service en Bavière, et quelque avantage qu'Elle se pût promettre d*en recevoir à Tavenir, Sa Majesté a voulu remplir ce poste si important qu'il iaisseroit vacant en cette cour d'une personne qui pût y soutenir les mesures qui y ont été établies, et conserver non seulement M. l'Électeur de Bavière^ dans les attachements qu'il a pris avec Sa Majesté, mais le porter encore à les exécuter dans les rencontres, selon les obligations quïl en a contractées par les traités. Le Roi, pour ce sujet, a jeté les yeux sur le sieur de la Haye-Yantelet, ci-devant son ambassadeur à Constantinople et qu'un long usage des affaires autant que le zèle et la fidélité qu'il a fait paroître pour le service de Sa Majesté
1. Denis d« la Haye, sieur de Vantelay, avait été précédemment ambassadeur & Constantinople, ou il avait succédé à son frère Jean ; après sa mission en BaTière, il fut envoyé à Venise.
Ferdinand-Marie
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rendent plus capable de bien répondre au clioixque Sa Majesté Cail do lui pour cet emploi.
Pour iuHlruire le sîeur de la Haye de ta conduite qu'il devra lenir co Buvit're» Sa Majesté a voulu qu'il connût par le prissent méastoirt* quolleï^ sont les liaison:? qui y ont été |iriso», et quelle ]r csl k disposition des esprits, afin qu'il puisse y maintenir avec pios de facilité rinclinnlion qu'il y trouvera affermie pour une étroite ouion avec la France.
Ledit «icur dt* lîi Haye saura pour ce sujet que M. l'Electeur, mai-» particulièrement Madame l'Electrico de Bavière ont toujours professé une oITeclion particulière pour Sa Majesté et ont fait paroltre un grand zèle pour demeurer attachés à son ulliancef qu'iU ont paru augmenter encore ces sentiments depuis la guerre (lue l'Empereur excila en Allemagne l'année 1672 en faveur des KUts généraux, et qu'ils Firent paroitre alors plus do disposition pour maintenir dans toute leur force les traités de WestphtUie 4ui ûlcfit la liberté à l'Empereur et aux princes de TEmpire de
nnor secours aux ennemis de la France.
Ce fut dans celte vue que pour faire entrer ledit sieur Electeur do Bavière dans des mesures plus étroites. Su Majesté jugea à propos de lui envoyer le sieur duc de Vitry. Il conclut avec ce prince le 14 janvier 167S un triiilé par lequel M. lEIecleur de Bavière s'oblige de s opposer à l'Empereur et à tous autres princes qui viiodroifut prendre di»s passages ou des quartiers chez les Itriuceti de l'Empire contre les dispositions des traités de Westplmlie.que ce prince s'ohligi* de maintenir en tous leurs points. Pour le raellre en étal de s'armer et d'exécuter ses promesses, S« Maje^t** lui lit payer pour la levée d'un corps de neuf mille hommes la somme do deux cent mille francs, et lui a fait continuer depuÎH celle de seize mille écuspar mois qui éloil promise pour rcnlrelien desdites troupes. Ledit sieur Electeur suhligea par un article secret lors ilu mènie traité de donner en loul temps ui «ear Gravel, alors plénipotentiaire do Sa Majesté i\ Ralisbosoe, la connoissance exacte des troupes cpi'il rievoit mettre mr piedp et convint mémo que ledit sieur (îravel pourroit ou par
i-mêmo ou par de^ gens qu'il commettroil s'écliiircir si «'lle!^ iunt efTectivcH.
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Ce prince ayant fait remontrer depuis à Sa Majesté qu'en cas qu'il fftt attaqué pur ri]mpereur, il auroit besoin que ces troupes fussent augmentées, Sa Majest<5 a bien voulu lui accorder, pardes articles secrets signés le ciiiquii^uu^ juillet de cette année, la somnit! de cinquante mille écus pour la levée de quinze cents chevaux, et celh* de douze mille écus d'ailgmentation de subside par mois pour Tentretien de sou armée, à condition toutefois que ces dernières obligations de Sa Majesté n auroient lieu que lorsque ledit Electeur seroil entré effeclivement en guerre.
Les copies do tous ces traités seront remises entre les mains dudit sieur de la Haye, et il verra dans le premier que M. TÉlecteur de Bavière a désiré do Sa Majesté qu'Elle fit entrer dans ces intérêts le plus grand nombre de princes de l'Empire <|ui lui seroit possible comme un appui dont ce prince a voulu se fortifier, en cas qu'il prit les armes pour les intérêts de Sa Majesté.
C'est ce qui a été établi par le sieur duc de Vilry dans le temps qu'il a demeuré auprès de M. TÉlecteur de Bavière, mais <)Uclquo bonnes qu'aient toujours été les intentions de ce prince, elles ont été sou\ent IraversHes par les craintes qu'il a conçues, et dont il parolt assez susceptible, de pouvoir être attaqué par TEmpereur et de se trouver trop foible pour lui résister. C'est sur (|uoi le sieur duc do Vitry a eu diverses fois besoin de le rassurer, non seulement par le peu d'apparence que TEmpereur en lui déclarant la guerre voulût s'attirer les plaintes de tout TEmpire, mais encore par les assistances certaines qu'il lui a toujours fait voir d'un prompt secours de la part de Sa Majesté.
Les choses sont encore présentement en cet étal en Bavière. L'Électeur témoigne être toujours très disposé à maintenir l'ailiance de Sa Majesté et il y a paru encore plus confirmé depuis que le sieur duc de Yitry lui a communiqué les paroles (jue le roi de Suède ' avoit fait donner à Sa Majesté de rompre avec M. l'électeur de Brandebourg. Que même par cette action de la Suède et par celle que le Roi lui faisoit espérer de M. le duc de ITanovre-, il a cru voir élever un parti considérable dans la basse Alle-
Charles XI, qui avait atteint sa majorité on
2. KraeBi-Auguste, duc, puin électeur Je HaDOvre, morlca 1608.
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qui le meltroit en étal doxéculer sans aucun péril dans klittatr, les ongagemeuts qu'il u pris uvoc le Roi.
Apr^s avoir fuît connottre au siour de la Hayo ce plan généra] de la cour do Bavii^re, il reste à Tiuslruire et sur le chemin qall doit prendre pour s*y rendre, et sur la manière dont il aura à se cunduire lorsqu'il y sera arrivé.
Commo tous les chemins ordinaires pour la route de Munich sont fermés aujourdliui par h's armées impériales qui sont sur le Rhin. Sa Majesté juge que la plus assurée est de passer par \t6 Suisses jusqu'à Saint-Gall. Le sieur duc de Vitr\' qui aura besoin de pourvoir de même h la sûreté de **on passage se rendra m celle ville duus le même temps ainsi qu'il a été déjà averti par la dépêche de s'y trouver le dernier du mois qui vient. Il importera quo ledit sieur de la Haye cache extrêmement et sa marche, «4 le temps de son départ, parce qu'ayant à passer près des terres i1p ri!mpereur, et dans une partie de la Souahe, il seroit à uiûndre que les troupes de l'Empereur qui sont dans ces quarlien ne fissent quelque parti pour l'arrêter.
Comme, selon toutes les apparences, il trouvera le sieur duc de Vitrv audit lieu de Saint-Gall, il prendra de lui toutes Irs lumij*rc« et tous les avis qui lui peuvent servir d'une inslruc(ir)n plus particulière pour la cour h laquelle il e>t destiné. Que si ledit duc de "Vitry aura été conduit jusqu'en ce lieu par une es- *Klerteur de Bavière lui auroit donnée, il s'en sen'ira plus sûrement. En tout cas« il sera instruit par ledit sieur duc de Vilry même de la route qu'il aura tenue, et se servira pour la sûreté de son voyage des connoissances qu'il lui leni.
Étant arrivé k Munich, il aura soin selon la coutume de donner part di.* «on arrivée au maître des cérémonies de cette coor, afîn de la faire savoir par lui à rÊlecteur et à l'Electrice do
iére'. Il rendra k ce prince dans l'audience qu'il aura do lui
»ttro de 8a Maje'^lé dont il est chargé et joindra aux assurances i\v l'amitié de Sa Majesté tout ce qui pourra faire cou-
iMèrv iUti UiliU,
■jiic lolcctour Kerilmauii-MjM.- ;t\..u .'|Mj(i».'»îeo lu une graad« sction «ur KKIi'i' ut. I ut \<- cj-
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noïlre (lovnntnge à ce prince la conliauceque le Roi prend en la sienne. Il lui fera savoir que Sa Majesté n'ayant pu refuser au sieur duc de Viti*y la permisision quïi lui a demandée de revenir en France pour ses alFaires domestiques, Elle n a pas voulu que le poste qu'il rjuittoit demeurât tant soit peu vacant, tant Elle désiroit que la présence d'un de ses ministres affermit davantage les mesures (jue ce prince a prises avec Sa Majestr^ et racilitât celles qui se pourroient établir de nouveau pour l'exéculion de leurs traités.
Il parlera en ce môme «eus à Madame rKleelrice de Bavière, lorsque, dans son audience, i! lui rendra les letlresdeSa Majesté; mais il s'étendra en particulier avec elle sur Textréme confiance de Sa Majesté. II lui fera connoîtrc que Sa Majesté regarde non seulement comme son ouvrage les liaisons qui ont été prises avec M. rÉIecteur de Bavière, mais qu'Elle en attend le maintien et lexéculion de ses soins et de son autorité, il lui dira que le premier ordre qu'il a de Sa Majesté est de régler sa conduite selon ses avis et ses lumières, et de n'avoir point d'autre guide qu'elle dans toutes les affaires où il aura intérêt de réussir pour le service de Sa Majesté.
Il importera d'autant plus qu'en lui parlant de cette sorte, il lui ôte tout soupçon que Sa Majesté voulût partager sa confiance dans la cour de Bavière, que les dernières lettres du sieur marquis de Vilry font voir que celte princesse concevoit quelque jalousie du crédit auquel le vice-chancelier Schmil' s'élevoil de jour en jour auprès de l'Électeur de Havièret et que comme ce ministre avoit témoigné jusqu'à cette heure ([uelque attache pour la France, elle auroit quelque uppréliension que Ton voulût lui donner une grande part dans ce qui regarde les intérêts de Sa Majesté.
Pour instruire le sieur de la Haye sur le sujet du vice-chancelier, il est bon qu'il soit informé qu'ayant toujours eu beaucoup do part dans L aiïectiun de son maître, il a été employé dans tout ce qui a été traité avec la France et y a paru bien intentionné. II avoit même lié une amitié particulière avec le sieur Gravel, plé-
i. Ga«par von Schmid. 11 avait puiMamment contribué i déterminer l'Élecleur à signer le traité de 1673.
PERSONNEL DE T.A COUR DE BAVtÈllE.
Qipotentittîre do Sa Maje»tô à Rulisbonnts et qui a eu souvent i»cca»i(iri de négocii^r avec ledit Electeur dt.* Bavière. Ce fut niâme pftf lui que le Hoi lui fit otVrir rantiee dernière une pension de aûlk* écus pur uii qu'il acceptu, et qui ser\'it cuninie d'un nouveau fooyeo pour l'engager davantage dans le désir qu'il avoit fait pattro de maintenir son maître dans les engagements avec le Hoi. Son crt.^dit, bien qu'alors considérable, étoit beaucoup audu celui du landgrave llerumnnn de Furstenberg qui it la première autorité sur M. TLlecteur de Bavière. Mais ce dgrave étant mort depuis quelques mois, la confiance dcTÉIecr, qull ocrupoit tout entiôre, se trouva comme partagée entre 10 rÉk'Clricc et ledit vice-cli;incelier. Cette princesse, qui roit toujours eu quelque jalousie pour lui, a tAché depuis ce temps ikllirer à elle toute la contiance dudit âieur Fllecteur et tout siiin den aiTaîres ; il a même paru durant quebjue temps que ce e ït'al>andonnait tout à fait i\ ses conseils et rien ne pouvoil plus favorable pour Sa Majesté. Il y avoit aussi lieu d'être nlûfait des bons sentiments du vice-chancelier.
liais, depuis quelques ordinaires, les lettres du sieur duc de îtry y font voir une grande dilTérence. Elles marquent que ce nùniiïlrc. flatté de ruspérance que la cour de Vienne lui donne de élever A la dignité de baron. m<^me à celle de comte, paroissoit M tourner vers la maison d'Autriche, et que, prenant de jour en jour plus de puuvoir sur l'esprit de son maître, il étoità craindre Hti'en prévalantsur Madame rKlecIrice, il n'alloiblU ses bons sentimeott» pour la Franco; qu'il flattoit la timidité naturelle de co jirinre, et qu'en augmentant ce qu'il pouvoit craindre de la part ïU) l'Kmprreur, il diminuoit l'espiTance qti'il devoit mettre dans le* assistances de Sa Majesté, même dans la joaction de la Suéde, m asAuraul que cette couronne n*agiroil pus.
Bien que le siour de la Haye soit instruit des dispositions do M ministre, il évitera loutefois do lui faire connoître qu'il en soit iuformé, de crainte de l'éloigner encore davantage par l'opiuoo de la déliaucu que Sa Mujesté auroit de lui.
Ainïti un des soins principaux dudit sieur de la Haye doit étndi* r«]^9i«urer du gré si particulier que Sa Majesté lui sait do rdfrction qu'il n fait parDÎtre pour stts intérêts, de lui témoigner
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que Su Majesté s'en promet la rontinuatioa et de lui laisser euvK sager les marques qu'il peut attendre de la bonté de Su Majesté pour lui. Il lui témoignera encore que Sa Majesté voit avec plaisir la confiance qu'il s'est acquise aupri^s de son maître, parce qu'Eue s'assure cpiïl le fortifiera toujours dans la résolution d*exécuter les paroles qu*i! lui a données par ses traités, de m^me que ce prince s'en peut promettre une exécution prompte, exacte ot sincère de la part de Sa Majesté.
Ayant agi en cette sorte dans ses premiers entretiens auprès de M. rÉlecteur do Bavii^re, de Madame l'Électrice, et de ce ministre, son principal soin devra être non seulement de maintenir cette cour dans les bonnes intentions qu'elle fait paroitre pour la Franco, mais de la porter à donner à Sa Majesté toutes les preuves d'affection quïUe en peut attendre. Elles peuvent être de deux sortes^ ou en agissant par les armes contre l'Empereur, ou en Supposant dans les difetes particulières et générales de l'Empire aux entreprises que l'Empereur forme tous les jours de son autorité princière contre la liberté et les privili^ges de rAUemagneau préjudice de la France.
Pour ce sujet, ledit siour de la Haye demandera toujours à M. l'Electeur de Bavière de vouloir renouveler les ordres qu'il a déjA donnés ft ses députés à Ratisbonne do refuser ses suffrages à ce que les ministres de TErapereur et de ses alliés proposeroient contre Sa Majesté; d'agir de la m^me sorte dans le cercle de Souabe, où il estconsidérablc par les terres qu'il y pos8ède,et d'employer son crédit auprès des princesses voisins et particulièrement auprès de M. le duc de Wurtemberg ' pour détourner les résolulions qui s'y pouiToient prendre contre les intérêts de Sa Majesté.
Pour ce qui regarde l'action des armes, il fera souvenir ce prince de l'engagement qu'il a pris avec Sa Majesté par son traité de s opposer à tous les passages et quartiers qui se pourroient prendre dans les terres de l'Empire, do n'en donner aucun dans ses Etals, et de maintenir les traités de Weslphalle dans toute leur force.
Il lui fera voir que tous ces cas auxquels il s'étoît oblige d'agir contre l'Empereur sont arrivés, que non seulement il a
OuîUaumo-Louis, qui rëgna de I67( & 1G
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(rnvei^^ TEmpireavec ses arniMCS pour marcher conlpo la France, h ff|ull u iii(>nie fuit passer ses troupen par le haut Palatinat, allumé une guprn' dans l'Kmpire (]iii en a (h-ji^ (h*s(vh< une grandi* partie ; quilavioU- ouvertement les traités de Weslphulie en donnant secours aux ennemis de la France et (pie par toutes c«i raiiMïns de juslico et d'auiilié p*»nr Sa Majesté ledit sieur «rtpur est oldip? dVxucuter les paroles qu'il a données. Il ne faut j:u»Te s'attendre ijue, hien quiî l'on convienne de loulc!^ CCS obligations i^ la cour de Bavirn*, l'on s'y mette en état coramencer ta pierre: au milieu de toutes les bonnes intentions que Ton en feroit paroilre, l'on y opposera toujours l'impobiianru de so d»^clarpr seul» et de s'attîrt^r sans défense toutes forces de l'Kmpfn'ur. Ce (jue Ton peut s« promettre prêsente- I do ce prince, est iju'il demeure ferme à ne point suîvtb le parti iK* rEm|»cn'nr, à ne point donner son consentement à tout ce qui se résout par son autorité dans la dièle de Uatisboime, et k oacrorder auctme assistance, quartiers ni passages dans ses ËtaU aux anuik's ctmfédérées. Ce no peut être que lorsque la ^Bi/^de seroit entrée cITectivemcnt en guerre, que Ton pourroit ^BujT^r de lui de former une ligue avec elle, et d*agîr dans la ^Btud* Alk'inapii^ lorsqu'elle uj^'iroit dans la basse. C'est ce que ^HL riClecU'ur do HaviiTc a toujours fait c-outioltre au sieur duc de ^Titry qu'il lui éloil nécessaire avant que de pouvoir prendre le parti de Taction. Il a témoigné pour cela un faraud désir de faire na«' filliance étroite avec cette couronne. Il en avoit fait faire r<iu\rrture par ^on ministre à Colo^^ne aux amliassadeurs de Soède, et il assure qu*il i^t dans ce dessiMii.
Ilavoilencoreenvisofrc une jonction avec M. le duc de Hanovre, dleMcnrdwc de Vitry n*a point cessé df fuir»» savoir au sieur lUnitupiin, envoyé de Sa MaJL*s1é à Hanovre, la disposition qu il isitit il nne union entre ces princes.
Ju*qulci la Suède n*a point engng<* autant qu*elle auroit pu crUtf liaiMin avec la Bavière, bien qu^t^i la réquisition clu sieur i&iripti<i di» Feuquiôreft ', elle ait témoigné depuis peu qu'elle s'y *IMt appliquer incessamment.
i* AalMaMlror d* Prwie» aa Su^c. iVotr «on iiiUnicUoii itun* U voluni*»
^*iP. fvU. A. OurVKOT, p. ISS.*
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Pour M. le dtic do Hanovre, comme il a toujours fuit dépendre son urtion de celle de la Suède, il n a pas pressé une liaison avec un prince dont il faiâoit voir les Etats si éloign«^s des siens, jusqu*à ce (ju'il connût quels soroicnt les sentiments de cette couronne.
Ainsi pour former \ine ligue de ces trois alliés de Sa Majf*sté en Allemagne, il a dépendu jusqu'à celle heure de la n^solutton de la Suède, et autant en Ruvière qu'à Hanovre l'on a voulu se régler sur ses mouvements.
Le sieur duc de Vilry s'éloit préN'alu avantageusement des assurances que le roi de Suède avoit fait donner non seulement par écrit au sieur marquis de Feuqui^^res à Stockholm, mais encore de vive voix par son ambassadeur à Sa iMajesté pour faire connottre à M. rhlecteur de Bavière que l'armée de Suède qui est en Poméranie alloil entrer incessamment dans les htats de Brandebourg.
Le sieur de la Haye trouvera peut-ôtre quelque diminution aux bons effets que l'espérance d'une prompte action de la Suëde avoit produits depuis que Ton aura appris en Bavière que cette première résolution d'attaquer rélecieur de Brandebourg a été sursise, et que Tarmée que commande le connétable Vrangel ' attend dans ses quartiers en Poméranie, quel sera le succès de rambussade que le roi de Suède envoie à Copenhague.
Comme ce changement pourroit causer quelque refroidissement à Munich, le sieur de la Uaye y assurera toujours que ce retardement do l'action de la Suède et le besoin de connoUrelcs intentions <ln Danemark ne changent point les premiers desseins delà Suède, que Sa Majesté est toujours assurée que cette couronne prendra les armes en sa faveur, et fortifiera en cette sorte M. l'Electeur do Bavière dans le dessein où il doit être de prendre les armes contre l'Empereur et ses alliés lorsqu*elle se sera déclarée.
Mais en attendant que le sieur de la Uaye puisse le presser
I. NM en 16t3, Charles-Ouatave Wrangol conquit aes grades dans la giiorrede Trente ans; en IGiS. il succéda à Torstencou clans le conunandement en ch«f de l'armée suédoise; amiral et maréchal du royaume, il Ht les £&mpiigne« de Pologne (I65fi). de Danemark (16'J7), de Bt*audet>ourp (I675\ où il fut baUn en juin, à Havelherg et à FehrheUîo; il mourut en 1076.
CARACTÈRE DE l/ÉLECTEUH,
la gupire, apnXs que la Sii^di» TaurHit coinmoncoe, il travaillera à afTermirce prince dans les sentiments d'affection qu'il tf^moî^t^ pour Sa Majesté et dans lesent^agcnients de son truite ui l'oblige, eounne il a été dit ei-dessus, h s'opposer aux enirepi»es de l'Empereur, soit dans les diètes, soit dans les passages rit quartiers qu'il voudroit prendre dans ses États. Toujours il rtjnlinuera à le faire reg:ardor comme armi^ pour les intér/^ls de [6rt MiiJ«*-«lé, et pr*>t A se déclarer pour Elle à la premi»*re occasion qui s'en prési*nlera favorable.
Sartnul, comme rexpérience a fait voir que ce prince étoit septible de crainte et d'abattement, ou lorsqu'il voyoît les .Je l'Empereur proche de ses ttuls ou lorsqu'il vn croyoil le Sa Maji*sté éloignées^ <|ne mt^me il tleniandoit imijoiirs c«A occasions des assurances précises qu'un corps des troupes Ma Sa Majesti^' puisse s'avancer à son secours, le sieur de la Haye [jv« fera jK)iut diffirulté do l'assurer dans de semblables rencontre*», que les armées de Sa Majesté qui seront sur le Rhin •nront ordre do marcher pour le secourir selon qu'il sera nécesmm pour la défense do ses Etats.
Le sieur de lu Haye sera aussi informé que le sieur de Reich- Vet^, irrand maître <le la cour de Bavière, a part atix alTaires et à b conltNnce de son niattre, mais outre qu'elle est moindre que tvUedu nce*chajicelier, il est fort dépendant de Madame TLlec- ^tricc. Par là, il trouvera encore plus do facilité à le ménager, mais l'y engager <lnvnnUge. il lui témoignera que Sa Majesté a ax'ec plaisir qu'il a toujours appuyé le parti de ralliance la France, et l'assuii'ra du gré qu'Klle lui en sait.
U9 mars 1675, la Ba\-iére et le Hanovre, sur les instigations de XIV, avaient fait alliance avec la Suède, mais Tinsuccès des sm'doises. dans relie campagne, les dt^termiiiaàne point faire tunnar Leurs Iroiiptïs. Tous le* efTitrls de la France pour entraîner la ^vièredans la jfu»-rre demeurèrent vains; le cardinal d'Estréen, qui P^wa k Hunii'h à la lin de l»î77, no fut pas plus heureux sur ce poinl t^M. dp Ui Haye-Vanleict. La paix de Nimi-pue survint h temps, en 'W*, pour donner à l'Europe quelque temps de répit.
Nais Louis XIV prit aussitôt ses mesures en vue des coniplira- ÏMtt à v«?nâr. A peino rÈlectenr Ferdinand-Marie fut-il mort (56 mai l*7Pi, il VMulut s'assurer que son successeur ex*?cuterait les diverses ■•bti^tionâ slipuiOcs dans lo traité de 1070 : le mariage du Dauphin ixtt U prineesne dp Bavière, mariage dont Louis XIV pensait conler les effets politiques en unissant du m^-me coup le nouvel l'iec- A Mademoiselle. — puis la clause par laquelle Fordinand-Mam «'Mail engagé h procurer, le eus ik'h^ant, l'élrclion du Roi de France de la Hayi'-Vanlelet n'était point au courant de ces ; un eovoy** spécial fui expédié îi Munich pour les reprenin H conclure un nouveau traiti^. Ou choisit pour rrlte mission un de premier rang, et l'on rtîdigca avec un soin extrême les ma qui lui furent tlonnêes, parce que l'on avait tout lieu de wolr» qui» le rvgenl de Uavit'nî. pendant la minorité de IVMi^cleur Maxinânm IL vouluil m> soustraire aux obligations contractées en l*Mi» •l*e r«|»pr<K'hcr de rAutriche.
Amauld d«^ Pomponne était encore ministre.
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MÉKOIRE POUR SERVIR D'iXSTnUCTION AU SIEUR COUtKRT^ COICSEILLER DU HOl EN TOUS &EA CONSEILS KT VlK^SlliUST KN SA COUR DE PAR- LOfENT, ALLANT EN ^JUALITÈ o'eNVOYÉ EXTR \ORDINAtHE DE SA MA- JESTÉ EN BAVIÈRE. SAINT GERMAIN-EN-LAYE, 18 ÛCTOBRC 1679 '.
Comme rien nest aujourdTiui si iniportaul au Roi, à TEtat, et l'on peut dire à la chrétienté que de donner bientôt des successeurs à Sa Majesté par le mariage de M^le Dauphin ^ qui puissent d autant plus soutenir et perpiHuer ce haut ^M^int de grandeur et de puissance auquel Sa Majesté a porté sa propre gloire et celle de la France, qu'ils pourront dans le long cours d'années que Dieu réserve à Sa Majesté se tenir ainsi que Monseigneur le Dauphin soiîs ses yeux, s'instruire par ses exemples, se former sous sa conduite, rimiter dans l'art de r<'*giuM% soit dans la paix, soit dans la guerre, et faire un jour comme Elle le bonheur de ses peuples, l'admiration et la félicité de TEurope, Sa Majesté a résolu d'exécuter présentement la pensée qu'Elle a prise il y a longtemps de le marier avec Mudame la princesse de Bavière ^ Et parce que pour traiter une affaire si grande et si considérable qui doit faire non seulement la saiisfnctiou de Sa Majesté, mais qui peut être suivie de conséquences avantageuses au bien de TEtat, Elle a besoin d'une personuo en qui Elle prenne une confiance entière ut qui ait toute rhahileté et t'expérienre capable de la négocier et de la conclure. Elle a jeté les yeux sur le sieur Colberl, conseiller eu tous ses conseils et président en son parlement, dont Elle a tant de fois éprouvé la fidélité et la suffisance dans les emplois et
1. Cbai'lea-Colbert, rojiiquii de Croisiy, tVère du grand Colbert, ué en 1629, mort en 1696, premier président du parlement do Metz; il avait été ambassadeur à Vienne et â Londres, pli^nipotentiaire à Aix-la-Chapelle et à Niraégue, et succéda H Pomponne comme ministre des aCTaires étrangères en novembre [019.
Correspondance Bavière, t. XXX
X Louis, dauphin, fils de Louis XI V, né en 104*1, mort en 1711. 4. Marie-Aiine-Cbristine- Victoire, fille de IKIecieur Ferdinand-Marie; son coO'
trat de mariage avec le Dauphin fut signé le 3U décembre ltj79.
UAHIAGK DU DACPHIN
SS
ilîver&tis ambassailos qu^Elle lui a confiés depuis si longtemps V IVst pour ce sujet, et pour le mettre en état de lui rendre ce nouveau service, qu'Elle a ordonné que le présent mémoire lui (dt donné pour son instruction :
Son inttuition est que le sieur Colbert se mette au pins tôt en
feh^inin pour st? rendre à Munich et qu'il preinie la voie de Stras-
^lourg qui est la plus courte. Sa Majesté ne lui donne point la
Qualité de son ambassadeur extraordiiniire qu'il vient à peine de
ff litter après la conclusion des Irnilcs de paix qu'il a signés en
Jon nom à Nim<^giie, parce qu'Elle a appris que les électeurs de
Ikvîôre ne donnent point la main à aucun ambassadeur, et que
[lians une alïaire dont Elle est bien aise de faciliter la négociation
Elle veut en élnigner les embarras et les difficultés qui pour-
'Ktiont les n*larder. Ainsi, il n'aura point dans cette occasion
d'autre titre que celui d'envoyé extraordinaire, mais que la gran-
^ur et l'importance du traité dont il est chargé élèvera au-
les»usde celui d'amhnssjidenr.
Avant que de rinstniire de ce qu'il aura à faire après son •riv^ à Munich, Sa Majesté juge à propos de lui faire connoître divers services qu'Klle y attend de lui, et les engagements i*Rlle veut tirer de l'Électeur de Bavière % lorsqu'il ne peut se 1er trop élroilemenl î\ Sa Majesté pour répondre à Hionaeur Elle porte dans sa maison.
Les soins dont Sa Majesté le charge consistent en troispoînts,
conclure le muriuge de M^' le Dauphin avec Madame la
incesse de Bavière, de négocier ci-lui de M. l'Electeur de
iviè*re avec Mademoiselle \etd'engager ce prince lians les intii-
n^ts du Roi dans les occasions ipii se présenteroient de l*éIection
d'un roi des Romains ou de celle d*un empereur.
Pour les traiter par ordre. Sa Majesté a voulu donner con-
i. CuilH*ri ATÛl êià nouniinent ainlia«iiAi)«ur à Vionn« f.n 1660. (Voir soo ins-
ioo ilaOB le volume Autriche^ par M. Sûrio., p. 33.) t. L'f«l4*cteur Ferdinaad-Marie était mort lo S6 mai 1679. Son tïJs aîné, Maiimin Kiumanuel, ué en lûtii, lui ■uccéda, mais n'atteignit sa majoriti^ qu'en lû80. épousa un 1683 Marie-Anlonia, archiduchesse d'Autriche, puis en ItiHi Thérèsela^goùdc, fiUe du roi A^ Pologne. Jean Sobiesky. U mourut 1« :Î6 février 17âG, >• tin« «.'iisieace des pluH accîtJeutees, où il faillit» pai* non alliance avec la iiUa» la guerre de la Aucceasion d'ËHpagne. perdre pour jamais sa couronne. •LauiaA, fille Ju dur d'Urlean». Elle épousa Charles II, roi d'E^pa^e.
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noissance au sieur Colbert de tout ce qui s'est traité ot qui demeure sous un extrême secret depuis Tannée 1670, toucbanL le mariage de M"' le Dauphin. Elle lui fait remettre pour ce sujet la copie du truilé qui fut signé cette année à Munich entre le sieur Gravcl, alors son plénipotentiaire k Katisbonne. et 1rs ministres de l'Électeur de lîa^■i^re. Il y verra que dés lors Sa ^lajesté promit à ce prince de Thonorer de son alliance et il counotlra les divers engagements que le prinre prit de son côté, soit en cas de lu mort du roi d'Kspagne, soit en cas do l'élection de TËmperenr, d'entrer dans les intérêts de Sa Majesté.
Feu Madnme l'Électricede Bavière ', tant qu'elle a vécu, etfeu M. rÉlecteur jusqu'à sa mort, touchés d'une si grande espérance, ont répondu par leur conduite même jusqu'à la fin de la guerre ù ce que Sa Majesté pouvoit attendre des liaisons qu'ils avuieiit avec Elle. £t pour les a Hennir davantage dans ces sentiments, Elle leur avoit fait confirmer ses intentions pour le mariage de M*' le Dauphin par le feu duc de Vilry etpar le cardinal d'Eslrècs qui ont été successivement en Bavière et qu'Elle a seuls honorés de cette conBunce.
Aujourd'hui que le sieur de lu Haye est demeuré seul on cette cour, où il lu sert depuis longtemps en qualité de son envoyé extraordinaire et qui n'a point eu de part à ce secret, on no peut dire si la eonnoissance eu sera demeurée aux seuls ministres du feu électeur qui en avoient la confiance ou si, comme il y a plus d apparence, ils l'auront communiqué au duc Maximilien administrateur de l'Etat", à lEIecleur et à lu princesse. Quelques paroles de ce prince et de cette princesse dont le sieur de la Haye a rendu compte, donnent sujet de le croire; et les ministres sans doute auront cru de leur devoir de révéler, apri^s la mort de leur maître, un si grand intérêt qu'il avoit du tenir caché durant sa vie.
C'est ici que Su Majesté juge à propos d'instruire le sieia* Colbert de Tétat de la cour de Bavière, de ce qu'elle est aujourd'hui et de ce qu'elle étoit sous le feu électeur.
ÉTAT DE LA COUIÏ DE BAVIÈRE
Tuiit que ce prince a vécu, sa premit're confiance a ét*^ pour 1<» chancelier Sclmiidetpcur le sienr Reicliberg, son grand chambt*llaiK le premier capable et forl inhlruit des utTaires, le dccond fort zélé pour le ser\ico de son maître, mais dune moindre expi;rience coinnie n etiinl eniré dans le nùnislère que depuis la morl du landgrave Ilerniaun de Fursteiiberg ', mais tous deux Irùs bien inUmlionnés pour la France. Le luiron Munk leur avi>il. été joint dans le conseil, et comme il avoit été envoyé vers Sa Majesté ily avoit pris les mentes sentiments jiotir son service.
Depuis la mort de l'Électeur, comme la loi de rLmpire a fuit «r l'administration de l'Elal entre les mains du prince Maxi-
Imitîen son frère jusqu'à ce que le prince électeur ait accompli «1 div-huili^me anm-e qui ne tinira quau mois do juillet prot'huinf les choses semblent avoir un peu eliangédefacc. Ce prince^ r[ui n etoit pas bien avec le feu électeur son frère, paroîl, depuis qu'il est dans le gouvernement, avoir pris des sentiments opposés AUX siens. L'on a lieu de croire que son inclination le porto vers lu maison d'Autriche et le changement qu'il vient de faire dans le conseil [jeul être une marque que n'ayant pas les mêmes seu- Uments du feu électeur, il voudroit ùter Tautorité des mains des ministres qu'il a laissés.
Par les dernii'res lettres que le Roi a reçues du sieur do la
flaye. Sa Majesté a appris qu'il avoit insinué à rKlecteur que,
lire les maximes de feu son père, parce que ses trois ministres
[lietoient pas ses sujets naturels, il devoit donner sa confiance à
ide* llavarois. Ainsi il a ajouté au conseil secret le gi'and maré-
lÉlud, homme de peu de ^énie, nïfiis reconnu fort autrichien, le
tieur Lerdst et le sieur Delbouque, tous trois nés sujets de
rKlecteur de Bavière, dépendants de l'administrateur, et vraisem-
[blalilement peu afiectionnés à la France. En eefto sorte, il
?mble>e rendre plus mailredes alî'aires. Le chancelier témoigim
tuliïfois qu'elles reprendront la même forme qu'elles ont eue sous
dernier électeuraussitôt que le prince son fils aura atteint dans
»eu de mois l'âge de sa majorité.
Eu cet état des choses, on nu peut douter que lorsque le sieur
I, Honnana Epco Je FurMcnberg. que Telecteur Ferdinanfl-Mnrifl nvaii eu ^oiVtnt*» ft son service.
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Colbert aura exposé au duc Maximilien le sujet de son voyage et racconiplisscment que Sa Majesté veut donner aux mesures quïHe avoil prises pour le mariuge de M*' le Dauphin avec Ib feu électeur, il ne re(;.nive avec tout le respect et la reconnoissance possible pour lui, pour l'Électeur son neveu, et pour la princesse sa nièce, l'honneur que Sa Maj«'st(* veut faire à su maison. Mais on le pourroit soupçonner de n'entrer pas si aisément dans la proposition du mariage de M. rKlecleur de Bavière avec Mademoiselle.
Cetl4? affaire est la seconde que Sa Majesté remet aux soins du sieur Colbert, et sur laquelle il est nécessaire de Tinstruire de ce qui s*y est passé jusqu'à cette heure.
Loi*sque Sa^lajesté, après la mort du fi'U électeur de Bavière, prit la résolution d'aiH'omplir le poird le plus important du traité qu'Elle avoit fait en 1670 avec lui, sa pensée fut en même temps de saltacher plus étroitement le jeune Électeur en le mariant avec Mademoiselle. Elle crut même devoir s'en ouvrir d'autant plus tôt que le comte de Hostri, envoyé à Munich pour faire compliment de la part de ri']mpereur sur la mort de TÉlecteur, étoit chargé d'insinuer <|uelques propositions de mariage entre son fils et l'archiduchesse fille de l'Empereur*. L'avis qu'en eut Sa Majesté la porta à ordonner au sieur de ta Haye de s'ouvrir au ehaïiceliiT Schmid de la vue qu'Elle avoit d'une alliance plus avantageuse pour son maître. Ce ministre témoigna en recevoir l'ouverture avec joie et avec respect; il dit seulement quïl ue voyoilpas (]ue ri^lecleur puisse songer à se marier jusqu'à ce qu'il frtl majeur, nuns que comme il étoit instruit des sentiments du feu électeur sur l'alliance qu'il souhaitoil à son fils, il s*en expliqueroit alors. Il ne déclara point quelles pouvoient avoir été les \Ties de son maître, mais comme il étoit fort nourri dans les maximes de l'électeur Maximilien, son père, qui avoit inspiré la crainte et Téloiguemeut de la maison d'Autriche à sa maison, il y a assez d'apparence qu*il ne songeoit pas à prendre une femme pour son lils à Vienne.
L'inclination peut-être peu favorable du duc Maximilien pour-
1. Marie-AntonÎA, flUe de Léopold l"^ que Maximilien II épousa «o 1683.
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»it aujour<l*huî lui inspiror d'autres pensées, et peut-être ïruil-il bien aise d'éloigner lu proposition qui lui seroit faite 'un mariage pour rÉlocleur, lorsqu'il lémoigneroit répondre recplus de respect et de reconnoissance à l'honneur que lo Roi frtudroit ftiirrîà la princesse sa nièce. Il j)*nnToil s'excuser sur son iuloritô trop bornée durant une minorité qui doit finir dans peu mois pour résoudre le mariage de son neveu, témoigner qu'il li Toudroit remettre à Uit-ménie le soin et le plaisir de décider na destinée dans une occasion qui lui dt»il i^lre si agréable, et îfp voir encore qu'il pouvoit dilTérer d'autant plus d'entrer dans lie négociation que l'âge de Mademoiselle apportoit un retardewiit naturel aux mesures qui se pourroient prendre pour conliirt^ son mariage. Mais lors<|u'il afTecteroit de s'excuser en celte irle [Hjur remettre cette proposition à un autre temps, peut-être :heroit-il de loucher sous main l'Electeur et ses ministres de Talliance de rarchiduchessc, des grands avantages qui pourroient regarder, si le jeune archiduc mourant et l'Empereur n'ayant lus de gar<;ons, elle se trouvoit naturellement héritière de la ^h^me cl des pays héréditaires et appelée à la couronne de iQgrie. Qu'entîn il pourroit profiter de l'honneur que le Roi mdroit faire à la princesse sa sœur, sans perdre Tutililé quH (UA'oit en\*i5ager du côté de la maison d'Autriche. Si sur de h ou semblables fondements le sieur Colbert trouvoit que m ne répondit pas précisément à la proposition qu'il auroit ite du mariage de Mademoiselle, il s'expliqueroit qu'il ne peut séparé de celui de M''' le l)ati[tliin ; que lorsque Sa Malle a bien voulu ilonner à la maison de Bavière une si grande le de son amitié. Elle a cru s'assurer entièrement de la tnne, et ne pouvoir l'affermir par trop de liens. (Jue celui quTîlle »poN> par le mariage de l'Électeur est si avantageux quen que l'on y fit paroitre de l'éloignement, Elle aurait sujet de lire que Ton auroit d'aulres vues qui ne s'accorderoient pas Tintiine alliance que la Bavière a cultivée depuis longtemps la France, et dans laquelle elle témoigne encore se vouloir mir à l'avenir.
le cetli» conduite donneroit sujet de croire qu'après Thonîur d'Avoir marié la princesse à M'' le Dauphin, on voudroit
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ménager le mariage de larchiduchesse avec rÉiecieur, et peutôtre répondre aux ouvertures qui en ont été faites par la cour de Vienne et par le comte de Boslrî; quuno telle conduite ne s'accorderoit point à ce que la maison de Bavière doit à ralTection de Sa Majesté, qu'Elle ne pourroît la voir comme partagée d'intt*réts entre* la France et la maison d'Aulrictie, et que voulant regarder l'Électeur comme son principal allié dans TËmpire, Elle ne le croiroit pus* dans les sentiments qu'Elle en doit attendre, lorsi|u'il n'ymhriisseroit pîis avoe empressement et avec plaisir une alliance qui l'attacheroit doublement à Elle.
Qu'en vain le duc Maximilien feroit paroître de la peine à conclure une affaire do celte conséquence dans une administration qui doit durer si peu do temps, et s'excuseroit sur l'âge de Mademoisolle qui pourroit donner temps à rÉlecleur de traiter cette affaire par hii-m^me. Qu'un tel avantage ne peut être embrassé assez l()t, qu'il doit en ménager également la conjoncture pour le prince et pour la princesse sa nièce, puisque. Sa Majesté ne voulant pi)int séparer ces dmix mariages, la maisun de Bavière perd le plus grand honneur et la plus grande sûreté qu elle puisse recevoir eu s'assurant pour toujours de Tamitié et de la protection de la France.
Que pour làge de Mademoiselle Jl nempt^che point que l'on ne puisse conclure le mariage pour être exécuté dans le temps que Ion eu seroit convenu, selon Texemple même qui en a été donn6 dans celui de M^^ le Dauphin.
Enfin, si contre Tapparence et môme contre la raison, il trouvoit difiicuUé à cette négociation, il pourroit insinuer que l'Empereur ne souhaitant rien plus ardemment que le mariage de l'archiduchesse sa lllle uvwc M^' le Dauphin, Sa Majesté seroit capable d'en admettre la j)rop()sition lors(|ue l'on ré|)ondroit si mal en Bavit^re aux témoignages <le son amitié. Qu'alors cette maison perdroit tout d'un coup les deux grandes alliances dont elle se seroit llattée. Que la princesse seroit privée de Tespérance de M*' le Dauphin, et l'Électeur do celle que Ton lui avoit fait concevoir du mariage de l'archiduchesse. Si la conduite de l'adminislraleur réduit le sieur Colbert à avoir besoin de toutes ces raisons, il y a apparence qu'elles auront d'autant
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plus do force qu'elle» seront appuyées par le chancelier Scliiniti. «•l par los uulrt\s ininistreH nourris dans les senlinirnls du fou électeur «l danà U*s v(?riUd»Ics inlértUs de la navit**re. On ne doit pit& douter que la princesse trop intt^rcssée h les faire valoir ne ,]«» appuie forU'uient, et Ton peut croire ni^me quelle seroit capable d'y di^terininer le conseil, mais particulièrement rKlecleur Mtn fri-re, par la eonliance et le crédil exln'^inc (jxie sa vertu et M»n esprit lui ont arquis dans toute celte cour et parlicnlibrenient 9ar r«sprit de ce prince.
Mais si contre toute sorte de vraisemblance le parti de Tadnînîstrateur remportait, et que nnil|<ri'' les upprêliensions que le »ÎMir (Albert auroit données de ne point séparer ces deux allianc«T tn^iue que Su Majesté pourroit porter ses vues d'un autre fdié, le prince tf^moignoît ne pouvoir disposer de son neveu dorant m n^gencc et vouloit lui laiss<?r le choix de In princesse qnll voudroit épouser, alors, pour ne pas rompre le mariage dcî M** le Dauphin, Sa Majest»'» Irouveroit bon (ju'il parût admettre c«tte excuse, et qu'il donnât les mains à remettre le traité (^»ur Mademoiselle just|u'â la majorité de l'Électeur. Mais cela ««ulenieut apr»^ avoir épuisé toutes les raisons ci-dessus et iprè* avoir laiss*- craindre que l'éloignement d'une de ces affaires a'emporiâl la rupture de Tautre. Ce que Sa Majesté désîreroit présenlomenl en ce cas seroit que lorsque le sieur Colbert n'auruil pu obtenir que l'on convint pr/'sentemenl du mariage de JlademotHelle, il tirât une parole expresse et par écrit que rKlecleur u'épouseroit point rarchiduchesse. ni la princesse de Neu- Fk>arg. puisque cette alliance qu'il contructeroîl avec la maison if Autriche seroit entièrement opposée aux liaisons i^troites de Mni: et d amîli*' par ks^pndles Sa Majesté le regarde comme lui ?vaul*^lre uni plu.squà tout autre. Aprèsavoir conclu cet article, sieur Colbert passeroit au troisième point du cette instruction. Il voit par le trait*^ de KîTO les mesures qui étoient prises pour de rUmpire. (pie le feu (^lecteur prometloil de ne conaucune élection de roi des RomainSf et que si l'Empereur vtnoit à iTJoarir, il contribueroit de toutes ses forces à faire tomber réJ«ction sur le Roi. Sa Majesté trouvoit bon en ce cas de te faire roi dcB Romain». Lu mort de TLIecteur a fini cet engagement
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de Sa Majosié pour sa |>ersonnG, mais elle laisse le reste du Iratlé dans toute sa force, lorsque Sa Maj*>té veut bien l'exécuter dans le plus important de ses points.
Ainsi le traité iju^Rlle ordonne au sieur Colherl de négocier touchant l'Empire se peut moins dire un nouveau qu'une couUnuation du premier et se réduit à deux points principaux, Tun dcnip*^cher l'élection d'un roi des Romains tm faveur du jeune archiduc', l'autre, en cas qu'Elle ne se puisse détourner ou que TEmpereur mourut, de faire tomber le choix des électeurs sur Sa Majesté ou sur M"^ le Dauphin.
Tous les avis dWlIeniagne parlent du dessein de l'Empereur de convoquer une assembb'O du collera* électoral, et d'y proposer l'élection do roi des Romains pourson (Ils. Bien qu'ilsoil Agé d'un an seulement, on prétend qu'une pareille disposition nest pas sans exemple dans TEmpire, et j»our adoucir ce quelle nuroit d'extraordinaire on propose île lui ilonuer un conseil de quelques électeurs et princes, sans lequel il ne pourroit agir jusqu'à ce qu'il fût en état de gouverner par lui-même,
CVst sur cet article que Sa Majesté demanderoil que M. TÉlecteur de Bavière s'engageât expressément à déii>urner autant qu'il seroit en lui cette assemblée, mais, en cas qu'elle se convoquai malgré tous ses efforts, de ne donuerjamais son suffrage à l'élection de rarehiduc. d'agir non seulen»ent pnr lui et [lar ses amis pour Tempccher, mais en eus que Téloction d un roi des Romains ne se piU éviter, de contribuer tout ce qui seroit en lui pour la faire tomber sur Sa Majesté, si elle ne pouvoil réussir pour Elle de prendre les mêmes soins pour M'^' le Dauphin, et que s'il trouvoît eniin une opposition insurmontable sur l'un et sur l'autre de ne consentir jamais k Télection d'aucun prince que de concert avec Sa Majesté et qui lui fût agréable.
Le second jwint dans letjuel Sa Majesté demanderoit une marque expresse de laniitié t\v. M. i Électeur do Bavière, seroît si la mortde l'Empereur arrivoit sans qu'il y eût de roi des Romains. Ce cas a été prévu dans le traité de 1670, l'engagement que Sa Majesté demanderoit aujourd'hui de l'Electeur seroit le même
1. Joseph, DIT en lC7ti, roi Hes RomninB en 1600, emper«ur soas le nom d« Joseph 1*' en 1705.
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que son p^rp avoil avoc Elle. Il y auroil cMe soule'différenco que Sa MBJi^st« étaut élue eni|)ereur devoil cousenlir alors que ce prince fùl roi des RoniaJDS, sa mort a cbangô cetlo condition et il ne faiidroit point la rappeler eu faveur de son fils.
Ce que Sa Majesl»^ demande de lui seroit qu'il s'oblij;e<M, en ras do In mort de l'Empereur, à s'employer fortement par son ^ufl'ra|;** et par <teux de ses amis à faire élire Sa Majesté, Le beM>in de donner un puissant défenseur à TEmpirc contre les entreprises et le voisinage du Turc dont il est toujours menacé, fournît di» Jurandes ci do fortes raisons pour faire voir qu'il ne peni attendre son maintien et sa protection que de Sa Majesté, el qu'il seroit exposé ù des périls trop évidents s'il tomboit entre des mains foibles et incapables do le soutenir.
Mais Comme ta mrme puissance de Sa Majesté qui paroit si fovorablepour la défense de l'Empire pourroil être regardée avec crainte par les princes qui le composent. Sa Majesté trouve bon que le sieur Colbert puisse stijiuler en son nom une obligation expresse de le maintenir dans tous ses droits et privilèges, dans toutes les capitulations qui ont été faites par les emjierenrs U)£me dans ses élections telles qu'elles sont |M)rtées dans la Bulie d*or. enfin de rengager non seulement h no rien changer, mais à le conserver dans toute la forme de son gouvernement.
Ce qui a été dît ei-<lessns nu sujet du lYdec^lion du rni des Romains qu'en cas qu'elle ne pi'it réussir en faveur de Sa Majesté M. rfclccleur de Bavière feroit les mêmes efforts pour la faire tomber sur M*' le Dauphin, et qu'en cas qu'elle rie puisse sortir ptiur l'un et pour Taulre, il ne conseriliroil jamais à aucun prince que île concert avec Sa .Majesté et f|ui ne lui fût agréable, devra éire pratiqué de m^me lorsiju'il s'agiroil dYdire un empewur el M. TEIecteur sobligeroil A y gïirder la même conduite. Od ne peul douter )|ue l'on ne demande en Bavière le dernier secret sur un H^mblable traité. Le sieur Colbert le promettra impénc^trable et pareil à celui qui a été ganlé depuis IdTO. Il ne s'expliquera point même que Sa Majesté songe à prendre de semblables mesure* avec d'autres électeurs, mais en cas que Ton Ini fil \ «dr qu'elles seroient nécessaires poui- seconder les bonnes inti-ntion»i de Monsieur de Bavière, il lémoigiieia qiie Sa Majesté
LE PRÊSIDKNT COLBERT. 1670.
Iravaillt'i
»lontiors d(
concerl avec ce prince, ainsi (ju*El!
fait avec réleclour <\q Saxr* dans toutes les négociations qui w sont faites à Munich et depuis par ses ministres auprès de Sa Majesté. Il évitera seulement de fjiire connoître qu'il y ail quelque négociation avec Brandebourg [Mir la jalousie naturelle que presque tout TEmpire a contre cet électeur,
Lors<[U(^ le sieur flnlhert seroit convenu en cette sorte, de ce i]uî regarde le maria^'e de Mademoiselle, et les mesures pour le dedans de TEmpire, il s expliqueroit publiquement du dessein de Sa Majesté de conclure incessamment le mariage doM'^'le Dauphin avec Madame la princesse de Bavii''re, et qu'en attendant (ju*Klle envoie une personne dont la qualité réponde à un si haut emploi pour en faire la demande et pour Tépouser au nom de M" le Dauphin, Klle lui a donné pouvoir de convenir des articlee pour une si grande alliance avec le duc Maxîmilien et les commissaires heiublablement autorisés lui seront doimés pour cet cITol.
Ainsi, il aura trois actes à faire, le traité du mariage de Mademoiselle avec rKlecleur en cas qu'il en ait pu convenir, celui qui regarde l'Empire^ et It's articles du mariage de M^. le Dauphin.
Le premier doit porter une promesse expresse de conclure cette alliance, lorsque Mademoiselle sera en âge, à condition de passer alors les articles et le contrat nécessaires. Les conditions du second sont assez ex plifjuées par tout ce qui a été dit ci-dessus; il reste à lui faire connoîlre colles qu'il doit stipuler dans le troisième, et la conduite iju'il y doit tenir.
Lorsque s'étant assemblé avec le duc Maxiuiilien et les cornmissiiires di* nuvière. il aura fuit rechange de son plein pouvoir avec le leur» il leur fera connoître que Sa Majesté, pom* dresser les articles du mariage de M'' le Dauphin, a cru ne pouvoir prendre un exemple plus favorable pour la princesse que ce qui a été observé dans son contrat de mariage. Le sieur Colbert est instruit d<^s obligations qui y sont portées de la part de Sa Majesté, du don qu'Kllc fait h la Reine de cinquante mille écus pour bagues et joyaux, du douuiro de vingt mille écus, de l'assignation de la dépense de sa chambre, entretènement et état de sa maison tel qu'il convient à si grande princesse, et de la liberté de
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(umer avec tous ses meubles, bardes et joyaux, on cas de Ibsolulion du mariage et qu'elle sunécùt à M*' le Daupbin. Dans tous ces points, le Hoi trouve bon que le sieur Coiberl conforme enli(>rement à ce ([ui est [)orlé dans le conlrat do iringe de Sa Majesté.
Ceuxfjui rt'gurderi)ient rKlecleur de Bavière pour la princesse
*>a sœur, sont la dot, qui doit être de cinq cent uiille écus d'or sol
telloqu'aété celle de IaReine,ei Tobligationde la faire conduire à
•SCS dépens sur la frontière du royaume où Sa Majesté douneroit
»nlre pour la faire ri*c*noir.
Celte dernière condition est ab>uluuient nécessaire; pour
l*auln% en cas que l'on fit quelifue diflicullê eu Bavière sans
allAcher à la somme de cinq cent mille écus d'or sol, Sa Majesté
►uve bon que le sieur Colberl remette aux commissaires do
ivièrc de la remplir. On doit croire toutefois que lorsque le
:C(iHlral sera semblable en tout le reste ù celui de Sa Majesté,
rtlecleur de Bavière ny voudra pas apporter de différence dans
UdoL
ApnH que le sieur (>olt»ert auia signé c*s arliclcs, il les enverra aussitôt à Sa Majesté, et fora partir en mémo temps un coarrier pour Home avec les lettres qui lui seront données avec celte iustruction [K>ur le pape et le duc d'Estrées, ambassadeur extraordinaire de Sa Majesté, et accompagnées de celles de ladluinislrâleur. pour demander dispense à Sa Sainteté de l'allianco d'iwiu de gemmin qui est entre M"*^ le Dauphin et Madame la princesse de Bavière.
L(-»rsque Sa Majesté aura reçu ces articles. File fera partir la pirftDnne qu'Elle aura choisie pour aller faire la demande en son noniel épouser par paroles de présent.
Le »ieur Colbert qui aura rc(;u la ratification de Sa Majesté Mirii's articles, la remettra entre les mains du duc Maximilien, des mêmes commissaires avec lesquels il les aura signés, et les ayant de concert avec eux étendus en forme de conlrat de mariage il Ifur laissera le soin de les faire signer soleunellemeut le jour des fuin(;ailles, et d'accomplir ensuite toutes les cérémonies du nwirifige.
Ou ne parle point ici du départ de Madame la Dauphine. Sa
kia'Ko. De5 ixâTRCcr. dii'Li>iiat.
LE PRKSIDENT COLBERT, 167».
Majiislo ft^ra savoir sos intentions sur le temps de son voyage Elle veut SfulemiMit que le sieur Colberl soit instruit qu'en cas (|uo rElccleur ou le duc Maximilien prissent la pensée de passer auprès d'Ello, Elle les verroit avec plaisir, mais comme les électeurs prélendfMil avoir aupnl^s de Sa Majesté un fiiuteuil parceque l'Empereur leur en donne, il sera bon, si l'Electeur se disposoit à accompagner la princesse sa sœur jusqu'en France comme aisément la curiosité et le désir de voir Sa Majesté pourroill'y porter, que le sieur Colbert lui fît entendre retb* difficuU^^ afin qu'étant connue avant son départ, il saccommodiU aux coutumes de France s'il vouloit faire ce voyage ou qu'il eu changeât la pensée s'il vouloil demeurer ferme à la prétention d'un traitement qu'il ne pourroit recevoir de Sa Majesté.
ADDrriON A l'iNSïHL'CTIOX du SIEUn COLBEUT, PnÉSIDENT \V PARI-EMI ALLANT DE LA PAKT DE SA MAJËSTCE EN BAVIÈRE. — SAINT-GERM^
EN-LAYE, 18 ocrroBRK 1079 '.
Sa Majesté ayant vu Tinstruction qu'EIle a ordonné qui fût remise au sieur Colbert sur l'importante affaire dont Elle lui confie la négociation, a jugé à proposde fairojolndrelaprésente addition.
L*îuclination qu'ElIc connoit peu favorable du prince Maximilien pour ses intérêts, lui fait soupçonner avec beaucoup de justice, ou qu'il n'entrât pas dans les mesures qui y sont portées touchant les élections de Sa Majesté, ou de M"' le Dauphin, soit à la royauti* des Romains, soit à TEmpire, ou que s'il ne s'en pouvoil défendre parce que cet engagement n'est proprement qu'une suite du traité de 1670 avec le feu électeur, il n'en doimiVt part h la cour de Vienne.
i, Ctuuf*itonda7ice Bavière, t. XXX.
ÉTAT DE LA COUR DE BAVIÈRE
Dans la crainte d'un tel inconvénient, Sa Majesté veut que le sieur Colbert ne sou\Te que lorsqu'il pourra le fuiro avec t<iule sùrolé de cvlU* jiarlio de son instruction ,ct après en avoir re(;u de nouveaux ordres. Elle croit même qnVn arrivant en Bavière, il
toit sexpliqucr seulement et au duc Maximilien ol aux minis- •es qu'il est chnrgi^ pai' Sa Majesté de convenir d'un nouveau ■nitê d'alliance et d'amitié avec IKIecteur de Bavière, aujour- 'hui que celui que le duc de Vitrv avoit fait avec le feu électeur nrani la guerre est fini heureusement par la paix.
Mais comme il agira plus confidcmment avec le chancelier Schmid, il pourra savoir de lui dans le premier entrelien qu*ils auront ensemble si, depuis la mort du feu électeur, le duc Maximilien a eu connoissance de toutes les mesures qui étoient prises ^havec Sa Majesté. Il pourra même s*instruîre par lui des inclina- ^Blîtins de ce jtrince, et de ce qn'Elle en peut attendre, et enfin lui "Wmoigner que, pour la confiance que Sa Majesté a toujours eue en son affection pour son service. Elle a voulu qu'il prît particulièrement ses conseils et ses avis dans les affaires qu'Elle lui a commises. Il lui fera voir que, voulant s assurer pour toujours l'amitié àh la maison de Ba>nère, Elle a voulu se l'unir par un double lunriage, il ne lui laissera |>oinl envisager d'abord que Sa Majesté le^peut séparer, el se servira pour lui en faire conaoilre les conveuaaces et les avanlagesdes raisons portées par son instruction. Il pourra aussi le remettre sur les mesures du traité de 1670 tant pour empêcher l'élection d'un roi dos Romains, que pour faire élire le oi empereur,si le cas de l'élection seprésentoit; maissans se déclanTencorcque Sa Majesté demainlAt lesméTheschosesatijourd'huî. Il y a apparence que ce ministre, qui a t^jujours parlé avec l)»:*îiucoup de franchise à tous ceux qui ont été de la part de Sa Maje><té en Bavière» s'ouvrira confidcmment à lui, ot qu'il lui donlieu de connoUre la sûreté ou le péril qu'il y auroit h se iff au duc Maximilien des vues de Sa Majesté pour Tem- Suivant le ju|j;rmeiil que le sieur i'.olhcrt pourra faire de ce |ui lui aura été dit par le ministre, il dépêcheroit aussitôt un courrier à Sa Majesté, laquelle, suivant le compte qu'il lui en ^'^l^^oit, lui feroit savoir sa volonté, et s'il devToil s'ouvrir un ne • ouvrir pas de cette atlaire.
LE PHESIDEM COLnEUT. 1679.
Plus It? sieur Colberl fera paroître d'ouverture au chancelier Schinid, plus il se servira de celle confiance pour le persuader qut* Sa Majesté ne peut séparer les deux mariages, cl qu'il auroil charge de passer à Vienne s'il ne concluotl pas en Bavière. Celle communicalion avanc^^e qu'il lémoigneroil lui donner de ses ordres ne serviroil poiiil peu à répandre par lui dans le conseil lu crainte de manquer uiic allaire si iuiportanle à la Bavière si elle nentmit point dans les seuUnients de Sa Majesté pour Mademoiselle, et il lui reprësenteroit sur ce sujet toutes les raisons qui sont traitées dans ses instructions. Sa Majesté lui laisse toutefois la liberté qui y est portée de se contenter d'une promesse que l'Electeur ne se marieroit point, ni à l'archidnehessê, ni à une princesse de Neubourg, trop altachée aujourd'hui à la maison d'Autriche*, en cas que l'administrateur tînt ferme à remettre le mariage de rKlecleuraprès sa majorilé. Mais si, après avoir refusé de convenir dès cette heure du mariage, il refusoil encore l'engagement que Sa Majesté demande touchant l'arrhiduchesso et U princesse de Neubourg, alors le sieur Colberl dépêcheroil à Sa Majesté pour lui rendre compte de cette difficulté, et ne passeroit pas plus avant jus<]u'à ce qu'elle lui eût fait savoir sa volonté. Que si pour élitigner cette seconde alliance avec la France le duc Maximilien prenoîl prétexte de Tàgc de Mademoiselle, et faisoit voir que rKlecteur son neveu auroil besoin pour le bien de ses EUils d'une femme qui lui donuiU bientôt des enfants et que par cette raison (juî ne seroit pas Luuue pour l'archiduchesse plus jeune que Mademoiselle, il voulût se porter vers la princesse de Nnubourg, alors le sieur (lolbert lui proposeroit la princesse de FloriMice en Age d'être mariée. On ne]H>nrroil lui préférer la princesse de ^leubourg sans faire connoitre manifestement que l'on voudroit prendre par un tel mariage des altachemeuts avec la cour de Vienne, lorsque l'intention de Sa Majesté est de donner toute son amitié à la maison de Bavière par les alliances dont Elle veul bien l'honorrr.
Ainsi le sieur Colbert suivra les ordres qui lui sont donnés par son instruction et par l'addition présente sur ce qui regarde
i. L'Empereur Lëopold 1*' avait i^pouté ea troisiimçs noces, en (676, une prînooMfl de Neul>oarg, Élèonore-Uadelei ne-Thé ré se.
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le mariage de M'' le Dauphin et celui de Mademoiselle, mais il ne fera aucune ouverture de tout ce qui regarde l'élection de roi des Romains ou d'empereur, pour le Roi ou pour M^'' le Dauphin, jusqu'à ce qu'il ait informé Sa Majesté par un courrier exprès des connoissances qu'il aura acquises sur les affaires et sur les inclinations du duc Maximilien dans les entretiens qu'il aura eus avec le chancelier Schmid. Ce ministre a déjà reçu des grâces de Sa Majesté, il sera bon qu'il lui en fasse espérer encore.
AI. DE LA DAYE-VANTELET
"Le pi^sident Colbert réussit promptemonl à conclure le niariîif^p u Dauphin uvkc la princesse de Bavière, mais il Ochoua ou n'obtint t^e d(* vagues promisses surtout le reste. M. de la Haye-Vantelet ••nifurnil toujours ù Munich: lorsque TÊlecteur Maxiuiilien II a[irocha de sa niajorilé. de nouvelles instmctions liu furent données teuter de renouer le i»rojet de maiiage de ce prince avec Madet ■' 1*1 de rniïdure, s'il était possibk-, un traité d*:dUancB. Dans
II»!, Colbert (le Croissy, le négociateur de l*i'9, était devenu miublre desafTaircsélranfïèrcs; c'est lui (|ui inspira ce$ instructions.
VtHOIHE PUUR SEHVIH dYnSTHUCTION Ali SIEUR J>I-: iJk UAYK, tlAW mCR UE .SKHVlCe Dr roi a MCNHU, t»E CK Ql'iL aura a IMlOrOâKR A M. t'tLEClt:Vn DK RAYI^.RE IXïnSQUK CE PRINCE SRRÂ PARVENU * »A MAJORITÉ. — FONTAmEHLCAUf 7 JOIUJCT 4680'.
motifs qui ont formé depuis louj^tenips ontro le Roi et les do tkivicNru dus liainous d amiliâ et dn bonne correspon-
tencf Ûatiérf, t. XXXIl. Oit \o 11 juillet 1680 qu« Maximilien H d« dù-buit au».
M. DE I.A HAYE-VAMELET. H80.
dance et ijui oui m^me produit des traités de plus étroite union filtre Sa Mujestii et le feu électeur se trouvant aujourd'hui fortifiés pur rtionneur qiio Sa MQJest4? a fuit à celte maison d'y choisir une princesse pour en fairesabelle-lilleet donner dos successeurs H lu plus aug-usLe couionne de In chrétienté, Su Majesté ne peut pas douter qxm rKlecteur ne sera pas pluttM parvenu à sa majorité que non seulement il voudra entretenir avec Elle toute la bonne intelligence qui a été si avantageuse à ses prédécesseurs, mais même tpril enchérira sur le bon exemple qu'ils lui ont laissé et témoif^niern à Sa Majesté, par une alliunce encore pUis inviolable. qu'il répond parfaitement à toutes les preuves éclutautes qu'Klle lui a donnés de son estime et de sa véritable amitié.
Ledit sieur de la Haye sail que ce [irince est déjà entré dan» cet engagement jiar la parole qu'il lui a donné*.» aussi bien qu'à Colbert de Croissy de ne point contracter de mariage qui ne fût agréable k Sa Majesté, et comme Elle a si bonne opinion de ce prince quelle ne considère pas moins cette parole que si elle étoil revéluo de toutes les fonnes que les stipulations les plus authentiques peuvent requérir, Klle s'assure qu'il se portera avec d'autant plus d'empressement h l'accomplir qu'il ne peut point faire de nmriage agréable à Sa Majesté» qu'il ne soit en même temps digne de lui et d'une maison dont la grandeur et les avantages sont si fort à cœur à Sa Majesté.
De tous ceux qui peuvent filre proposés audit Klecteur, il y en a qui sont directement op|K)sés aux intérêts de Sa Majesté, d'autres qui n'y seroirnt ni contrair*'.^ ni conformes, et un seul qui lui plairoîl, d'autant plus qu'il utlacheroil par un double lien les intérêts de la Bavière à ceux de la France et augmenteroil le pouvoir et le cn'îdil de ILIecleur dans l'Kmpire.
Les alliances qui peuvent déplaire à Sa Majesié sout celles de la maison d'Autriche tjui nu aujourd'hui à proposer que Tarchiduchcssc âgée de dix ans, et de Neubourg dans laquelle il reste encore quatre princesses k nutrier dont la plus âgée a quatorze ans/celle d'après treize, la troisième dix et la plus jeune sept ans.
A l'égard de celle d'Autriche» quand il n*y auroit pas des défauts corporels qui éloigneroient l'Électeur de ce mariage, il y a
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Tfiwons d'Étal qui le doivpul onipi^clior de ineMre tout riTours et. tout son appui dnns une maison qui lui doit ôtre ttant plus suspecte que IVgraodissemenl de celle de HaviiTe kn toujours la diminulion de celle d'Autriche et qu'il n'y aura jamais de ministre bien éclair*^ de celle-ci qui n'ait pour objet ritbiiitiseinent de l'autre. Celle d'Autriche s'est toujours enrichie tit^silépouilles de la maison de Bavière, et soit que celte première ait agi comme ennemie déclarée, soit qu'elle se soit entremise i^omuie arbitre des différends qui sont survenus entre les princes (le la maison de Bavière, pour le partage de la succession, il est certain quelle s'est approprié beaucoup d'Etats et pays qui renimni la puissance des ducs de Bavière bien plus considérable iliu» l'Empire qu'elle ne l'est aujourd'hui, et qu'elle l'est néanmnins encore assez pour donner toujours une très grande jalousie anx archiducs d'Autriche et pour les obliger sous une feinte unitié de travailler encore à la destruction d'un voisin dont ils sont |tersuadës que la foiblesse fait leur sûreté. Ces considération» ont eu tant de pouvoir sur les deux derniers ducs, aïeul et pèr«de l'Klecteur, qui est sur le |K)int de régir cet Klat, quelles ont porté non seulement le premier à établir avec Sa Majesté rfttU^ bonne correspondance qui a rendu par les traités de Westphiilie le re|K)s à l'Empire, et réiectorat avec le Haut Palatinat à U maison de Bavi^^e, mais même le dernier à procurer encore ier<Stablissemenl de la paix de rAllemagno par une plus étroite union avec Sa Majesté que celle qui uvoit été commencée par ses prédécesseurs et à donner des dispositions à des alliances encore plus inébranlables pour l'avenir.
te mêmes raisons étant bien représentées à l'Electeur de Bavière dans les premières applications que sa nuijorilé l'obligtt» de donner à ses affaires, il y a lieu de croire qu'au moins îl se gardera bien de prendre avec la muîson d'Autriche des liaisons contraires aux maximes de ses prédécesseurs et qui lui ïeroient perdre dès les premiers pas de son administration la réputation d'un prince assez sage et assez éclairé pour bien gou-
Ouant aux princesses^ filles du duc de Neubourg, ce prince ^W Udlement mit» dans la dttpentlaïu'e de Iti maison d'Autriche
M. DR LA HAYE-VANTELET, J
par le mariage de sa filh* ' avec TEniperour que les mêmes raisons qui doivent empêcher rÉlecleur de songer à T archiduc h esse servent aussi à le d<^tourner d'épouser une princesse de Nenhoiir^i; outre que la fécondité de celte maison remplie de huit princes et de cinq princesses seroit fort û charge à ses Ktûts.
Ledit sieur de la Haye se servira de toutes ces considi'ratioiis tant auprès de rEIecteur, dans les entretiens qu'il pourra avoir avec ce prince ou dans les audiences particulières qu'il lui demandera, qu'envers le chancclieretlechanihellan^ets'il croit que cette courpuisse Hra tentée par l'espérance dont le mariage de Farcliiduchcsse lapoiirroit flatter d'un plus grand droit pour lamaîson de Bavière à la succession de celle d'Aul riche en Allemagne, il peut facilement les en désahuscr : premièrement, en leur faisant voir que rimpératrice, ayant déjà deux enfants qui se portent bien, en aura selon toutes les apparences un assez grand nombre pour donner aux archiducs d'Autriche une longue suite do descendants;
Et secondement, que TKIecteur de Bavière épousant une princesse si mal composée pourroit bien, dans Tespérance mal fondée du défaut d1n»ira mAk^s du cAlé dt^ rKiupennir, perdre lui-même celle d'en avoir ;
Et en troisième lieu, que quand môme Dieu régleroit la continuation d'une lignée et la lin de l'autre selon les souhaits dudil Électeur, le nouveau droit qifil ac(juorroit n'étant soutenu que de ses propres forces ut trouvant» tant de la part du duc de Neubourg et de celle! du duc de Lorraine que de tous les Etats voisins de la Bavière sur lesquels 1 Électeur ade justes prétentions, autant d'opposition qu'il est à présumer de l'intérêt qu'ils ont à empêcher qu'il ne devienne plus jiuissant, d'ailleurs les ministres impériaux étant fort contraires à son agrandissement, il ne pourra jamais tant profiter do co nouveau droit qu'il tireroit d avantage des anciennes prétentions des ducs de Bavière sur les Étals qui sont à présent possédés par la maison d'Autriche, et des droits que le mariage de Marie-Anne, iîlle de Ferdinand II avec Maximilien, électeur de Bavière', lui a aussi apportés, si ses prétentions et droits sont appuyés par Sa Majesté.
Éléouor«-Madeleine>Thér6Be do N«abourg
MARIAGE DF rÊLECTEUR,
/alliance de NtMibour}< est si fort éloignée de tous les avantages que l'Electeur se peut proposer dans son mariage qu'il est iiïtitile de donner des raisons pour l'en détourner, puisque non Meul«iuenl elle ne lui donne aucune alliance, point de dot considérable, nul appui, maïs au contraire elle l'engage dans tous les embarras où rattnrhenient de ce prince le peut jeter, lui attire lin ^rrand nombre de beaux-fri-res qui lui seront toujours fort à charge et ne servira qu'à augmenter Ja considération que l'Empereur a pour le duc de Ncubourg. et ren\ne d'abaisser la maison de Bavière.
Outre toutes ces raisons, il y en a encore une plus pressante ipii doit donner lexcliision aux princesses de ces deux maisons, (]ui est que TÉlectenr a un trop grand intérêt do se conserver les bonnes grAces de Sa Majesté pour vouloir manquer à la parole qti'il lui a donnée de ne point fairf de mariage qui lui puisse d«[tlaire.
De sorte que s'il fait toute la réflexion sur ce qui vient d'être dit qu'on doit attendre dun prince <|ui veut gouverner sagement, il y a beaucoup d'apparence qu'il préférera Mademoiselle, nièce du Roi, ù tout autre parti, (anl parce qu'il y trouvera tous les svantagesi de la plus auguste naissance de la chrétienté, toutes 1^ bonnes mœurs qu'une belle éducation parfaite peut donner à on** princesse bien née, et les dispositions du corps telles qu'elles ^iilà désirer dans une si tendre jeunesse avec une dot considénble, que parce que ce nouveau lien assure pour toujours à la iftaison de Bavière Taniitié et l'appui de Sa Majesté qui la met à •"nnierl contre toutes les entreprises de ses voisins, et qu'il lui 'ionue aussi les moyens de rentrer dans ce qui lui a été enlevé injustement et qui lui doit légiiiniement appartenir.
Comme le mariage doit être le fondement de toutes les autres liaisons que Sa Majesté peut prendre avec l'Électeur de Baviùre, cvst aussi la prinei|)alt^ lin à laijuelle ledit sieur de la Haye doit Irai-uiller au commencement de la majorité.
Sa Majesté ne doute point qu'il n'y trouve le chancelier ^hinid très favorable par la parfaite connoissance qu*a ce miniitre de tous les avantages qui en doivent revenir à la maison df Bavière.
7fi
M. UE LA HAYK-VANTKLKT. luao.
i:ih
te hi
[le Reiclibi
chaiiibolli
le s assure aussi que le baron de neiciioerg, ctiaiiiDeiian 4luilit Élecleiii\ ne sera pas moins bien disposé h y concourir.
Mlle se promet encore des bonnes inlenlions du baron Mayr qu'il agira dans toute cette atl'aire de concert avec ledit sieur de la Haye et a\ec ledit chancelier Schmid.
La gratirieation que le Roi a prorois audit sieur de ta t!a\e de^ faire au sieur Leydel au cas qu'eatraul dans les vt'rilables inlèrèls de l'Klecteur son nialtre. il contribue à un bon traité avec Sa Majesté, lui donne aussi lieu de croire que ledit sieur de la Haye n*aura pas de |»eine h porter ro ministre k tout ce que Sa Majesté s en peut promettre.
Quand le sieur de la Haye aura bien disposé ces quatre ministres à appuyer chacun do son côté la proposition qu'il aura à faire du mariage de Mademoiselle avec rKlecteur. il demandera audience à ce prince, et après lui avoir rendu la lettre que Sa Majesté lui écrit sur sa majorité, il lui dira que les m^mes raisons qui ont obligé Sa Majesti* à préférer la maison de Bavière à toutes les autres de l'Europe pour y choisir une princesse digne de lui donner di*s successeurs qui puissent perpétuer dans les ftiècles à venir le bonheur que Sa Majesté a procuré à tout son royaume, lui font aussi souhaiter toutes sortes d'avantages à une maison qui lui est devenue si chère et dont les intérêts ne lui sont pas moins h r*rur que les siens propres, que c'est aussi ce qui fait prendre à Sa Majesté d'autant plus de part à la satisfaction que doit donner audit F^lecteur le pouvoir de gouverner lui-même ses Étals, que les lumières naturelles et toutes les belles qualilés qu'il a plu h. Dieu lui donner le rendent très capable de discerner les bons conseils d'avec les mauvais et de prendre de lui-même le parti qui conviendra le plus au bien de ses aiTaii*es.
Que Sa Majesté, qui n'en souhaite pas moins que lui le bon état, y contribuera tuitjnurs avec plaisir et par ses avis et par toute l'assistance dont il aura besoin.
Quelle s'assure aussi qu'il répondra aux bons sentiments qu'Elle a pour lui par les soins les plus empressés tant à rechercher l'alliance de Sa Majesté qu'à l'aHermirpardes lien» indissolubles.
Que quand même il ne s'y seroit pas engagé par la parole qu'il en u doiiuée audit sieur de lu Haye, qu'il en a fait aussi porter
'tu Roi par Colbert de Croissy et que Sa Majesté ne lient pas ffioms sûre que les traités les plus solennels, la connoissance que «mnjoril»* lui donne de ses véritables intérêts le porteroilà ne point faire de mariage qui ne fût agréable à Sa Majesté.
Qu'Elle ne prétend pas le presser de prendre une femme plus IM qu'il ne désireroit, mais qu'un prince connue lui devant \M où lard cette complaisance aux souhaits de ses sujets et ne pouvant |Ni»aiéme laisser passer sa vingtième année sans leur accorder. Sa Majesté se promet que comme Elle a trouvé sa satisfaction «ver celle de Monseigneur et un digne sujet de lenr umitié dans la maison de Bavière, cet Electeur trouvera aussi le même bonhfur dans ta mnisf^n royale et que ce dt»uble lien unissant dès à pri'seut ses intérêts avec ceux de Sa Majesté lui donnera encoru plus de moyens non seulement de gouverner ses Etals avec gloire «t rf^putation. mais aussi de profiter des occasions que la fortune pourroit faire naître de les augmenter et de le mettre en posscssioQ de ce qu'il peut légitimement prétendre.
Qu'il sait bien quel fondement on peut faire sur Talliance do
Sa Majesté, que si lu solidité en a paru par le rétablissement des
Suédois en Allemagne dans le temps de leurs plus grandes dis-
•^ elle produira d'autant plus d'avantages à la maison do
^Bavière que î>a Majesté aura plus d'intérêt à sa prospérité et à
Ison Agrandissement.
Si ledit sieur de la Haye apprend que ce prince ait tjuelqua jitiaclmnlàépouscrrarcbiduchesseou une princesse deNeubourg, il lui insinuera pour len détourner toutes les raisons contenues m présent mémoire, et il s'en servira aussi auprès du chancelier ït dt% autres ministres qui stîront d'autant plus portés à les faire raloirque le premier a toujours témoigné audit sieur de la Haye 11 ne jugeoit pas qu aucune de ces alliances convint à TÉlccir 8on maître,
SJ, au contraire, ledit Électeur témoigne do la disposition à
îccvoir l'honneur i(ue Sa Majesté veut bien lui faire do lui
lELoer sa nièce, ledit sieur de la llayo demandera h co prince des
>ramiiisaires pour conclure avec eux le mariage sous promesse
Vi^iproque de lacconiplir dans le temps dont on sera convenu.
Ht pour affermir d'autant plus la bonne coi*rcspondance entre
m. IlK l.\ H.WE-VANTELKT,
Sa MaJ4'sl«> cl Icilil KloekHir, ïcdil sieur dn la Hjivc proposera en même temps un traité d'ailianco en conformité du projet qui lui en est envoyé, et quand mémo rKleclenrne voudroil pas enrorc s'engager par un contrat de mariage, îl ne laissera pas de pfiur- 8ui\Te la conclusion de cette alliance, et d'y faire insérer s'il est possible Tobligalion i\o la part dudit Electeur do contracter ce mariage aussittM que .Madeiuniselle sera en ûg<'. II. fera mi^me entendre à ce prince et à ses ministres que Sa Majesté le voulait regarder comme son principal allié dans l'Empire. Elle ne le croiroit point dans les sentiments ipiElle eu doit attendre lorsqu'il n'embrasseroit pas avec empressement une alliance qui raltacberoit doublement à Elle.
Comme la négociation dudit sieur de la Haye pourra être traversée par celles du comte de Tokonik (?) et autres ministres de l'Empereur, et du duc de Neubourg, il doit employer en même temps tous les soins à découvrir quelles seroieut leurs propositions, et à les détruire par toutes celles qui doivent faire appréhender audit Electeur l'alliance de la maison d^Autriche.
Sa Majesté ne fait point mettre dans le présent mémoire toutes celles qui pourroient détourner ce prince d'épouser la princesse dTysenak, n ayant pas de sujet de sy opposer, mais le peu de bien et la grande fpiantité de princes qu'il y a dans la maison de Saxe lui fuit souhaiter que Thlecteur fasse un mariage qui lui donne plus d'avantages par l'intérêt qu'elle y doit prendre.
ADDITION
Sa Majesté, s'élant encore fait relire la présente instruction, n'a pas jugé à propos que ledit sieur dr la Uaye fasse sitôt apn'S la majorité de Thlecteur do nouvelles et pressantes instances à ce prince d'épouser MademoistîHe. Le Hoi estime au contraire qu'il vaut mieux laisser ledit Electeur dans le penchant quil a à ne se point marier avant sa vingtième année ; ainsi ledit sieur de la Haye considérera seulement ce qui est dans celte instruction comme un plan des intentions du Roi qu'il doit avoir pour objet de sa conduite, mais il ne se servira dans les conmiencemeuts de majorité que de ce qui peut témoigner à l'Ëlecteur comb^^&L
MARIAGE DE L'ÉLECTEUR
Majesté s'y intéresse et selon la disposition où il trouvera ce prince dans les premiers temps de son administration, il recevra des ordres de Sa Majesté qui Tinstruiront plus particulièrement de ce qui sera de ses intentions et quelle partie de cette instruction Elle veut qu'il mette «n pratique ; cependant ledit sieur de la Haye donnera son avis sur le temps qu'il croira propre pour parler de ce mariage.
Les Muences autrichiennes l'emportèrent sur les influences françaises auprès de l'Électeur Maximilien II ; lorsque les annexions décrétées parles chambres de réunion réveOlèrent les craintes de TËmpire, le cercle de Bavière fut un de ceux qui, par divers traités, chercha à se garantir contre une agression delà France; en 1683, Maximilien II ntarcha au secours de Vienne menacée par les Turcs et prit une part giorieuge à la bataille décisive du 1 2 septembre ; au printemps de 1 685, il épousa Tarchiduchesse fille de l'Empereur. Au mois de janvier de la même année, M. de la Haye-Vantelet avait quitté Munich et n'avait pas été remplacé. Le champ restait libre pour les adversaires de la politique française ; le 9 juillet 1686, Maximilien II signa avec l'Empereur, TEspagne, la Suède, la Saxe et plusieurs cercles de l'Empire la ligue d'Augsbourg, destinée à garantir le maintien des traités de Weslphalie et de Nimègue et de la trôve de Ratisbonne (1684) contre les ambitions de Louis \1V.
\ peine cette ligue conclue, Louis XIV s'appliqua à semer la di\iûon parmi les alliés. L'union de Maximilien II avec Tarchiduchesse n'était point heiu'euse; la France se servit de cette circonstance pour tenter de détacher l'Électeur de l'Autriche et de le ramènera ses vues. U marquis de Villars ayant été envoyé à Vienne, pour porter à l'Empereur les compliments de condoléance du Roi à l'occasion de la mort de l'Impératrice douairière, Éléonore de Gonzague, reçut l'ordre de passer à Munich à son retour et fut muni de l'instruction suivante ; Colbert de Croissy était ministre des affaires étrangères.
UCIEIL DES INSTHUCT. DIPLOMAT. VII.
hkmoire porit servir d instruction au sieur marquis de viujas, s'en allant a vienne en qualité d'envoyé extraordinaire de sa majesté. — du 14 janvier 1687^ a versaill£s^
Il tâchera aussi tic connoître quels sont les sentiments des ministres de l'Empereur au sujet Je TElecteur de Bavière. Comme il n'y a pas d'apparence qu'ils lui soient favorables, Sa Majesté permettant audit marquis de Yillars de revenir par Munich, il y pourra faire connoître à ce prince, sans qu'il paroisse aucuae affeetation à ce qu'il lui dira, les désagréments qu'il doit encore attendre d'une alliance qui jusqu'à présent n'a été qu'à sa ruine et à l'avantage de l'Empereur. C'est pour ce«ujet que Sa Majesté a jugé à propos de faire instruire ledit marquis de Yillars des avis qu'on lui donne de Tétai présent de la cour de Bavière.
Comme l'É lecteur de Bavière est encore dans un âge oii les passions agissent plus vivement, on prétend que celle qu'il a poor la comtesse de Kaunitz', est fort augmentée par le refus que l'Empereur fait de laisser retourner son mari et elle à Munich.
Que l'adversion que Icc^it Electeur a pour sa femme ' augmente plutôt aussi tous les jours qu'elle ne diminue.
Que la comtesse de Kaunitz. qui a été la principale cause de
1. Correspondance Vienup, Supplément, t. LXII. La première partie de ceUo instruction^ ayaat trait à la mis^iioa de Villars & Vienne, a été publié« par M. Sorol, dans le volume Autriche, p. Ii4. — Hector, marquis de Villars, Gsit maréchal en 1702 et duc en I'ï05.u<'eu lti53, mort en 173i. Il remplit d'autres missions diplomatiques à Vienne 1 1(399) etàRastadt (1713;. Voir l'ouvrage que lui a consacré M. le marquis de Vogûô, Pion, 1888.
2. Marie- Éléonore de Stornberg, ôpouse du comte André-Dominique de Kauniti, né en 165S, mort en 1703, qui représenta l'Kmpereur dans diverses cours allemandes, notamment à Munich. Le célèbre chancelier de Marie-Thérèse était son petit-fils.
3. Marie-Antonia, archiduchesse d'Autriche, âUe de Tempereur Ijéopold l", que Maximilien II avait épousée en 1685.
RAPPORTS DE L'ÉLECTEUR AVEC LA COUR DE VIENNE
cemarifl^, espëroit que par le moyen de la comtesse de Bucheim, première dame de rÉlectrice qui paroisse être de ses amies, elle pourroît se conserver toujours toute la confiance de M. rLlecieur et avoir tout Taccès auprès de lui. Que, dans cette vue, elle a fait donner à la comtesse de Bucheim et à ses parents toutes les grâces qu'ils désiroient, et entre autres à son frère, la prévôté de Tiuglen, qui est le plus gros bénéfice de la Bavière, et qui jusqu'à cette heure n'a été donné qu'aux princes de la maison. Mais que ladite comtesse de Bucheim au lieu de reconnoissance avait eu une jalousie extraordinaire de la comtesse de Kaunitz, et que pour la supplanter elle a tAché premièrement d'introduire une jeune comtesse sa parente dans les bonnes grâces de l'Électeur ; que c'est elle qui a fait aller TÉlectrice à Vienne, dans le seul dessein de représenter à l'Empereur qu'elle ne pouvoit vivre avec l'Électeur si la comtesse de Kaimitz retournoit en Bavière, à quoi l'Empereur a consenti contre le gré de son gendre, en ordonnant au comte de Kaunitz de partir incessamment pour aller résider de sa part en Angleterre, sans attendre même que l'Électeur fût retourné de la campagne de Hongrie, et cela malgré tous les eiïorts que le marquis de Burgomanciro fait pour renrayer ledit comte et sa femme à Munich, ce qui fait juger que le retour de celle-ci en Bavière est sans aucune espérance. On ajoute que si elle ne retourne pas, il est certain que l'Électeur se portera aux dernières extrémités, et qu'il y aura de grands changements à sa cour, d'autant plus que dans son cœur il est outré des mauvais traitements qu'il a reçus à Vienne et dans larméc, qu'il ne les a dissimulés que dans la seule espérance qu'on lui laisseroît la comtesse de Kaunitz, de sorte qu'en étant privé, il ne faut pas douter qu'il ne prenne des mesures différentes et plus conformes à son génie et à ses intérêts ; qu'il a un extrême mépris pour l'Empereur, qu'il ne peut s'accommoder du prince de Lorraine *, ni de la maison de Neubourg ; qu'il a une haine particulière contre l'Impératrice régnante.
Voilà en substance quelles sont les relations qui ont été en-
l. Charles V, duc de Lorraine, généralissime dos armées impériales, né en i643, mort en !690; la France ne ravait pas reconnu lorsqu'il avait succédé eu 1674 à son oade Charles IV; il n'occupa jamais son duché.
LE MAHOlilS OË VILLAUS, 1687.
voyécs à Sa Majesté de la disposition présente de la cour de Munich.
On prétonil que les trois personnes qui ont le plus de crédit auprès do l'Électour sont le comte de Kivière, qui a été envoyé à Madame la Danphine pour la complimenter sur la naissance de M^' le duc de Berry, le marquis de Sainl-Mauricc, et le comte de Sanfrey. tous trois Piémontois et d'inclination françoise.
Quant aux ministres, les principaux sont à présent les sieurs Leydei et Pergum ; mais ou croit que TÉlecleur pourra bientôt rappeler le sieur Sclimid, ci-devant son chancelier, homme de bon sens et bien persuadé que le véritable intérêt de son matlre est de demeurer étroitement uni à ct»u\ de Sa Majesté. Leydel a aussi de bonnes intentions, mais l'Électour n'est pas persuadé qu'il soit assez capable. II croit que Pergam Test encore moins, et que celui-ci, qui est Autrichien, pille ses finances.
Les idées qu'on prétend quu TEIecteura présentement dans l'esprit sont, premièrement de devenirgénéralissimede l'Empire, secondement de se rendre maître des villes de Hatisbonne, d'AugsbouTi^ cl de Nuremberg, et la troisième de devenir empereur.
Quant à la ])n'mière, outre qu'il est assez indilTérenl au Roi par <jui rartïii'C il*' l'Empire sera connuandée, d'ailleurs il est certain que TËmpereur n a aucune disposition à donner ce posto audit KIccleur, et on pourroit mémo insinuer à ce prince que la cour de Vienne en est d aulnat plus éloignée, que quand elle ne seroit pas aussi salisfaito quelle témoigne l'être du duc de Lorraine, qu'elle considère comme un prince entièrement dévoué à ses intérêts et en qui elle peut prendre une entière confiance, elle est persuadée aussi qu*il est essentiellement de son intérêt d'empêcher l'agrandissement dudit Kleolenr,el(|u*il n'augmente la gloire et la réputation qu'il a acquise dans ses premières canij>agnes, jugeant bien que plus il so fera considérer dans rKmpire et plus il sera quelque Jour en ét^it de disputer la couronne impériale aux enfants de TEmperour.
Sur le second point^ il est bon dans les occasions qui s'en présentent de lui faire entendre que ses droits sur lesdites villes et principalement sur celles de Ratisbonne et d'Augsbourg sont très bien fondés; qu'il est certain que si on lui faisoit justice, il
I.XTÈHf.TS OPPOSÉS DE L'AUTlilCIIK V.T DE I.A BAVFÈRE. H'À
seroit le fiaîsible possesseur; mais qu'il ne doit pas csptSrer
|ue jnmiiiH la nuiisoii d'Autriche coiitril»iie h Ten rendre maître ;
lau contraire l'Kmpereur n'omettra rien pour les maintenir
VMM i)ii i-llfs sont, fnnl parce qu'il y trouve son propre avan-
'.ijue par rinlér(H(|u'ii a il'emptVclierque rKledvurde Bavière
eu acquière do nouveaux. C'est sur ce sujet qu on peut adroi-
»meal iii»iuuer h ce prince qu'il n'y a que là seule nllianco et
'«niitié du Roi qui soit rii[ial>1e de le fairr réussir dans ce dessein
dAn^ tous ceux qu'il peut former pour se remettre en posses-
)n do ce que lu maison d'Autriche a fait perdre à ses ancêtres.
qu'il n'y a que Sa Maj(»sti^ qui souhaite sinc*'»rement l'agrandis-
noot de lu maison de Bavière, et qui soit assez puissante pour
procurer.
\jes mt^mes raisons qui viennent d'ôtre dites sur cette seconde
ée doivent aussi sernr pour la Iroihième, et sans môme rien
jr sur ce sujet, rKlecteur doit être assez persuadé que ce ne
pas la maison d'Autriche qui contrihucra îi le faire empereur.
L<>dil sieur marquis île Villars se servira de toutes ces con-
»issances pour disposer ledit Électeur pendant le peu de se-
ir qu'il fera auprès do ce prince à faire les réflexions n«5ces-
5ur lesuvaulngt'squ'il peut retirer d'une bonne intelligence
[ajcsté et le peu de fondeiiieut (|u'il iloit fiiire sur les
de la maison d'Autriche qu'il trouvera toujours con-
à tout ce qu*il désire. Mais sur toutes choses ledit sieur de
Tllars observera do ne point entrer dans celle malière ni dans
ne négociation avec ledit l:Ilectcur ou les ministres à moins
le ce prince ne lui en donne occasions ptir des assurances du
i^ir qu'il auroit d'acquérir l'estime et l'allection de Sa Majesl<^.
L«fdil inarqui» de Villars fera le voyage de Muinnh à son re-
fiirdc Vienne sous le seul prétexte de voir une des plus belles uni d'AlleinAgno sans se détourner de son chemin, et il siMlrm im«ait4î rendre compte à Sa Majesté de lu manière dont H sera acquitté de ses ordres.
Le marquis de Villarn arriva ti Munich en avril et espérant tou- Joun rameunr l'Électear k la France, Il suivit ce prince dans La cam-
pïigne qu'il lit en Hongrie contre les Turcs pour la défense de YEmpereur. L'occasion parut bientôt favorable pour exciter la jalousie de Maxiniilicn contre l'Empereur, qui voulait déjà assurer la succession de la couronne impériale h son fils ; de là, la nouvelle instruction envoyée à Villars.
MÉMOIRE DU ROI POUR SERVIR DE NOUVELLE INSTRUCTION AU SIECR DE VILLARS ÉTANT POUR LE SERVICE DE SA MAJESTÉ PRÈS M. l'ÉLE<>- TEUR DE BAVIÈRE. — FONTAINEBLEAU, 5 NOVEMBRE 1687*.
Les diligences que la cour de Vienne a faites et qu'elle continue de faire aux éicctcurs du Rhin par la voie de celui d'Heidelbergpour les disposer à se rendre à Ratisbozme et y conférer tous ensemble îivec l'Empereur, qui s'y doit trouver aussi, touchant les ufTaires présentes de l'Empire, ne laissent pas lieu de douter que le dessein de cette cour ne soit de profiter de la conjoncture des favorables succès qu'il a plu à Dieu donner aux armes de l'Empereur, secondées par les principales forces de l'Empire, pour porter les électeurs à élire l'archiduc' pour roi des Romains, et obtenir en môme temps de tous les Etats de TEmpîre un armement général que les ministres impériaux poursuivent depuis si longtemps et qui leur peut faciliter les moyens de rendre l'empire héréditaire dans la maison d'Autriche ainsi qu'ils ont fait du royaume de Bohême et qu'ils sont sur le point de faire aussi de celui de Hongrie'.
Le prince de tout l'Empire qui a le plus d'intérêt d'empêcher l'exécution de ce projet, c'est assurément l'Electeur de Bavière,
Plus tanl empereur Josoph I
3. Léopold I"!* obligea eu effel à cette époque les Ët:it9 de Hongrie à. admettre l'hér^ilité de la couronne de saint fCtionne, jusquo-Ià élective, dans la ligne masculine, t:LiU {luur la liranche espagnole que pour la branche allemande; mais les Ktats réservèrent leur droit d'élection pour le cas d'extinction des mâles.
iftRÊTS OPPOSÉS DE L'AUTRICHE ET DE LA BAVIÈRE. SI I ^t certain rpie toutes les dispenses (ju'H a faites pour se- [fir l'Empereur, les périls uu\(|ueLs il a fX|»osé sa personne idani quatre oanipugnes consécutives, et la gloire qui lui est iêrement due de la dernit»re victoire remportée sur les Turcs, rnen»ient à son dommage et à la ruine entière de sa niuisoiu au |irt^judirp des lois et constitutions de l'Empire qui ne per- .tenl |»as d'élire nn roi des Romains avant qu'il ait atteint et accompli l'ûge de dix-huit ans^ la cour de Vienne pouvoil îr e<'tte ban'ière et ouvrir un si beau chemin k la sucreshrrédilnire et à runéunlissemcnt des droits et privilèges des La dp l'tCmpin',
Ledit Electeur e«t donc obligé à Tompêcher comme plus
rlio voisin de la niait^on d'Aulridie, qui a toujours eu beau-
ip de jatlousie de Tngraudisâcment de celle de Bavière, qui a
le profité plusieurs fois de ses dépouilles, et (|ui s'appliquera
lutant plus â diminner le crédit et la puissance de ce prince
•on m*'Tile et la réputjilion qu'il s'est acquise le font estimer
digne de l'empire qu'aucun autre prince d'Allenuigne et ne
aux ministres auiriehiens aucun lieu de douter que, s'il
rit bien résolu à faire tout ce qui peut dépendre de lui pour
»enir k cette dignilë et d'avoir recours pour cet effet à l'aiïec-
tque Sa Muj<*slé conserve toujours pour lui et pour toute sa
n, non seulcuienl il empéchoroil bien que l'archiduc ne
il être élu avant Vé^, mais môme il pourrpit bien obtenir
tli? digniti'i jiour lui, si Sa Majesté eraployoit fortement ses
îces nupn^ des trois électeurs ecclésiasli(|ues et à la cour de
*lin pour lui procurer les sulfrages do ces quatre électeurs.
Touli-A res niisoriSf dont les ministres de Vii'nno sont bien
^tré», rendront toujours cette conr fort contraire aux intérêts
tdit Klecteur, et comme elle espère qu'il n'aura point d'enfaiiL
que le prince? (Jémeut hou fr^re* ne vouiira jms s'exclure par
niaruigt^ des grands héiiélices auxquels il peut parvenir, elle
flatte de voir les États de Bavii'^re faire un partage des princes
\. i i>i«nt. dur d.- Buviàrc, lUn iJc r>.'l(«ot4^ur Kcrdiniiud-Marie, nô en
It. «1 >ur Dt arch«v4qii« cl* Colagnv «n 1088, maigre l'uppr^sitton d« 1«
<Ntn'<i tïn Vert^iillrt (vrnJanl 1a giierre ili* la «ucc«nioii M>u tfjtfctomt: il muurul un 1721).
de Neubourg, et ne songera qu'à élever ceux-ci au préjudice dudit Électeur, et procurer la couronne de Pologne au duc de Lorraine *, d arracher à la couroiiii*? d'Espagne tout ce qu elle pourra en faveur du second fils de rKmjtcreur' et en faisant relire le premier roi des Romains^ lui donner de tous côtés des appuis qui ne pourront avoir d'autres inténHs que les siens cl le mettre en étal par la dépression et la ruine de la maison de Bavière de se rendre maître aussi absolu de tout l'Emiiire que TEnipereur l'esl de ses pays héréditaires.
Ledit sieur de Villars doit prendre les occasions fnvorables que ledit Électeur lui pourra donner de l'entretenir pour lui insinuer adroitement les justes réflexions que ce mémoire contient et le prier d'y penser sérieusement et de lui voulnir biiMi faire conuoître quels sont ses véritables sentiments, l'assurant de la part de Sa Majesté d'un secret impénétrable et lui faisant bien connoître qu'il ne doit jamais rien espérer du c6té de la maison d'Autriche, et qu'au contraire le Roi s'emploiera toujours sincèrement et avec plaisir k son agrandissement, que Sa Majesté commencera même à prendre les mesures nécessaires pour y réussir aussitôt qu'Elle saura que ce prince le désire et qu'il sera résolu d'entrer avec Elle dans des liaisons secrètes d'une bonne et étroite correspondance.
Sa Majesté veut bien aussi employer ses offices pour faire réussir le mariage que ledit Electeur croira être le plus convenable à la princesse sa sœur, et comme Elle sait qu'il préféroroit le prince de Toscane h tout autre, ledit sieur de Villars saura dudit Électeur s'il désire que Sa Majesté y dispose le grand-duc '.
Pour ce qui regarde le mariage du prince Clément, il faut savoir premièrement si l'Electeur est bien résolu de le marier,et quelle alliance il croira lui être la plus utile ou la plus honorable, et selon les éclaircissements que ledit sieur d«' Villars donnera sur ce sujet à Sa Majesté, Elle sera bien aiso de faire réussir
1. Charluâ IV avait il^& été a&odidai À c«Ue oourona* en t6î( «l atait «cbou^
conlre Sobieskjr.
i, L'arcUiduc Charles, plus urd empereur Chartes VI.
3. Cosme IH de M^dicis, qui régna do 1670 à 1723. Le couirat de moringc de ■OD AU avec la princosH Yulaade fui «igné on mai, (rrAce & Villnrs.
ÉLECTION D'UN COADJUTEUR A COLOCN'E
mnrtagf^ pourvu que ce ne soit paa avec une princesse dont Iti maison wjil fort attachée aux intén^ls de lu muison d'Aulrictie. Le cardinal do Fursienhcrg' ayant donné avis au Hoi dudesa d'envoyer U* priiu'C de Fnrstenberp i\ ^ïunicli pour fer i^ rKlecleur de Bavière lu rrs(dution «|ue reini de Cnlognv a prise do faire iMire ledit cardinal pour son coudjutour h l'an* lie vAoht^ de Cologne et à TévAché de Lii^ge, l'intention de Sa Majc9t4$ i**^! que ledit sieur de Villars ronlribue ce qui pourra d<spcndrede lui au bon succùs du voyage iludit prince de Furstenbergau cas qu'il lui témoigne désirer ses oflices ou sesinsinnab, mais comme il ne se doit rendre A Munieh qu au cas que lc& rhapitres de Cologne et de Lii^ge soient disposés ï\ conciiurir wlte élection, ce qui est encore fort incertain, ledit sieur de i'illam doit tenir celtt^ alTnire fori secrMe jusqu'à 1 arrivée dudil prrace de Furstenbcrg â Munich et ne rien avancer sur ce sujet Il n'en soit requis par ledit prince de Fursienherg.
Lk entretiens de Villars avec l'Ëlecteur ayant duuué h croire que
prince était disposé à entrer en arrangement avec la France, une
aointlU* instruction fut envoyée au représentant du Roi, l'invitant k
citer raiul)iUun de Maximilien II h la couronne impériale et & lui
str entrevoir la possibilité de partager un jour avec le Dauphin
Ua
«tiuceft^ion d'Ëspugne.
'^lotae MI aoi av mvivm nr. vim.vrs rom u\ servir d'instruction •ca CK vtj'iL noir tiuiter avkc LÉi.KcrËLn nt davi^^re. — maulv, SDiUxxBRt 1G87*.
Majesté ayant reconnu pur le compte exact que ledit
1^ c»nUnat OuiUjturnf Kgon tla KiirsKub«rg, ii^ en 1629: ^ilrv & l'appui il<* ** fnùiw, t1 Im» élu cnftijjut«ur. |iiuit ■trcli«vAque, par le cbapiim de Cùtogiie *ri «VHooiiCr*' >-'nl it« BAVi^r<« ««t diver» autroA caitiliilnla; li^ pApa
*^faM 4t mm «on cnncumml Jo»cpli-Clûiuet)t, qui avnii en
^MM A» • or on Krftnr«, le c&rUtn»l y maiirul m UÛi;
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marquis do Villars lui a rendu do lentretien qu'il a t^n avec lodil sieur Electeur, que lessentiiuenfs de ce prince répondent parfaitement ù la bonne opinion qii'Elle en a eunçue et h reslinie qu'Elle fait de toutes les belles qualil«.»3 qu1l a dêjA fait paroHre, Sa Majesté a cru y pouvoir prendre une entière confiance et donner pouvoir audit sieur de Villiirs de s'expliquer libremenl et sans réserve à ce prince de tout ce qu'Elle pouvoit faire pour son élévation^ si, se détachant quelque jour des intérêts de la maison d'Autriche et reconnoissanl combien ils sont contraires à ceux de sa maison, il répondoit par des engagfîments réels avec Sa Majesté aux bons sentiments quEIle a pour lui.
Cependant Sa Majesté ne veut pas (p.ie ledit sieur de Villars le détourne en (piclque manière que ce soit de lu résolution qu'il a prise d'aller commander Tarméc de l'Empereur en Hongrie, la campaj^'UG prochaine * ; Elle sera bien aise au contraire qu'il continue d y acquérir de la gloire et qu'il se mette en étal de parvenir aux dignités auxquelles sa naissance, sou courage et le puissant appui de Sa Majesté le peuvent élever: mais» comme ce prince désire de savoir par avance jusqu'où pourroil s'étendre la bonne volonté que Sa Majesté témoigne avoir pour lui. Elle vent bien que ledit sieur de Villars lui confie que Su Majesté, considérant quaprés toutes les facilités que les princes et Étals de l'Empire ont <lonnées h l'Empereur de so rendre maître de toute la Hongrie et peut-être d'étendre encore ses conquêtes les années prochaines jusqu*à la mer Noire, il ne lui seroit peut-être pas difficile d'acquérir dans la suite du temps un pouvoir absolu dans toute l'étendue de l'Empire; Elle estime qu'il uy a rien de plus convenable au maintien de la tranquillité publique et prinripalement k la conservation des droits et prérogatives des électeurs que d'empêcher premièrement dans cette conjoncture l'élection de l'archiduc pour roi des Honiains. et dans la suite du temps d élever un desdils électeurs à cette même dignité, qui puisse gouverner l'Empire selon ses lois et constitutions et laisser à la maison d'Autriche le soin d'étendre ses frontières aux dépens dun ennemi aussi foible et aussi abattu que le Turc l'est à présent.
I. Contre !«« Turc
rBIllATURE DK L'KLECTKUR A L'KMPIUE.
Sur cp fondcnii»nl. Su Majoslé, porlôe d'inclinution pour TÉIec-
urde liavii'Te, vcul bien appuyer de tout son pouvoir l'élection
de ccprinrc à la dignité de roi des Homuins, lorsqu'il en jugera
i-mème la conjoncture favorable et que, de son côté, il voudra
«vue Sa Majesté les mesures m^cessaires pour s'élever à
, «l il u'en sera pas plus tôt convenu avec Sa Majesté
qu'Elie emploiera effi^aceinont ses ofÛces tant auprès des trois
^lectetm ecclésiastiques que de l'électeur de Brandebourg pour
li^s disposer k concourir à son élection.
Eu sc<*nnd lieu, si outre ce grand engagement dans lequel Sa
Alaje^ité veut bien entrer pour l'agraiidissenieut dudit Élecleur et
*a maison, il témoigne encore souhaiter de pouvoir rentrer,
r»qu'il »ora parvenu & l'empire, dans tous les droits que les
de Bavière ont ant'ieunement exercés sur les villes de
ne, ^iureniberg cl Augsbourg et généralement dans tout
qai lui peut et doit appartenir entre Tlnn et le Danube, et
T>*il demande pour cet effet Tassistance de Sa Majesté, Elle per-
**u*t audit sieur de Villars de promettre en son nom qu'Elle l'ap-
P'^it^ra dani* cette juste prétention, ut que s'il y est troublé par
^'^•e d« fait. Kl le lui donnera tout le secours dont on conviendra
*^er lui.
En troisième lieu, si ledit Electeur, voulant dès h présent
^^^i^*^ * une étroite liaison avec Sa Majcslé cl agir tant pur
**^» ' dans les diètes que par la jonction de ses troupes à
'^Ursde Sa Majesté envers et contre tous ceux qui la voudroienl k^^^Mibler dans la juste possession où Elle est en conséquence du ^^^" ' ^ tr^^e et obliger aussi Sa Majesté de le secourir enverra et iius ceux qui l attaqueront dans ses droits et possessions ^^ nii^nie s oppos<îroîenl aux prétentions que Sa Majesté aura ^MâmÔ justes et promis d'appuyer, désiroit encore que Su Ma- •^■l<' lU de lui payer des subsides, ledil sieur de Villars
^^ur- p'rériînémenl les intentions dudit ticctcur, jusqu'où il
t*rél«?nd porli-T m-j» engagirments t?nvers Sa Majesté, cequ il en do-
^^undp ré4'iproquemi»nt, se chargera d'en rendre compte h Sa
è et attendra de nouveaux ordres.
inaicmeut, comme la maison d'Autriche veut amuser ledit
ur |i«ir de vaincs espérauces d'un partage de la >uccessiou
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(l'Kspagne dont elle ae garderoit bien de lui donner la moindre partie*, si le cas écliéoit. Sa Majesté au contraire veut bien ponr lui donner de plus nolides marques de son amitié lui promettre que si le roi d'Espagne venoit à mourir sans enfants et que ledit Élecleur veuille s'obliger dès à présent en ce cas de joindre son armée -à celle de Sa Majesti^ contre ceux qui vnudroient disputer h M''^ le Dauphin la succession qui lui doi* appartenir à l'exclusion do tout autre, Elle et niondit seigneur renonceront en faveur dudil l^^lecteur do Bavi*^re aux royaumes de Naples et de Sicile, et Sa Majesté lui donnera tout le secours dont il aura besoin jusqu'fi ce qu'il soit en paisible possession desdits royaumes.
Sa Majesté ne peut croire que ledit Electeur puisse désirer d'Elli* qiH'lquc? chose *le plus, mais si contre son opinion il formoil quelque autre demande, letlit sieur de Villars se chargera seulement d'en écrire à Sa Majesté pour en recevoir de nouvelles instructions.
C'est tout ce que Sa Majesté peut faire savoir quant h présent audit sieur do Villars sur ce sujet, jusqu'à ce que TElecteur de Bavière se soit expliqué à lui de ses intentions^ et il aura soin d'en informer Sa Majesté avec son exactitude ordinaire et d'attendre sesordres pour l'exécution de ce projet.
Le marquis de Villars fut régulièrement accrédité auprès de l'Klec- Icur de Bavière, en qualité d'envoyé extraordinaire, au mois de juillet lti88. Mai?; rKniperour l'ayant empêché de suivre Muximilien dans la campagne de Hongrie, il rentra provisoirement en France. Villars rega^'ua Munich en septembre avec rinstructiou suivante, qui avait surtout pour objfîl d'elTacer auprès do l'KltH-.Uîur ki mauvaise impression que pouvait lui causer l'altitude de la France dans lairuire de Félection d*un archevêque de Cologae.
I. Au mnmeot tl» mariage de IKlectcur Arec l'ftrclùducliAssd Mari»*Autonui, l'Empereur avait imposé à celte priuces&o une renonciation à s«s druils éveniiwlt Hur Itrasumblo dos AUL'ceâsioas d'Ksp&gae el d'Auiriohe: on avait, au coiiiniirv^ r^sftrve wa druiii sur les Pay»-Bais eip&gnoli.
ÉLECTION DE L'AHCHEVÊQUE DE COLOGNE
MtlIOUK t»U ROI POUH SKRVIH L>'lNSTHUCr(ON AD MAKQl.lâ DE VI1.LAH.S a'nv A1XA.VT PHfciâKMKBflEXT A UUNICll ES QUALITÉ d'eNVÛYK KXTHAORDINAIRE DC SA HAJESTJC AUPRÈS I)K l'ÉLECTEUR DE MA\1ÈBC. — VKM>»AILUj:S, âl StPTEMJtRk: 1688 *.
Lixiit sieur marquis da Villars se rendra incessamment à Munich pour y attendre le retour dudit Electeur, et à l'arrivée de c« prince il lui témoignera dans les termes les plus obligeants que son i*»pril lui pourra suggérer combien Sa Majesté a été sensible À U gloire qu'il sest encore acquise cette campagne pur l'impurt«nl*» conquête de Uel^^ade, lui fnisant connollrequollo a d'autant lus augmenté le^lime que Sa Majesté avoit déjà pour lui. t'IIlle sait bien qu'il na pas tenu à ceux qui sont jaloux do ta mtalion qu'il s'y est acquise qu'il n'ait manqué de tout ce qui »ît nécessaire pour y réussir et que son courage et son activité il suppléé à tous ces défauts, que ce qui donne encore plus de »ie à Sa Majetté c'est qu'il soit de retour en jmrfaite snnlé et en ^tal de pouvoir prendre les résolutions les plus convenables à ses inUfféU sur b^ conjonctures présentes.
Que Sa Majesté no doute pas que pour l'en éloigner, les mioislres impériaux n'aient tâché de le persuader que la protection 'Elle V9ti obligée do donner au cardinal de Furstenberg' et au tpilre de Cologne pour la conservation de leurs droits et is ne soit tort préjudiciable h sa maison, mais que s'il fait »tfss réflexions sur les véritables intentions do Sa Majesté et ïT Ic« motifs qui font agir la cour do Vienne dans cette affaire, recannottra facilement que le but de celle-ci ne teiui qu'à ruiet au contraire celui de Sa Majesté à la conserver grltfdir.
Que premiéremeut, il ne trouvera point de bons casuistes et de probité qui n'avouent que les brefs et dispenses des papes
CnrrtapvmAancf Baviért, t. \LI.
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ne peu\(*iil pas rendre un princu de dix-sept ans' capalde do posséder un archcvêch»'? ou évifc-hé au préjudice des concil&s et surtout de celui de Trente, qui ont prescrit l'âge indispensablemenl requis.
Que d'ailleurs tous les eanonîsles conviennent que l'élection quia été faite en vertu du bref d'éligibilil«*c*l nulle, tant parle peu de sulTruges qu'elle a eut. que par le défaut de publication et par plusieurs autres que [autorité du pape ne peut pas suppléer, mais que quand môme Sa Sainteté* pourroit renverser en sa faveur tout l'ordre de l'Lglise et appuyer contre tout droit et équité ce qui ne peut jamais subsister légitimement, l'effet que cotte partialité produiroit ne pourroit Ôtre avantageux qu'ft la maisou d'Autriche et à celle de Neubourg.
Que celle-ci, qui n'a pu obtenir pour elle cet archevêché, se procurcroit un plus grand bien si elle pouvoit attacher le prince Clément à rélectorat de Cologne avant qu'il ait plu h Dieu donner des enfants à rÉIecleur de Bavière, parce que les périls auxquels il s'expose tous les ans pour le service de l'Empereur donnerotent beaucoup d'espérance aux princes de Neubourg de réunir quelque jour aux Etats qu ils possèdent tous ceux de la maison de Bavii^re, et à celle d'Autriche, de voir éteindre une maison qui lui cause une forte jalousie et que le mérite de TElecteur ne diminuera pas; qu'ainsi il est de sa prudence de ne se pas laisser conduire en cette occasion par les passions, les mouvements et les intérêts des ministres d'Autriche et de Neubourgct qu'il trouvera toujours dans Talliance de Sa Majesté aussi bien pour le prince Clément que pour lui-même des avantages plus sincères et plus solides, puis qu'outre ceux dont ledit marquis de Villars s'est déjà ouvert à ce prince de la part de Sa Majesté, Elle pourra consentir que le cardinal de Furstenbet'g et le chapitre de Cologne élisent k prince Clément pour eoadjuteur et assurent par ce moyen le retour de cet électorat dans la maison de Havière. au cas qu'il plaise à Dieu donner des héritiers à cet Électeur.
S'il goûte ces raisons et propositions et qu'il veuille entrer avec ledit marquis de Yillars^ ou lui-même, ou par ses ministres,
\. Celait l'âge de Joseph -Clément de BaTÎèrp. 2. Innocent XI, élu pape un 1676» mort en 1689.
AFFAIRES D'ALLEMAGNE. îKî
daii» la discussion ii<^s conditions d'un tntit*'* d'alliance^ ledit »iour marquis de Villars suivra ce qui lui u êtôpreâcril pur les premiers ordres et inâlrurlions de Sa Majesté, mais comme l'aiïaire de Clologne el ce qui pourra arriver eu Allemagne dans quelque temps, môme l'oufreprise du prince d'Orange contre le roi d'Anglelerre* |RïUventiipport(îr un grand clunigemenl aux affaires de l'Europe, U doit ôtre }duï> parlieulii^rement instruit des intentions de Sa Majesit^ sur la conjoncture présente.
Sa Maje>lé vienl de les lui expliquer touchant l'affaire do ^-Cologne et Elle a trop bonne opinion de Tesprit et du ju^enieat ^be rÉJocleur de Bavière pour douter ({u*il ne préfère lacoadjuto- ^ftvrio qu'Eue voudra bien procurer au prince Clément son frt^re ^■^^'élertonit de Cologne, à Tcspéranco fort incerUiine tjue la ^^■BfMJii d'Aulriche lui donne de mettre dès à présent le prince Qéoient en possession de rarchevéché, nial^é toutes les forces Jr la Franco.
Quant aux affaires d'Allemagne qui pourroîent embarrasser ledit KIccieur, Sa iMajesté prétend le mettre en peu de jours en étal de faire une {mix entre la France, l'Kmpereur et l'Empire rpii m n(Termini pour toujours le repos', et Elle' espère qu'il troureni la cour do Vienne d'uuUinl plus disposée à en accepter les conditions qu'outre quVllfs seront estimées très raisonnables de UiUfi ceux qui en jugeront sans passion et qu elles faciliteront à TEmpereur les moyens de sassurer entièrement la conquête de la Hongrie, d'ailleurs tous les princes catholiques ont un très pressant intérêt de se réutiir ensemble pour s'opposer aux pernicieux desseins que le prince d'Orange a formés avec quelques princes prot«ï»tiintïS d'.Vllemagne d'opprimer notre religion en Aiigle- Vare sous le prétexte du maintien de la protestante et d'ompécher «I 1 il ne réussisse (buis Tliorrible attentat qu'il projette contre la iKT*onaoet rauloritê du roi son beau-|>ère\
Mais quand même toutes les raisons qui doivent obliger l'Empereur d'accepter les conditions qui seront offertes de la part
I OaïUanni* d'Oraa|(« prépArut l'cxp^ctilioD qai devnit UDAnor U cbutv de licH^w U, 4U Biot* (1« d^vmbm I6S8.
1 K41 r^l*ni tou» Un difT^r^ndi iiucilAs par les d4oisioDs daa chunhrA» de rtoaioa.
i, OiiiUjum« d'Orftoae «^ait époui* BlArie» flUe de Jacques IL
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de Sa Majesté pour le bien de la paix et Tarantage de notre religion seroient rejeiées par la cour de Vienne, au moins elles donneront moyen à TÉlecteur de Bavière de faire voir qu'après avoir remporté sur les Turcs les plus grands avantages que la chrétienté pouA'oit désirer, il n'a pas tenu à lui que le repos de TEmpire ne fût affermi pour toujours par un traité de paix raisonnable et définitif, les conditions que Sa Majesté propose lui paroissant fort recevables, et qu^après avoir satisfait à ce que demande de lui la qualité d'électeur pour la conservation de la tranquillité publique, on ne peut pas désapprouver les liaisons quïl prend avec Sa Majesté pour procurer par de plus puissants moyens une bonne et durable paix.
Ledit sieur de Yiliars ne sera pas plus tôt entré en négociation avec ledit sieur Électeur et ses ministres qu'il recevra de nouveaux éclaircissements des intentions de Sa Majesté tant sur les conditions d'une paix défînitive avec TEmpire que sur celles qu'ËUe pourroit demander audit Électeur, les subsides qu'Elle voudra bien lui accorder selon les engagements dans lesquels il voudra entrer avec Elle et géncralemeut sur toute la conduite qu'il aura à tenir dans cette négociation et comme le sieur Verjus' donne avis à Sa Majesté que le marquis Ilerman de Bade* a fait la môme méchanceté audit sieur de Villars auprès de TÉlecteur de Baviôrc quïl lit en 1680 au sieur de Rebenac' auprès de rÉlecleur do Brandebourg, il sera bon quïl se prépare à ôter audit électeur de Bavière les mauvaises impressions que ces faux rapports lui pourront avoir donnés.
Le cuiule de Retenue, envoyé en Brandebourg eu
LE MAIIQUIS DE IM)MPUi\NK
La France ne réussil pas à convaincre l'Klecteur de Bnviùre des qM^ lui faisait courir soïi inliniiU'^ avec la cour de Vienne; le là* de Villai^ quilUi Munich on janvier lt»89, après avoir coulis que Maxiniilien II (!-tait bien décidé K suiM'e l'Empereur dans bi qui allait désoler rKurope.
Iti88, Louib \!V avait envahi l'Enipire» alléguant puur sa
|u»tiflraUon que l'Empereur méditait de lui déclarer la guerre lors-
avait conclu sa paix avec les Turcs ; il en donnait pour preuve la
poremeut défensive cependant, formée à Augsbourjr en 1680 ; il
aus^ïiLvouIoir&outenirlesdroitsdesa belle -srrur, la duchesse
I, à la succession palatine, et venger 1:1 (fronl qiji lui avait été
rélecliondi^rarrhHvéque de Cologne, où rAiilrii'lMr avait vic-
L^Dieut si>utcnu le prince Joseph-Clément de Bavière contre le
français, le cardinal de Furstenberg, évoque de Strasbourg.
IJW, il opérait, par une prompte diversion, empêcher l'expédi-
\iu pnneu Guilbuune d'Orange en Angleterre et sauver par là la
le de Jacques II.
LXarope ne coalisa aussitôt contre la France ; THnipereur, la le pI la B;ivi»'i*<i en nuù 1tï89; VAngleterre se joignit aux alliés lU Rii dcrlani^me annt^e» l'Espagne et la Savoie ou 1690. Lus débuU ta guerre furent marqués par les terribles incendies que les l-'ranint sur les bords du Rhin. Les hostilités se prolongérenl années. EriUn, la paix fut couchie à Byswick, sous la Bwmbtion de la Suède et du Danemark, le SO septembre 1697 avec Um le 30 octobre avec l'Empire : les traités auté-
ntui ''S, les réuuious décrétées en dehors de l'Alsace
namocT, oirLOHAr. vu. — 7
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annulées, ruxumcn des revendications de la duchesse d'Orléans renvoyi* à des arliitres.
Au cours de la ^merre, l'Électeur Mazimilicn avait, api'ès la mort de Charles V de Lorraine en 169U, t^té nommé au commandement des années intjMM-iiiles. Il avait combattu sur le Rhin, en Italie et en Hollande; de plus, le roi d'Kspa^ue l'avait nommé, en 1691, gouvemeui général dos Pays-lias, lui donnant ainsi, en quelque sorte, un acompte t sur sa surcession future, et il conserva cette qualité après la paix. Le « traité de Ryswick n'avait jias amené le rétablissement de relations « «iiplomatiques régulières entre la France et la Bavière; mais on avait ,* lieu de croire, par la part qu avait prise Maximilien à divers arrange- — nients concernant la succession d'F^spagne et dont il sera question ..«-; plus loin, (juc ce prince était mieux disposé à l'égard de la France. — Un deuil qui frappa Maximilien fournit à. Louis XIV l'occasion de s< rapprocher de lui, fort discrètement d'abord, sauf à rendre plus s( lidps, par la suite, les lions qu'il essayait de rétablir. Le 6 février 16ÎM^~""=:i
était mort, i\ Bruxelles, le prince Joseph-Ferdinand, fils de Maximi
lien et de sa première fenune, Marie-Antonia d'Autriche, morte elle
même en \6\H. C'est dans ces circonstances que le marquis dePom
ponne fut envoyé auprès de l'Électeur pour l'assurer de lasympathi^^ du Hoi, le marquis de Torcy étant ndnistre des alTaires étrangères —
MKMOIHK rOL'U SICIIVUI D INSTRUCTION AU SIKUK MAR^tUlS DK POMPONNC ^ LIECTKNANT GKNKIIAL PolR LE ROI AU 11«)UVEH.NEMKXT DE l'IlE-DE— KHANCK, imUiADIEU d'iNFASTEIUE DANS SKS ARMÉES*, ALLANT EN OrA.-- IJTK I»'i:NVOVf: EXTRAORIHNAIÏU-: I»K SA MAJKSTÉ AUPRÈS DE l'ÉLECTEUI» I»E HAVifiRK. VERSAILLES, i MARS 1G99 ^
Le séjour que rÉlecleur de Bavière^ fuit depuis plusieur années (hms les Pays-Bas, en qualité de gouverneur de ces pro viiices pour le roi d'Espagne, a été la seule cause (jui ait empéch
1. Nicolas-SiiuoD Arnaiilt, marquis de l'oinponiK', lils de raacieii ministre à alïaiivs étrangères, ué en 1G63, mort «ii ilU'i.
Maximilien II
cfinÉMONïAr
uo
Majt*ï*lé dVnvoy*»!' personne uupK's do co firince ilopuîs lacon-
on-de In iiiiix (*l ik* faire résider iiii envoyé auprès de lui
kfi Glli? en a tenu longtemps à Munich. iMuîs la perle qu'il
l'tsl de faire du prince électoral son (ils atué * est un é\ôneuiiMit
iml« el pour lui et pour sa maison (jue Sa Majesté veut bien
u donner en celle «xr^ïsion des marques particulières de l'inlériM
[u'Fllle prend i\ sa juste dttulcur.
Ainsi, ne re^irdanl on lui (|ue lu si-ule qualilé d'Klerl4»ur d^ ivîère el la réparant de celle de gouverneur des Pays-Bas, Elle biiïD voulu envoyer cxpn^s à liruxelles lui témoigner couihien a étt» touchée de relie perle. Sa Majesté a ehoisi pour cet ï^l le «leur manpiis de Pomponne, son lieuteiiuiit gi'-nérat au luvemcment dc| rile-dc-Franee et hrigadier d'infanterie dans $«« années. L'intention du Roi esl qu'il parte incessamment pour rendre à Bruxellf*;. (*«omnie IKletieur de Uavière devoil en triir pour aller passeripudque temps à Marinionl, il i*st iniuM'lain it\ Imuvera ce prince dans i-elle ville ou s'il en sera déjà parli. kifl eii quelque cas que ce soil, le marquis de Pomponne fera ir MUi arrivée sans perilre il<* lenips au ^rand chitniheltari Ci* princo *>u à celui <]ui en feni les fondions en l'absence du 'iiiier. Il rinforiuera pin* le î^euliiluuniue qu'il y enverra du ijrl de son voyage, du caractère dont le Roi Ta honoré et lui ira demander le jour qu'il pourra i>trt* admis ;\ l'audience de Él#-€leur lie Bavière.
il e*l de l'ordn» i|u'aprfes que cel ofliciiM* ii rei;u l'avis ile I arrêt» de renvoyé du Hoi, il i»n averlil KKIecteurson maître el qn'irni^uîte ou le grand chamliellan ou quelque auiiv ministre irnl de In pari de ce prince faire complinienl à l'envoyé. Il n'y |Mi« lieu de douter que i'Kleeleurde BavîJire ne fusse ohserv4'r relie occaEiiou loul ce qui a êlé pratiqué à ^é^ard des envoyés Il Roi auprès de ce prince.
D les reçoil doboul. le chapeau à la main, et avance ordinaifflques pas au-devant d'euv. Lorsijue le niarijuis de intf M?ra ailniis à son Mudieitee. rinteulioii de Su Majesté
t^pn
J - I tt'1'Vi-tlitia.tiii. ijuc le roi d'KajingKe (Jhftrios M nv:ii( conslttU'- . :-'l pitr un ii-tumAiit en date du 2H nov«inl>rfl 1AS)S, «tait mort ù W A a»vri«i l*>flV.
lOft
LE MAHQUÏS DE POMPONNE
est qu'il dise n ce prince qu'EIle s'inléressc depuis si longtemps à ce qui regarde la f^raiideur el les vcrilables avantages de sa maison, qu'il ne doit pas douter que Sa Majesté ne soit parfaitement entrée dans sa douleur: qn'Kile sait qu'elle est d'autant plus jusLe ([u'Elie étoit informée des grandes espérances que les qualités du prince son iils. beaucoup au-dessus de son âge. lui donnoient de le voir un jour en état de soutenir avec éclat la gloiro de ses ancêtres; qu'il ne ruppj»lli'roit point un souvenir aussi triste s'il n'étoit obligé de lui marquer l'intérôl que Sa Majesté prenoil à la personne de ce prince par l'atlention qu'Klle avoil ù s'infornïpr de ce qui le rogardoit. Que ces sentimonls étant fondés sur ceux qu'EIle a pour TEIecteur de Bavière, il doit s'assurer d'en recevoir des marques en toute occasion, que comme 8a Majesté désire très sincèrement qu^il plaise h Dieu de donner à ce prince des consolations propoHionnées a une aussi juste aflliclion. Elle verroil avec plaisir que cet adoucissement à sa douleur vînt par Elle et qu Elle sera toujours disposée à faire connoltre l'estime et raffeclion particulières qu'EIle a pour cet Électeur.
Après cette audience, le man{uis de Pomponne sera conduit à celle de rÉIeclrice ' et il lui marquera dans les termes les plus convenables, non seuleaieutrint«rét que le Roi veut bien prendre à la douleur qu'elle partage avec l'Electeur son mari, mais aussi restime particulière que Sa Majesté fait de cette princesse el combien Elle désire de lui donner dans les occasions des marques de sou amitié. Le séjour du marquis de Ponipcume h Bruxelles seroil non seulement inutile au service du Roi, mais il pourroit même embarrasser rÉlectcurde Bavière et le rendre suspect en Espaguu. Ainsi l'inlfution de Sa Majesté est que trois ou quatre jours après il demande son audience de congé. Les mêmes cérémonies observées dans la première le doivent être encore dans cette dernière.
Le seul ordre que Sa Majesté ait à lui donner outre ce qui est contenu dans celle instruction est d'apporter à sou retour une relation exacte de tout ce qui aura été observé dans ses audiences.
I. Tbûrèse-Cunêgoade, fille de Jean Sobiesky, roi do Pologne, que Maximilien II ftT&ic épou«6e en IttOi^ deux ans après la mon de m première femme.
M. DE RinOUS
La siicc<*s9ion d^PspaRne s'était ouverte depuis la mission de Pomme. Lorsque M. de Uicinis fui envoyé h. Munidi, divers inddenls Avaiirnt nidDln^ que l'Hleclt'ur Maxinûlicn se di^tachait de l'Autriche. Cn'tto cour, jusUliant les pronostics formulés par la France à l'avénefncfil d(^ rÙecteur, n'avait procuré aucun bénéflce à la maison de Bavière et s'étiit au contraire attaché»* à contrarier ses vues. 11 e»l Déce«*airo d'exposer ces incidents avec quelques détails pour expliquer éàxa quelles circonstances fut donnée Tinstmction suivante, le marqui» de Torcy i-tant mini.«tre des affaires étrangères.
Lorsque Anne d'Autriche a\ ail épousé Louis XIII et Mario-Thérèse mJii XIV, ces princesses avaient solenncllementrenoncéà leurs droits '- îtur lu succession d'Efipagne. Mais quand il ni Charles 11 ni de mourir sans enfants, Louis XIV résolut do rcvendi- \er la succession au nom du Dauphin, ftls et héritier de Marie-Théï.aOégtuint que la renonciation de la Reine, sœuralnée de Charles If, n'avait pu porter préjudice à ses enfants du sexe masculin, puisque ceax-ci tenaient leurs droit:t du principe fondamental qui appelait les màÏM au IfAne. Sentant cependant que la chose n'irait point sans de fiuve:» complications, il songea d'abord ti entrer en composition avec 1m aiitr<*« préleïïdants h l'hérila^jre du roi d'Espagne. Ces prétendants étaîiftol au nombre de deux : l'Kmpei'eur et IKlecteur de Bavière. L'Empereur Léopold avait plusieurs moyens à faire valoir. Le pret^bil fondé sur h;s pactes de famille de la maison d'Autriche & défaut de inAles dans une branche, appelaient à la succession les miles (les antres branches; mais, comme les pactes dn la famille de Habftboorf n'étaient point applicables h l'Espagne, il renonça
M. DE RÎC0U5. 1701.
;l cdargiimeut. Le second inoy^i ilUit tiré Ha goii premier mariage avec Murgucnle-Th*^r^so, sœur cndeltt* de Charles II, qiii t''tait appelle au Irniie d'Kspa^'ii»», tant pur la renonciation de sa sœur Mane-ThOr»'î»e que pur lo testament de son père Philippe IV: mais cette princesse était morte, ne laissant rpi'une fille, Marie-Antonia, <pii avait (^pous*^ TF^locteiu' de Bavière et, bien que celte dernière, au moment do son mariage, eiU formellement renom-t- à la couronne d'Kspague, il y avait danger à invoqxier les droits que Léopold pensait pouvoir s'attribuer de ce chef. Il résolut donc de réclamer la succession d'Espagne eu son nom personnel, comme fils de Marie-Anne, fille de Philippe 111, roi d'Espagne et sœur de Charles 11, se résenanl de faire passer lu couronne, s'il l'obtenait, h son fils cadet, rarcbiduc Charleè.
Quant à rKIecleur de Bavière, c'était au nom de son fils Joseph- Ferdinand qu'il se nietlmt sur les rangs. rKleclrice MaHe-Antouia, sa première femme, étant morte en )(ili!2. Il avait à Madrid l'appui de la reine-mère. Marie-Anne d'AuUdche, qui mourut en tHOH, tandis que les prétentions de Léopnid y èiairnt soutenues par Marie-Anne de Neubourg. seconde femme île Charles II.
Charles 11, sur les instigations de sa mère, avilit fait un premier testament en faveur du prince électoral de Bavière, puisil l'avait annulé sur les conseils de sa femme, et se préparait & tester en faveoi' do rarchiduc Charles, lorsque Louis \IV qui déjii, par un traité secret signé avec l'Autriche en IfitîN, avuit ébauché un projet *Ie partage entre les compétiteurs, reprit les négociations. Le M octobre 161)0. la France signa avec l'Angleterre et la Hollande une convention on vertu de laquelle le Dauphin recueillerait les Deux-Siciles, les ports do Toscane et le Guipuzcoa, tandis que bî reste de la monarrliie espagnole serait attribué à l'Électeur de Bavière, substitué h son liU mineur. Aussitôt Charles II, indigné que l'on dispost\t ainsi de ses biens sans son consentement et surtout que l'on songeât h les morceler, fil un nouveau teslanjent au bénéfice du prince électoral, l'appelant à sa succession intégrale, sous la régence de la reine sa femme. Mais ^i peine l'acle était-il fait, que le prince de Bavière mourut à Bruxelles, le 0 février t6îïi».
Louis XIV prépara aussitôt un nouveau traité de partage, qui fui accepté par l'Angleterre et la Hollande en mars 1700; en plus des possessirins assurées au Dauphin par la première convention, on lui donnait la Lorraine, en échange do laquelle le duc de Lorraine recevnUt le Milanais ou, si le duc ne consentait point, la Navarre, le Luxenïbonrg ou la Savoie avec Nice et Barcelonnette:le8 autres pays de la monarcliie espagnole iraient à l'archiduc Charles.
L'Aulriclie refusa son consentement à cet arrangement, qui avait cependant le grand avantage d'éviter la guerre. De son côté, Charles II,
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^admettait point Vidée d'un partage, Ot un troisième testament
favenr, cfitlfl fois, d'un prince fronçais, Philippe, duc d'Anjou, fils
|Mti- ' - ''iitphin.lui substituant successivement» en cas de refus, le
»ii-( V . son fri>ro, l'archiduc Charles et le duc do Savoie. Le roi
«rF.^IWMTTïf mourni peu après, lo t" novembre 1700; le testament de
ChaiU*9 II fui accepté par la cour de France, bien ijuVn maintenant
linltftsnl^ dr la monarchie espagnole, il fût nnûns avantageux pour
L/^Hi> XIV <|uo If serond Irait*^ de parUïpe. Le duc d'Anjou fut pr«>-
rtimê roi d KspaKiie le i!i novembre, sous le nom de Philippe V.
Il fallut aUN>ilôt se prt-parer h la guerre. La Savoie, lo Portii^'al,
l'inplrlerrt- ••(HifTii seids A reconnaître Philippe V; la Hollan<h*, les
Mui> du Nord, l'^mperour se tenaient sur la déliance, déliancc que
f.tfai« XIV «embla prendre h cœur de justifier d'abord en consacrant,
|*r des lettres patentes, les dioils d»* Philippe V h la couronne do
/Hfcure, au c.m d'extiurtion de la ligni'^e de «on frt^re ûïné, le duc de
^«3r$o^e,pui«,«nt^e faisant attribuer par la cour de Madrid ledmit
donner directement des ordres aux conmiandants des places des
•3fvBas espagnols, bous le [>r^texte de pourvoir à leur défense.
Lo ironTemeur gf^néral de ces provinces ^tait encore à ce moment ^Eecteur Maxiaiilien de Bavière; il se pn'ta de fort bonne grâce aux vxbioaisunH de Louis MV; après avoir facilitV' l'entrée de troupes hçiUm»» dans les villes fortes et les avoir aidées A fnrcer les Hollan- • ■ * ' vacucr quelques lieux oh ils tenaient garnison en vertu d'une tion (-oucluo avec Charles II, il quitta Bruxelles pour rentrer Moairh.
D«n»l1nter\idle. son agent H Paris, le con»lo do Monasterol, avait
-ni(f un Irailr d'idlianre avec la France sous la date du 9 mars I7II1
reçu radht'sion di> riCspagnc. Kn vue d'assurer le
...:. s de NVestphalie, de Nimègue et de Uyswick, FKloc-
:. -'eull à considi^rer comnu* enneuus de lu pidx publique
, ' iiblerair-tit Philip|ie V dans la possession d(^* ses Etals;
^'. i.- ■ . i -tait, il deviiil fournir un contingent.^ la Finance, sauf
^cminirrr dans la neatralité jusqu'A ce qu'il eût le temps de lever
(rotipes, de manière k dviter que Hi>n ôleeloral fût occupé par
J^^^Wprifie ; il promeU:iit en outre d'interdire h- passage de son terri-
"«« «ux armées impériales, de s'y opposer, môme par bi force, dès
Mrait en <^IhI de le faire. En retour, la France lui servait des
id«!» qu'une convention additionnelle du L> avril déclara paya-
m^fne durant U paix; ellelni garantissait en outre Fintégrité dn
idres h îa conclusion de la paix. Le îloi entendait surtout
Miiximîlien A maintenir les cercles de rËm[ùrc dans la rieu-
tnAîé, tout en le poussant îi préparer la guerre. Entin, le traité ren-
bnnit un artick» iierret ainsi conçu :
lOi
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» Le Rui, voulant marquer encore son ufEection pour la per»onn.c el pour la maison de TÉlectour, promet d'en procurer les avaulap;e$ en toutes ottasions, spécialement d'accorder sa protection à Son Altesse Sérénisshneel à. ses Jescmidanls lorstju'ils'agira de rol<rcliond*u.n empereur ou d*un roi des Rf»mains. »
MKMOIRE POUR SERVIR D*IN3TRI CTION AC 81EUR DE RlOOfS* AtLAITT MCNICH RN QUALITE: D*E?iVOYË EXTRAORDINAIRE DU ROI AUPRI^ h: l/^:i.RCTEUR lïK BAVIÊRR. — VERSAILLES» 14 AVRIL "ITOl".
Les engagements que l'Électeur de Bavière * prit ave maison d'Autriche presque aussitôt après sa niajorilû, son premier mariage, le coinniaudemenl des années de i'Kmpereur, île? celles du roi d*Espagne, et le gtîuvernement des Pays-Baa acceptés par ce prince, l'avaient jusqu'à présent empêché de ressentir les efFels do l'estime et de l'affection que le Roi a toujours consentes pour sa personne et pour sa maison; mais ces mt'mes raisons, en l'éloignant dos intérêts du ta France, ont servi depuis h lui faire connoitre qu'il n'y avoit pour lui d'alliance sûre et solide que celle de Sa Majesté, que toute autre liaison diminuoit sa considération, ruinojt son pays, et que les euga^oiueiils qulJ avoit pris, n'étoient eHi^clivemcnt utiles qu'à ses alliés. Ainsi Tépuisement de son électoral, la perte de ses troupes pour la défense de la Hongrie ne lui produisant aucun avantage, il en avoit espéré de considérables en épousant rarchiduchesse, mais l'Empereur obligea celte princesse à renoncer en faveur des ar-
i. M. de Ricou$ fui en 1707 nominti cnvo^'ê exlraorilinAira ù Stockholm. Voir
I insIructioQ qu'il recul û ce momenl dans le \o\uiae Suède, par M. Geffrov, p. 218.
II mourut ea 1709, •vaus avoir occupé sou nouveau poste,
2. CortT$pondanee havière, t. XI.IV. Il «liste trois autres copies Je celte instruction aux Archivas : CoiTespondanc. Raviéi-e^ l. XLIII: FraJtctM Mémoirti rt dooiments, l. 434 et 436.
3, Maximilien II.
^Vuducs ses frères aux droits et aux prétentions qu'elle pourroit
avoir *ur la couronne d'Espagne' ; la souveraineté des Pays-Bas
f«i promise comme une espèce de d4*dommagf>ment à TÉlecteur
<ieB«vim\ lUdis dans la suite TEmpercur crut satisfaire à celle
^«rotnessp en lui procurant le simple gouvernement de ses pro-
^Brince?.
^m Les chagrins (|u'il a essuyés dans ret emploi, la supériorité "<îii roi d'Angleterre' qu'il nccroyoitpas né pour lui commander, pouvoient le porter dès lors à chercher dans les sentiments que le Roi lui avoit lémoign<''s de quoi se venger di« traitements qu'il wotvoit de ses alliés; mais ce prince, ayant persisté jusqu'à la îs ^'énérale dans les engagements qu'il avoit pris avec eux, nrm lieu de jug<»r du fondement solide que Sa Majesté pourroit *>• »ur M parole, m quelque jour il Irailoit avec Elle. Il sait Elle consentit facilement aux avantages de la maison de Bari! hirsque, la mnuvaisc sauté du roi d'Espagne faisant regarder ri comme prochaine. Sa Majesté crut que le choix du élccti^ral pourroit maintenir le repos de l'Europe; Elle lui hiini traiter pour cet effet avec le roi d'Angleterre, et avec hiaU généraux, mais la mort inopinée du prince électoral changé les nu-sures prises en sa faveur vers la fin de 1698. Sa Majesté ne conserva pas moins le désir de niur- ^T son aflection à l'Electeur de Bavière lorsque les occasions »w présenteroienl.
Le t»*stamr*nl du feu roi d'Espagne et raeccplalion de Sa Ma-
jwtiîh's a produites, l'Electeur de Bavière a confirnu* par sa cou-
unito U bonne opinion que Sa Majesté a\oil de lui. Il na poinl
Wanc*' sur le parti qu'il avoit A prendre, et comme il avoit tou-
JoQn^ Gdèle dans ses eagagements, il s'est conformé sans peine
*fvi qu'il avoil pris avec le feu roi d'Espagne, il m paru même
*•• 11» pcnrhnaL qu'il li'^uioignoit de{>uis longtemps â s'attacher
Hojo'étaul plus combattu, son zélé pour la conservation des
ft'animoit par l'idée do travailler en même temps pour
lÉCONTENTKMEM DK L'ÉLECTELIR CONTRE L'AUTRICHE. lOS
*^ ÏA ftmnii^n fcmnin d»* Maximilit-n II, M.iric-Antonia d'AnU-iche, morlo À « it^S, ATftit frtiï un i**HtanieDt qui excluait form^Uein^nl ooa mari d« «a
priacsd'Oraog
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les inWr^ts de Sa Majesté et pour ceux ilu Hoi Catholique ilonl l'électeur de Bavière a l'honneur d'être oncle '. En effet, il yH' — vint d'abord tout ce qu'on auroîtpu lui demander pour le service^ du roi d'Espagne. Le Roi ayant depuis jupt» ninressaire d'envoyer^ auprès de lui le sionr do Puyst'gur-, aucune des proposilion» fuites ù ce prince pour la sûreté des Pays-Bas no lui a semblé difficile, le secret si nécessaire pour rintroduclion des troupes J du Roi dans les principales places a été poncluellenient obser\*é, et les dispositions faites «le manière qu'aucun incident n'en atroublé l'exécution.
Pendant que rKlecteur de Bavière accoinplissoit aussi pouc— tuellement tout ce que Sa Majesl*'* jugeoit être nécessaire pour ItL sûreté des Pays-Bas, qu'il obéissoit comme un simple gouveraeuraux ordres que son maître lui auroit envoyés, ce prince n'avoit pris encore aucune mesure avec Elle, il n'avoit nulle autre assu— nince pour ses intérêts que sa confiance aux bontés et en la justice du Roi; il sagissoit à lu vérité d'un traité, le comte do Monaslerol, envoyé de l'Electeur de Bavière auprès du Ho», le négocioit, et Sa Majesté instruisoit en même temps le sieur de Puységur de tous les pas que l'on faisoit dans c^tte négociation. Mais comme les plus considérables articles regardoient les dattes de i'FlHpagne. quH est diffii'ile que cette monarchie, épuisée comme elle est, porte de nouvelles cliarges, les difllcultés pour la conclusion paroissoient grandes, quelque désir que Sa Majesté eftt de favoriser rElecleur de Bavièue, et de lui domier les moyens de satisfaire à ses engagements.
Aussi ce prince, persuadé des favorables inleutious qu'Elle avoil pour lui, n*a pas attendu que son traité fùl achevé pour engager l'électeur de Cologne ; il a profité du séjour que ce dernier a fait ù Bruxelles, et connoissant combien la situation de ses Etats emharrasseroit les projets de guerre, il n"a rien oublié pour le délerminer k conclure le traité signé par le sieur de Puységur et par le chancelier de l*électcur de Co-
1. Philippe y, tluc d'Anjou, roi U'Kspa^o depuis 1« 24 novembr» IIOU, é{aÂ\ fUs du Dauphia et dû la swur de rÉlecteur Maximilien.
2. M. de PuyaeifUi' avait été trouver rÉIectcur il BrnxeUes pour te déterminer & signer les trait^fl de 1701.
1^ e dani Sa Majesté fait joindre la copie à cette instruction*. )naiil nu Imité fuit depuis avec l'Électeur de Bavière, ce w? con><^nloit d'abord à se déclarer contre l'Empereur, s'il neiKoit la guerre; mais jugeant ensuite qn'inn» scniMalilo ■ration ftxposproil son pays h une mine iné\ ilal>le, il roprégtmqn'ilavoit peu de troupes, que le temps lui munquoit <ren |r osièez pour sf> dficlarer contre TEmperenr, que la perlv ■réc de Téleclorat de Bavière seroil innh'li' an sorvicn de Sn |e«(é. Suret*» repn^sontalions Lien fondi'os, l'allé a consenti h klc nontnilitt- exprimée dans le traité, les sincères intenrÉIecteur de Bavière ne lui laissant pus lieu de douter "iê prince n'ajjissc aussitôt rprElh' li* croira nécessaire. Il est {>orl(^ pur h.' Iriiilé dont le Roi fait aussi joindre une Ae à celtft instruction t|ue l'Electeur de Bavit^re entretiendra mille honuues, et qu'il recevra trente mille écus de subsides ircetlt* simple neutralité; mais en acceptant (*('! artitih*, il dit llMcroiroit plus en étal de bien servir, s'il avoit quinze mille ïe>, et quarante mille écus pour les entretenir; (pi'îl pro- ItriMt de se contenter de ces mêmes subsides lorsqu'il seroit »lifr^do faire la guerre, que, retournant à Munich, il connoltroit »r lui-même les dis[Mi$itions des cercles de Franconie et de ^'uabc. celles des princes du Rhin, qu'il en infurmeroit Sa i^jesté ti (pill Ini feroit savoir lidèlement s'il croyoit quequiiuec iU'* hommes sur pied fussent nécessaires pour Texécution de projet:*. Ia' sii'in* île Pnységnr eut ordrir du Roi de l'assurer Sa Majesté consenliroit à cette augineutalion anssitiH (ju'il '•Toilconnoitre In nécessité.
A |Hnne TElecteur de Bavière a-t-il vi^ arrivé h Bonn que, sur
oouvelle qu'il a reçue de la disposition des cercles, il a écrit
"ors»voir s'il pouvoit en s'engageant avec eux leur promettre
"OW' mille hounnch de ses troiqies. Il u représenté combien il
'^portoil do pouvoir leur donner cette assurance, le Roi lui a fait
qull y consentoit, et comme il a fallu changer l'article du
parlé seulement duilix uiWU' hommes et de trente
tb»ides, lo Roi fuit remettre au sieur de Ricoua
^ ^* Inilé Mt 4iu 13 férri^T 1701 , «t fort »a&loKUO ^ c«lui que la Bavière lîgnn
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la copie du nouvel article tel que le comte de Monaaterol renverra signé à l'Electeur de Bavière afin d'en avoir la satisfaction.
Les électeurs de Mayence et de Trêves, que ce prince a vus à son passage, lui ont paru disposés à prendre les mesures néces^ saires pour le maintien du repos de l'Empire, et pour détourner la guerre de leurs Etals; mais on doit compter en général que quelque intérêt que ces princes aient d'éviter la guerre, il est toujours fortement combattu par la crainte de faire aucune démarche que l'Empereur puisse regarder comme une déclaration. Il étoit nécessaire, pour surmonter cette crainte, qu'ils vissent rÉlecteur de Bavière retourner dans ses États, et leur donner l'exemple du parti qu'ils avoient à prendre; son entre\nie avec les électeurs de^Mayencc et de Tr^ves paroîties avoir déterminés à prendre part h Tassocialion des deux cercles de Souabe et de Frttnconie, et à conserver par ce moyen une exacte neutralité.
Le Roi n'a rien de plus à leur demander dans les conjouctm'es présentes, Su Majesté n'ayant nulle intention de faire des conquêtes dans l'Empire; mais désirant seulement de maintenir, avec les princes d'Allemagne, la bonne intelligence rétablie par le dernier traité de paix, Elle sera contente qu'ils prennent leur mesure, de manière que l'Empereur trouve une barrière suffisante au passage des troupes qn'ïl voudroit envoyer vers le Rhin ; l'associaiion des cercles et l'union des deux électeurs ecclésiastiques produira ce bon effet; la crainte que ces deux électeurs et d'autres princes d'Allemagne témoignent de s'engager avec le Roi, est avantageuse, en ce qu'elle épargne a Sa Majesté la dépense absolument nécessaire que des traités particuliers exigent; ainsi l'un des premiers soins de l'Electeur de Bavière doit être de veiller à ce que les cercles ne s'écartent point du but qu'ils se sont proposé dans leur association. Le lloi en fuit remettre nue copie au sieur de Ricous. Il s'agit de faire exécuter ponctuellement ce projet; il est certain que quatorze mille hommes des cercles, joints à quinze mille que l'Electeur de Bavière doit avoir incessamment sur pied, suffiront pour assurer le repos de ces provinces, et pour empêcher l'exécution des desseins de l'Empereur. Ces mêmes cercles doivent avoir in\ilé celui de Bavière d'entrer dans leur association. Le sieur de Ricous le verra par la
COMMANDEMENT DES THOUPKS DES CERCLES
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pie d'nne lellre écrite par TEIecleurque Sa Majesté lui fait re- ÎDrUrf*. Elle faitconiiollro qiir ce |)rince a répondu pour Je rm'lc de Bi^i^re, s'obligeant de fournir ses troupes pour la quote-|iarl daeocereloMins altendn> la conclusion de la convocation (juii a onfaninée pour cet effet. Ainsi joignant présentement cinq mille homme», sous le nom du cercle de BavitTe, aux troupes do Scmabeet deFranconie. il doit promettre aussi dix mille hommes pour M purl lorsqu'il sera invité d'entrer comme électeur et prince pnrticulierdanâ Tassocialion.
Va^s choses ainsi disposées, rien ne conviemlroit mieux aux intérêts du Roi. et par 'conséquent au bien de la paix, que, si le mixiaiidemeui général des troupes étoil remis à rKlecleur, les ux cercles do Franconie cl de Souabe pouvoienl *'*lre retenus SOT cet article, se croyant engagés à déférer le commandement au prince Louis de Bado'. L'Klecleur de Bavière songeoit déjà, eonune il paroll par sa lettre, à prendre les tempéraments néceasaire» pour éviter toutes disputes sur ce sujet, mais les dernières lettres de Vienne apprennent que l'accommodement du prince de Bade est fait; toute difficulté par conséquent est levée, il n'y a pas lieu de croire que les cercles, ayant jugé que le maudemeiit des troupes de riiimpereur éloit incompatible avec celai de leurs troupes, changent présentement d*avis : ce mil s'abandonner à la discrétion de TEmpereur, lui remettre trp les main» les forces qu'ils auroient assemblées pour se ga- "MrdcM's desseins, s'exposer û tous les elTels du ressentiment peut avoir do leurs résolutions. Enfin ils perdroientnon seu- Icnuint le fruit do leur association, niais elle causeroil encore ■■ ruine, SI leurs troup<»s, obéissant au général de l'Empereur, ni einplcivées dans les armées de ce prince pour exciter la re en Allemagne.
Le Roi ne doute pas que TKIectenr de Bavière, connoissîint pftr(ut«incnt toutes ces raisons, n agisse fortement pour détourner le» c«i«les do confier le commandement di* leurs troupes au priiuse Lnuîsde Bade, s'il a celui de Tarmée de l'Empereur, et vnusemblableinent rKlecteur v réussira facilement, son intérêt
Loai«-OatlUmii« !•% mirfravo de BaJ«« f«Id-u»nïcb&J Je l'Empire, né en
et celai des cercles se trouvant joints, ils auront en im pins de confiance qu'au prince Louis de Bade: non seulement ils sont persuadés que sa capacité nesl pas inférieure, mais ils consiiléreront encore la difT^ronce d'un électeur dont les Ltuts sont voisius, puissamment armés, muttrc de ses propres troupes, et celle du prince Louis de Bade, auluollemeut au service de rKmpcri*nr, nayant d'autorité que celle qui lui sera conllée, et ne pouvant tirer nul secoui's d'un Étal peu considérable et plus exposé qu aucun autre aux premiers effets de la guerre.
(Juoique ces raisons fusseni assez connoître que l'intérêt cl l'intention du Roi sont égidement de procurer à rÉIectenr de Bavière le commandement grménil des troupes des cercles, le sieur de Riconsne doit cependant faire d'autre démarche sur ce sujet que celle que cet Klecteur pourra désirer. Les instances M d'un euvoyé do Sa Majesté, seroient suspecles aux Etats dont ces n cercles sont composés, ainsi elles ne tloivent être faites qu'a propos et de concert avec rÉlecteur de Bavi<'^re, s*il croit qu elles doivent être employées'.
L'évéque de Wùrtzbourg, élu h cet év^ché depuis tMiviron deux ans, est un des princes de l'Empire le plus éclairé et dont les intentions paroîssent les meilleures pour le bien de la paix. C*est aussi celui du cercle de Franconio dont les forces sont le plus considérables. Il n'a nul traité avec le Roi, il a m»*^me témoigné craindre que rEm]ierem' no le soupijonnAl dans celte conjoncture de (juelquc négociation avec Sa Majesté. Mais Elle sera contente qu'il entretienne une bonne intelligence avec TÉlecteur d(î Bavière^ qu'il persiste dans l'association, et il ne convient pas même à son service de faire d'autres demandes aux princes et Étals de ces cercles.
Il sera difficile que la neutralité que l'Electeur de Bavière a demandée au Roi puisse longtemps subsister, et si la guerre commence, r.o prince sera bientôt obligé de se déclarer et d*u^ir connue allié de Su Majesté. Elle a bien voulu lui accorder cotte neutralité pour ne point exposer inutilement l'électorat de Bavière, dont la ruine auroît été inévitable si l'Empereur l'eûL
(. Une union des neutres fut signée lo 'i\ aoûi 170! entre los cercles de Ba- Tiâre, de Souabe, de Francouie cl du Hnut-Rfain.
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iqué avant que le^ troupes nécessaires pour la défense de ce LVS cMtssent élè levées et mi»i*ï» vu état de U' garantir, mais ivi-ilAl que cri Klfclcur votidra s'opposer pnr ta force aux pascelleH de rKm|>ereur, il est évident qu'il en sera regard*!* muenii, et le service du Roi demande quo rEmpereurait bûaitAt sujet de cniindre une diversion de la part de l'Électeur de ivi*re, s'il éloigna s«s troupes de ses pays héréditaires, soit en it passer en Itylic» soit en les envoyant vers le Hhin; ïrsion est aussi lelfet le plus utile que Sa Majesté ait lu de la conclusion du Imité.
L'Klecteur de Bavière doit« de sa part, en espérer des avanigi'S considéraldes, sa réunion avec la maison d'Autriche lui a •drr tous ceux que Tuneieime opposition de cette maison et tienne auroîent pu lui procurerdans l'Linipire. Outre Tépui- «ement de »es Étais, celte réunion a contribué à réieclion du roi liomains*. On commence à connoîlre le caractère de ce inct?; la crainte que l'Empire en doit avoir, s'il devient empe- \ réunira plusieurs princes, elle est eapahie de les porter à Iredes^ mesures pour la conservation de leurs droits exposés uii jour fortement attaqués. Aucun prince n'est plus en que rhlecleur de Bavière de se voir \v elief d'un parti formé la conservation <le la liberté de l'Kmpire. Il a lieu de s'en -, et il parolt qu'il l'espéroit lors([u'il a demandé au Roi la ition stipulée dans Turticle '... du traité. n'y a point de voie plus eupablc de l'y conduire que celle il {in-nd de s'opposer fortement aux desseins de TEmpereur, [U il prétend engager t'Kmpire dans une guerre uniquement ilroprt^c pour les intérêts de la maison d'Autriche. Mais il sem que celte opposition soit bienti^t cmverte et déclarée. "tb^aurer le Roi i|u'elle le seroit uussittM que Tétat de ses »ri*et» lui pennetlroit de découvrir ses sentiments et d'agir. Il a i^m« demandé immédiatement après laconclusiou du traité que Majesté voulût bieii choisir pour envoyer auprès de lui lui
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oflicier do guerre cu{»able de lui rendre compte de toutes les me sures que oo prince prendroit pour satisfaire à ses en^gmiii'nts, de rinformer des soins qu'il apporleroit pour mettre ses trou|K'!t CM état d*ugir au plus tôt; enfin de lui faire exactement savoir k' Icnipsoù il croiroit lui-même que TÉlecteur pourroit se déclarer et les moyens qu*il auroil pour le faire. C'est dans cette vue quû Sa Majesté a choisi le sieur de Ricous pour son envoyé extraordinaire en Baviùre. Elle connoît son zèle et son expérience, cl elle ne doute pas qu'instruit de ses intentions, il n accomplisse à son enlic'rc satisfaction les ordres qu'ElIe lui donnera ; Elle veut qu'il parte incessamment pour se rendre avec le plus dediligenœ ([uil sera possible à Munich. L'Electeur de Bavière doit ûtrc présentement arrivé dans cette ville. Sa Majesté fait joindre un mémoire des cérémonies observées par TEIecteur de Bavière à la réception de ses envoyés. Le sieur do Ricous s'y confonnera, et comme Elle est persuadée que cet Electeur est bien éloigné de retrancher aucuns des honneurs pratiqués à Tép^nl des envoyés de France, le sieur de Ricous, en maintenant ceux qui sont dus au caractère, doit éviter autant qu'il lui seni possible tous les incidents capables d'embarrasser les affaires plus importantes dont il sera chargé.
Le Roi lui fait remettre une lettre de sa main pour l'Electeur; il doit employer les expressions les plus fortes pour lui faire cunnoître combien Sa Majesté est satisfaite de la conduite qu'il a tenue, le fondement solide (juiClle fuil sur les engagements quil a pris avec Elle, le désir véritable qu'Elle a qnïl y trouve se» avantiiges et ceux de sa maison. Le sieur de Ricous ajoutera que Sa Majesté ne veut rien oiibllï^r pour 1rs lui procuivr, qn'Elle lui fera connoîlre par ratlenlion qu'Elie acuI donner aux intérêts de ce prince, la diiïéren*'*.! des liaisons qu'il a prises avec Elle, et des engagements qu'il avoit suivis jusqu'à présent. Qu'à la vérité sa constance dans ces mAnies enj^^igemenls lui a servi à faire voir au Roi que Sa Majesté pouvoil compter certainement sur les liaisons qu'il prendroit un jour avec Elle; qu'il voit mieux que personne ce qu'EUe est en étal de faire pour lui, et qu'une alliance principalement fondée sur l'estime qu'EUe fait des qualités personuellesde ce prince, est infiniment plus solide que celles qu'on pourroit
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rtahlir sur les seules misons diiiLér^t. Le sieur de Hicous )H)ijrra dir<ï aussi que Sa Majesté lui a expressï^menl ordonné lie régler sa conduite de la nioiiière que rÉIecteur de Bavière jugera la plus convenable pour le bien des affaires de Sa Majottlé, n'ayant point à cet égard d'intérêt différent de ceux de cet Flectenr.
Il y a d/jJi quelques années que TEmpire est en quelque façon 'tagé par l'érection du neuvième électorat; cette nouveauté fant été introduite par l'Empereur en faveur du duc de Ilanovre idant la dernière guerre', plusieurs princes regardant avec ii^»n celte entn'prise comme entièrement contraire aux coustilious de l'Empire et aux traités de Westphalie» ils eurent recours au Roi après la paix, et l'artnéc dernière ils lui portèrent leurs ptaiiites comme garant de ces mêmes trait(*s contre cette nourelle érection. Sa Majesté les a favorablement écoutées : Elle leur a ikclaré quElle leur donnoroit toutes les assistances dont ils auroient besoin pour le maintien de leurs droits aussitôt qu'ils Iw lui demanderoient. Il est vrai que la crainte qu'ils ont de déplaire à l'Empereur et d'attirer les effets de son ressentiment les a mpf^chés de faire d'autres démarches ; leurs ministres doivent fC^jK-ndanl s'assembler incessamment à Francfort, les intérêts de princes seront agités dans les conférences que leurs ministres laruQt ensemble. Il y sera parlé non seulement de l'affaire du [lii'avième électorat, mais de tous les sujets que ces princes ?uvent avoir de se plaindre de l'Empereur.
L'Électeur de Bavière, se trouvant engagé avec la maison d'Au-
iofie. a reconnu le duc de IIunovTe en qualité d'électeur, pur
iiOM-quent on ne peut lui demander présentement de se joindre
.. . „:. ..^.jj opposants, et dugir de concert avec eux contre
'•nient du neuvième électorat, mais il y a tant de points
r^lcr avant qu'il soit admis dans le collège électoral, que
Klecteur de Bavière peut aisément, et sans contrevenir à ce qu'il
iftit^ traverser par différents moyens cette introduction dange-
Pour pm d« son coucours contre U Franco el la Turquie, Hruest-Au^ste, il<- iirg-HanoTre, avait obtenu de l'emperear I^éopold U
,jtjre l(>!»2. Les priores île l'Einpiro n'ayant pas oie cou- U auuvtratt iiir« tke fut reconnu par eux qa'ea 1708.
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reuse au bien de la religion, contraire aux constitutions ie l'Empire, el propre à établir à leur préjudice Tautorité absolue de l'Empereur. Elle n'est pas moins contraire aux Mies que rÉlecleur pourroit avoir pour l'avenir, elle donne à la maison d'Autriche une voix assurée pour l'élection du roi des Komaius, le duc de Hanovre élant engagé de donner toujours son suffrage, comme électeur, à un prince de celte maison; enfin rÉlecleur de Bavit^re peul enlriT dans les autres sujets que les princes correspondants (c'est le nom qu'ils ont pris) prétendent avoir de se plaindre des contraventions de l'Empereur aux constitutions de l'Empire, el h la capitulation qu'il a jurée à son élection. Il est tr^s nécessaire pour le bien de TEmpire que l'assemblée de Francfort soit fortement appuyée, en sorte que la crainte ne puisse empêcher les ministres dont elle sera composée de travailler conformément à l'intérêt de leurs maîtres.
II sera nécessaire aussi que le ministre de l'Électeur de Bavière à Ratisbonne ait des ordres particuliers d'agir de concert avec le sieur de Chauiois, plénipotentiaire de Sa Majesté à la diète. On peut par ce moyen ut par l'union du ministre de l'électeur de Cologne empêcher qu'il ne se prenne dans cette assemblée des résolutions contraires au maintien du repos de l'Empire.
Le sieur de Ricous doit entretenir pour cet effet un commercô exact avec le sieur de Chamois, et il n'est pas moins nécessaire qu'il entretienne le même commerce avec le sieur Obrechl à Francfort *, le sieur d'iberville à Mayence el le sieur de Gergey à Stuttgard, tous trois étant dans ces différents lieux en qualité d'envoyés extraordinaires de Sa Majesté. Quoiqu'Elle lui ordonne j particulièrement ce commerce, son intention est aussi qu'ilf écrive à ses amhassadtMirs, et à ses autres envoyés dans les cours étrangf'res, ce (pril croira nécessaire pour le birn du service. Il en infonncra pareillement les commandants dos armées du Roi sur le Rhin, et comme l'Electeur de Bavière désire que Sa Majesté puisse en cas de guerre joindre quelques troupes à celles de
1. Désigné par le Roi comme arbitre pour la liquidatioD de U succession palalme,] concurremment irec le conseiUer Binder, représentant l'Empereur.
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leeteur^ le sieur dr Kicou8 en se rendant auprès do lut oxnmidaii« son voyage les passages qui pourroient faciliter cetU; tunicntioii.
Depuis la conclusion du traité^ le comte de Monasterol a deidê par ordre de son maître quels étoient les alliés du Roi en lemftgiie. ('^mnie il fera vraisemblablement la même question sieur de Ricouh. il es^l ntV'essuire (pril saelie que les électeurs Bavière et de (k»logue sont les principjiux; Sa Majesté a fait traité avec les ducs do Wolfenbiitlol, ils sont obligés d entrouir huit mille hommes, et ce corps peut empêcher les princes \e de Lunebourg * de dégarnir leurs États de troupes tt paî^ser au s*>rvice de TKmpereur ou des Hollundois. est actuellement en négociation avec le duc de Saxe-Gotha ' ui doit fournir six mille hommes et les faire agir de concert avec lajo&t4^. Il pourra suivant les besoins les joindre ou aux des ducs de Wolfenbiiltel ou bien à celles du cercle de Franconie. Mais le principal traité dont la négociation a été cornmeaeée a%'ant la conclusion du truite fait avec TKlectenr de Bavièra« wt celui d'une alliance oiïensive et défensive avec le roi de Pologne?'; si ce traité s'exécute, ce prince doit avoir dans le OKmdf mai prochain qiiin/.e mille hommes de troupes réglées, aur les frontières des Klals héréditaires de l'Empereur. Il doit ire la paix avec la Suède, et fortifier encore cette armée de ttme mille hommes deux mois après la conclusion de cette le traité i>>i signé, on attend h tous moments la ratification ; irol-f trv arrivera-l-ello avant le départ du sieur de Ricous, mais faut attendre l'exécution de ce traité avant que d'y prendre une oonCtaucê. Si le roi de l'ologiio rarcomplit, l'alliance du [r âét Saxe-Gotha sera très utile encore pour assurer lelTet de .. ip*meol et la diversion des forces de l'Empereur en sera • r)sid»^rable. Le Roi avait fait donner un projet do Imité k ^îun>ler. mais ce prince est timide, et la crainle du . .«^^ Uollandoi*» l'a jusqu'à présent empêché d'accepter
'^-nSottel cl les Lftoebourg »pp&rt«nai«iil i la m«UoD de BruD«wick. dw: de Suc-Oolha «t All«nhourg. né tu 1676, mort en 1133.
'--M^ar de Siii«« d4 en 1670. élu rui de Polog:ne en 1697 contre '•>n«i ta 1704 pur Charles XII dr Suéde, il reprit »a courvnno fti {-Ï4I. tv«c la Su^« qu>D 171S et mourut eo 17.13.
H. DE RICOUS, noi.
les offres que Su Majesté vouloit bîeii Lui faire pour la sûrelë de son diocèse.
C'est ainsi que le sieur de Ricous peut informer l'Électeur de Bavière des alHaiires du Roi en Allemagne. Si ce prince en proposoit de nouvelles, il est nécessaire de le détourner de toutes celles qui peuvent être à charge par les subsides à donner. Les dépenses que le Roi est obligé d(^ faire pour soutenir la guerre sont si grandes, qu'il faut éviter autant qu'il sera possible toutes les nouvelles propositions que l'on pourroit faire à cet égard, et engager les princes de l'Empire seulement par la connoissance de leurs véritables intérêts.
Le sieur de Ricous aura vu par les lettres que le Roi lui a fait communiquer que l'Electeur de Bavière jugeoit nécessaire que Sa Majesté voulût bien faire parler à l'électeur palatin, le faire expliquer sur les conjonctures présentes et lui laisser esp('*rer lu neulraliU*. Elle fait joindre h cette instruction l'extrait des ordres qu'Elle a donnés sur ce sujet au sieur Des Alleurs'. Le sieur de Ricous en informera l'Electeur de Bavière, s'il ne l'a pas encore été par l'électeur do Cologne, et dans la suite Elle lui fera savoir la réponse que l'électeur palatin aura faite.
Le sieur de Ricous informera directement Sa Majesté tous les ordinaires do tout ce qui aura quelque rapport au bien de son service. Elle lui fera savoir ses intentions en réponses de ses lettres, et elles lui sei^vironl de nouvelles instructions sur tous les articles dont il ne peut être informé par ce mémoire.
Outre ce qui est contenu dans la présente instruction des avis ordinaires que le Roi veut que le sieur de Ricous lui domie de tout ce qui se passera à Munich, l'intention de Sa Majesté est que tous ses ministres au dehors lui apportent au retour de leurs emplois une relation exacte de ce qui se sera passé de plus important dans les négociations qui leur avoient été confiées, de Pétat des cours et des pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent, soit dans les entrées, soit dans les audiences, ou dans toutes les autres occasions, du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres, et enfin de tout ce qui peut
i. Pierre Pachot de« Alleurs, Rgeol à Berlin en 1697, à Cologne en 1701. m CoDstantinople ea 1700, mort en 1733.
donner une connoîssance particulière des lieux où ils auront été employés, et des personnes avec lesquelles ils auront négocié. Ainsi le sieur de Ricous aura soin de préparer un mémoire en forme de relation de l'emploi que Sa Majesté lui confie, pour le mettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
La politique de Looîs KIV ne tarda pas à reconstituer la coalition : les puissances maritimes d*abord, puis le Danemark et TEmpereor en 1 701 , conclurent contre lui la « grande alliance » ; la guerre éclata seulement au mois de mai 1 703, après que Louis XIV, à la mort de Jacques II, eut reconnu comme roi d*Angleterre le fils du roi dépossédé, réfugié en France. Les cercles de TEmpire, qui s'étaient prononcés d'abord pour la neutralité, accédèrent à la grande alliance le 22 mars 1702, et malgré les efforts des électeurs de Bavière et de Cologne, la diète déclara la guerre à la France le 30 septembre; bientôt suivirent la Prusse, où l'électeur de Brandebourg venait de se faire reconnaître roi par l'Empereur, puis en 1703, le Portugal, la Suède et la Savoie.
Dans cette conflagration générale, TËlecteur Maximilien, qui crai- ^it avec raison d'être l'une des premières victimes de la guerre, avait montré quelque hésitation à remplir tous les engagements qu'il &vait contractés à l'égard de la France. Il avait fallu à deux reprises iogmenter les avantages que lui avait concédés la cour de Versailles : une première convention du 17 juin 1702 accrut les subsides versés par la France et l'Espagne, et promit à TËlecteur la cession des Palatinats du Rhin et de Neubourg avec la dignité royale, ou le gouvernement héréditaire des Pays-Bas avec la pleine propriété des provinces de Gueldres et de Limbourg, ou encore, si l'Électeur menait à perdre la Bavière, l'entière souveraineté des Pays-Bas. Par 'Ki'second traité du 18 août 1704, la France s'engagea à ne signer la paix avec l'Empereur et l'Empire que s'ils reconnaissaient à l'Électeur la jouissance à perpétuité du duché de Neubourg, des villes d'Ulm,
Memingen et Augsbourg, et la souveraineté dn pays sitaë entre \e Danube, le Lech et les montagnes du Tyrol.
A ce prix, Maximilien s'était résolu pour ralliance française = le S5 septembre 1702, il s'empara d'Ulm, mais, comme il négociait t <3njours avec Vienne, il n*opéra pas sa jonction avec Tannée du Ulm.Jn. Dans la campagne de 1703, n'ayant pas su ou voulu profiter de qt^i niques succès qu'il avait remportés au printemps pour se jeter en tencips utile en Autriche, circonvenu par son entourage qui le pressait de faire sa paix avec l'Empereur, il se montra fort au-dessous de ce «jne la France attendait de lui et ne seconda point avec assez d*énergie les plans du maréchal de Villars.
En 1704, après la défaite de Donauwerth, où les troupes bavaroises s'étaient fort bien conduites , l'Électeur Maximilien reçut de l'Ëmpereiu des propositions de paix fort avantageuses : on lui offrait la restitution du haut Palatinat, la cession de Neubourg, qui appartenait à Télecteur palatin, le gouvernement général des Pays-Bas, et de fortes indemnités pécuniaires. Mais espérant mieux et apprenant qu*il all^t promptement recevoir l'aide du maréchal de Tallard, MaximiULcn rompit la négociation pour reprendre les hostilités. Cette détermixia-ation ne lui porta pas bonheur : la désastreuse bataille de Hochsft^^tt força Maximilien à abandonner la Bavière, qui tomba au pouvoir «les alliés.
M. de Ricous avait accompagné rÉleclcur aux armées ; blessé &la bataille de Hochstett, il fut autorisé à rentrer en France et rempl-«cé par le président Rouillé, le marquis de Torcy étant ministre ^^^ affaires étrangères.
TRAITÉS EXISTANT AVEC LA HAVIÈHE
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'rfOm SERVIR D'mSTRïrcnON AU SIErH ROLILI.É. PRÉSIDENT AU ntAXD CONSKIL*, ALLAXT PAR ORDRE DU ROI AUPRÈS DK i/ALECTEUR DE BAVif.RR. — MARI.V, 3 NOVEMBRE 1704*.
I>!s tnii(4èsque le Hoi a faits avec cet Electeur ' depuis lu mort ^ feu roi d'Espagne Charles II, ont eu deux ohjets piim^i- Httu : le premier a été do le détacher des liaisons intimes (juil Boit toujours conser\'ées pour les ennemis de la Franco, depuii^ qnll gûuvemoit lui-m^meses Etats, de rengager dans les intérêts Roi el dans ceux du roi d'Flspagne, petit-lîls de Sa Majesté, pOMT par ce moyen un prince aussi considérable par sa naisce el par ses Etats, au dessein que l'Empereur avoit de faire l'Empire dans la querelle particulière de la maison d'Aurhe. Enfin la première vue du Uoi étoit, en traitant avec ^électeur de Bavière et avec l'électour de Cologne ^ son frère, ^■réunir a la maison de Bavière tous les princes d'Allemagne ■m intentionnés pour le maintien du repos de l'Empire, et pour Hobner^'alinn des derniers traités de paix.
W Ainsi le premier traité fait avec TElecteurde Havi^re au mois lie cDAr» 1701 lui donnoit les moyens d'augmenter ses troupes M par conséquent sa considération en Allemagne, d'obliger les ces el les États voisins de la Bavière k s'unir à lui pour le ntien de la paix; mais comme la guerro n'étoit pas encore e entn^ la France el TEmpire^ il n'y avoit pas lieu de ce prince d'agir contre les ennemis de Sa Majesté. D donna donc ses principaux soins, après être passé des
I. PicrTV-Antoin* tlotiiUit. n* en I6S7, présidant (iii grand cons«il «n 1694,
A LUbnnne d« 1697 à 1703 (voir U volumo Portuftal, par M, C*nc dk
•ATMMniL, p. 311) ; il fut rovoyé on llollaodo «n 17D5, iirit uor part iinjxirLantê
«igOaUlioB* pour la paix «d 1709 et mourut en |7lâ.
CmftÊfomdance Bavii^re, t. Ll. U rxUte aux Archives u>oIs Autres copi«t à«*
iatteasIkiQ : CarrrKpondfWce Ravièrt, t. XMX; Frant^, y/inoire» et rfor».
l.||uii^U«ill.
Pays-Bas en Bavière, à profiter de In disposition qup quelques cercles, entre autres ceux de Souabe et de Franconie, t^moignoient alors à prendre avec lui des mesures pour la tranquillité commune; mais la crainte des forces de l'Kmpereur étanl plus puissante que la considération des propres intérêts des Etats do l'Empire, cets prenii<^res uppareuces d^inion avec les cercles se dissip<>renl, et il ne fut plus question que de songer aux mesures à prendre pour soutenir la guerre.
C'est le second objet des liaisons que le Roi a prises avec l'Electeur de Bavière ; quelque inclination qu'il eût témoignée pour les intérêts de Sa Majesté, il est difticile d'engager un prince de TEmpire dans une guerre quoique juste, lorsqu'elle le rend ennemi de l'Empereur, et qu'elle l'expose aux suites que tous les princes de l'Empire craignent du ressentiment de leur rhef. Il (alloit, pour persuader cet Electeur, lui faire voir d'un côté de grands avantages pour lui et pour sa maison si les succès de la guerre étoient heureux, et de l'autre un dédommagement certain si les événements ne répondoient pas à l'attente qu'on en devoit avoir.
Le traité conclu au mois d'avril 1701 lui donna toute» les assurances qu'il pouvoit désirer; la copie de ces traités, que Sa Majesté fait joindre à ce mémoire, instruira le sieur Houille de ce qu'ils contiennent.
L'Electeur de Bavière forma plusieurs difficultés sur le dernier, du mois de juin 1703, avant qu'il fût exécuté de sa part; la véritable raison étoit la peine qu'il avoit d'agir contre l'Empereur et l'Empire ; mais il trouvoit d'iintres prétextes de différer.
Il est porté par co traité (|u'oulre le gouvernement perpétuel et héréditaire des Pays-Bas, ce prince auroit encore la souveraineté des provincesde Gueldres et de Limbourg; il prévoyoit qui! seroil impossible d'emp/'cher les ennemis de s'en rendre les mai- Ires pendant la campagne de 1702. Il demandoit un équivalent pour lui tenir lieu de ces deux pro\nnces, en cas qu'on ne pùL obliger les Ilulbiudois à les rendre à ruc^asion de la paîx générale.
Cette prétention donnoil lieu à plusieurs difticnltés. et l'Electeur de Bavière, craignant rengagement où il enlroroit dés le moment qu'il agiroit, n'ctoit pas fâché de les entretenir ; il y eut
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rjuelqiifl sujet d<^
it être tenté des
pçonner quii po avantagt^s que l'Empereur lui faisoit offrir en nn5me temps, ce fut dans cette eircoitstance que le roi d'Espagne ayant donné la pQlenlo de vicaire général dans les Fiiys-Bas à M. le duc de Bour- ^gne', l'Élocteur de Bavii^re se plaignit sî amèrement de ce titre qu'il {liirut qu il cherchoit un prétexte de se croire offensé. Cette opinion étoitmémeconfirniée par le silence qu'il gardoitlors(|u'on lui demandoit do la part du Roi ce qu'il désiroit pour sa satisfaction, et quoiqu'il vît clairement que l'intention de Sa Majesté n*avoit pas été de lui faire la moindre peine, îl demeura ferme à ne se point expliquer, et à se plaindre, jusqu'à ce que la négociatiou avec l'Empereur fùl entièrement rompue.
Alors reprenant ses premiers sentiments, et suivant les seuls mouvements que sa bonne foi lui inspiroit, il résolut dexécuter ponctuellement le traité; il parut content de la promesse que le roi d*Kspagne lui fit de lui donner le titre de son vicaire général dans les Pays-Bas, au lieu de celui de gouverneur de ces provinces, et dès lors il song<.'a sérieusement à exécuter le projet qu'il avoit fait de surprendre la ville d'Ulm.
L'exécution fut dilïerée au delà du terme que TÉlecteur de Bavière avoit marqué, mais elle fut heureuse; toutefois ce prince croyoil encore pouvoir se ménager avec TEmpereiir, et il n'oublioit rien pour y réussir. Il épargnoit avec soin les Etats de la maison d'Autriche, en sorte que le Roi ne voyoit point l'effet de la diversion que Sa Majesté setoit promise du côté de TAllemagno; rÉlecteurde Bavière jwessoit cependant pour obtenir une assurance <rètre dédommagé des provinces de Gueidres et de Limhourg, sil ne pouvoit les acquérir k la paix. Au lieu de cette aMDrance, Sa Majesté jugea qu'il étoit nécessaire de l'engager par de nouveaux avantages à se déclarer enfin ouvertement et à se mettre à la tète de Tarmée i|u'ElIo avoit résolu do fairc^ passer en Allemagne et de joindre à celle de Bavière.
Ou signa par ses ordres, le 7 novembre 1702, de nouveaux articles avec le comte de Monaslerol, envoyé de FÊlecteur auprès de Sa Majesté; la copie en est jointe à cette instruction, et le pré-
t. ^Ollt^ duc d« Dourgogn», fils ain#da DAUphin, père de Louis XV, ne en ittl nuirt 0n Ulïi. tl Hit en 1702 commandant de iannée d« Kiandrv.
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LE PHÉSIOENT ROUILLÉ, n04.
BÎdont Rouillé verra que ces nouvelles conditions donnoient à. rKli^ctcur (le Bavière des avantages qu'il u'avoit encore osé so promettre ni demander.
11 forma cependant des difficultés sur le nombre et la qualité) des places qno le Roi prétendoil retenir: il fit représenter à Sa Majesté que le reste des Pays-Bas devenoit si peu considérable lorsque ces places en scroient retranchées, qu'à peine cette étendue de pays pourroit être regardée comme une souveraineté. Enfin, eî*|»érant que ses représentations et ses services obtiendroieiil quelque chanp'ment favorable, il ne voulut point ratifier le traité, mais, se mettant lui-nu^iin* ri la ir*te do s(^s tn>n^>es,il agit heureusement et avec gloire contre cellesde l*Kmpereiir, et repoussa les entreprises que les généraux de ce prince tentèrent contre la Bavière.
Les actions de In guerre ont été publiques, il est inutile d'en parler: les négociations étoient réduites à quelques instances que KKlecteurde Bavière fa isoit de temps en temps pour obtenir quelque changement au traité du mois de novembre 1702, qu'il n avoit point ratifié.
Enfin, ce prince ayant appelé auprès de lui lecointedeMonasterol au printemps dernier, il le renvoya au mois d*août de cette année, avec ordre dïnsister encore auprès du Roi pour obtenir quelque augmentation an partage que Sa Majesté lui deslinoit dans les Pays-Bas. Il représentoit son zèle, ses services, ceux qu'il étoil encore en état de rendre, le refus qu'il venoît de faire de tous les avantages que l'Empereur et ses alliés lui avoient offerts depuis que leurs troupes étoient entrées en Bavière après avoir forcé les retranchements de Donauwerth.
Le comte de Monasterol proposait que le Roi voulût bien assurer à TF^Iecteur son maître les mêmes avantages à la paix, si Sa Majesté refnsoit encore d<> lui en accorder de nouveaux dans les Pays-Bas. Il est de Tintérèt de la France d'agrandir en Allemagne un Electeur de Bavière, et d'opposer à la maison d'Autriche une puissance assex considérable pour arrêter ses entreprises; la communication facile avec le royaume étoil nécessaire pour soutenir* ce dessein. Ainsi Sa Majesté trouvoit également son intérêt à n^ rien retrancher du partage qu'Elle s'étoit proposé dans les Pays^
DIFFICULTÉS DE LA BAVIÈRE AVEC L'ESPAG^ÏE
Bas, et à faire ses efforls pour assurer à rElecleiu* île Bavière In possession (laisible des villes et des pays qu*il demandojl, e( dont la meilleure partie étoit déjà entre ses mains.
Sur ce fondement. Elle ordonna de signer les nouveaux articles dont la copie est aussi jointe h cetto instruction, et ils le furent le 18 du mois d'août dernier. Il y avoil lieu d'espérer que le» conditions en pourroieut être accomplies.
La face des afluireb étant changée par le malheureux succès de la baliiille d'ïlorhstett', IKlecteurde Bavière, prenant le parti <lo revenir dans les Pays-Bas, a demandé au Roi l'exécution de l'article 17 du traité signé au mois de juin 1702, et il a prétendu qu'étant dépouillé de ses États, il devoil suivant ce traité entrer a.U!^Hit6t en possession de la souveraineté des Pays-Bas.
Les raisons ne raanqueroient pas pour combattre cetto pré-
leiition : on pourroit dire que ce prince ua pas enrore perdu ses
États de Bavière puisque ses troupes font actuellement la guerre
contre celles do rCrapereur pour la défense do son électoral, que
rÉIectrice sa femme et les princes ses enfants ne sont point sortis
de Munich : ainsi Ton ne peut dire avec raison qu'il soit privé de la
jouissance de son pay*.
Toiilefois Su Majesté na pas jugé h propos d'entrer dans Hte discussion, déjà ce prince commencoil h se plaindre qu'immédiatement apn'^s le malheur quUI avoit eu de perdre ses États, il Irouvoit des diflicullés à l'accomplissement des promesses qui lui avoient été fuites. Ces plaintes étoient secrètes, mais elles seroienl bienhM devenues publiques, elles auroient donné la conii(iih<;ance certaine du traité, et il est important que les bruits qui en ont été répandus en Espagne soient regardés encore comme douteux.
Le président Rouillé sait par lui-même le mauvais effet que [troduil sur la nation espagnole l'idée seule du moindre démcmliromeni de la monarrhie. Quoique les Pays-Bas lui soient depuis longtemps Ins îi charge, la n*rtitudo d'une cession entière de ces proWnces pourroit causer de grands mouvements dans un temps où rarchiduc est sur les frontières de ce royaume à la lÔte d*une
joût
armée'. On n donc fait connoîlre à l'Électeur de Bavière ijuo son propre int«^n't lobligcoil <l'enlrer dans ces ménagements, qu'il devoit contribuer à mettre le roi d'Espagne en état d'exécuter sa parole, que s'il arrivoit quelque soulèvement dont l'archiduc pnl profiter, le pr(§judice en rclomberoit aussi sur cet Electeur.
Le baron Simeoni. son envoyé à Madrid, lui a représenté en môme temps le dangi*r de publier cette cession dans la conjoncture présente ; les conseillers du Roi Catholique n'en sont point informés; elle a seulement été pmmîsc par nue lettre que ce prince écrivit de sii main à TElecleur de Bavière, après la conclusion du traité du mois de juin 170:2.
Des raisons aussi fortes l'ont persuadé do la nécessité de suspendre ses instiinces, et de se contenter quant à présent du titre et des pouvoirs de vicaire général. Mais en môme temps il a fait deux demandes au Boi Catholique, l'une que ce prince confirmât parune lettre de sa iiiaîn la promesse qu'il lui avoit déjà faite par ime semblable lettre de la souveraineté des I*ays-Bas, qu'il parût aussi que le roi d'Espagne lui étoit obligé de ne pas insister présentement sur rexécution entir>re du traité, enfin qu'il laissât à In discrétion de col Electeur de se mettre en possession de la souveraineté de ces provinces lorsqu'il le jugeroit k propos.
La seconde demande éloil que la patente de vicaire général fût expédiée sansaucuiir rt'strirtion, qu'il eût les marnes pouvoirs donnés au cardinal infant et à l'archiduc Ernest d'Autriche S lorsqu'ils gouvernèrent les Ï*ays-Bas.
Le Roi Catholique, de Tavis du Boi, a écrit à l'Électeur de Bavière A peu prfes comme il le dcman<l<)it, mais Sa Majesté na pas conseillé au roi son pelit-tils de lui laisser la liberté de déclarer le traité, et de se mettre en possession des Pays-Bas lorsqu'il le jugeroit à propos. L'Électeur sait que cette dernière clause ne doit pas être dans la lettre, la copie en sera jointe à ce mémoire, et l'original en sera remis an président Rouillé pour la donner à ce prince.
I. L'archiduc Chartes, proclame roi d'Eipagne par les alli^ aoua le nom d« Charloiï Itl, H'éUùl embarqué À la Ha^o sur une flotte Anglaise ; il aborda «a Portugal «^n mars 1704.
S. N^ en 1553, mort en 1595, gouverneur g^n^ral des Paya-Bas pour le compte de Philippe II en 1592.
VICAHUT GÉNÉRAL DES PAYS-BAS
Li patente de vicaire général lui a été envoyée, mais il n'a pas été content des restrictions qu'il y a trouvées, et demandant un pouvoir sans bornes dans les Pays-Bus, il a renvoyé cette expédition au baron Simeoni pour en demander une nouvelle, semblable à celle des princes de la maison d'Autriche gouverneurs des Pays-Bas.
Il est vrai que ces patentes leur donnoient une autorité très étendue : ils pouvoient disposer de tout, gouvernements de provinces, de places, emplois civils et militaires, évèchés et bénéfices, onfin toutes les grâces que le roi d'Kspngnc pouvoit faire dans les Pays-Bas étoient à leur nomination ; mais en môme temps cette grande autorité étoil restreinte par des instructions secrètes dont rÉIecleur de Bavière ne parle point. Il y a lieu de iToire quelles ne seront pas ignorées î\ Madrid, et quoi(pie le Roi souhaite de faire plaisir à ce prince, Sa Majesté ne peut cependant conseiller au roi son petît-filsde rejeter entièrement toutes les représentations de ses ministres, principalement lorsqu'elles seront fondées sur les anciens usages. On sait (jnel est en Espagne le poids des exemples, et qu'ils servent ordinairement de règle à toutes les délibérations les plus importantes ; il est certain que sî le roi d'Espagne décidoitsur la patente de vicaire général contre Taris des conseils, cette décision seroit aussitôt regardée comme \h confirmation des bruits répandus au sujet du traité. Il faut donc s attendre rpie si l'expédition se fait de la manière que rKlccleur de Ba\ière la demande, ce ne sera qu'à condition d'y ajouter les instructions secrètes telles que les princes de la maison d'Autriche les ont eues.
Le Roi a cependant fortement écrit pour avoir cette patente sans restriction : c'est tout ce que Sa Majesté peut faire. Au reste Elle croit que son sen'ice ne souffrira point des difficultés que les Espagnols apporteront à celte expédition : l'autorité sans bornes de l'Electeur do Bavière dans les Pays-Bas pourroit souveal embarrasser l'exécution des ordres qu'Elle jugeroit à propos de donner, et il est très nécessaire qu'ils y soient respectés et suint pendant tout le cours de cette guerre, delà môme manière qu'ils l'ont été depuis qu'elle est commencée.
Cette réflexion est seulement pour l'instruction particulière
du président Rouilla, rintenlion de Sa Majesti^ étant de laisser former les difficultés par leâ Espagnolssausenfairenaitro aucunes de sa part. lU seront assez ingénieux à susciter des embarras que Sa Majestt^ auroit peut-ôtre peine k lever quand même Elle le voudroit. Il faul que rÉlecleurde Bavière lui ait l'obligation entière de les aplanir quand Elle croira nécessaire de le faire, et que cependant il ne puisse les attribuer qu'à la politique ordimure du conseil de Madrid.
Ce conseil est très prévenu qu'il importe au service du roi d'Kspagne de nommer un commandant des armes dans les Pays- Bas à la place du marquis de Bedmar'. L'Klecteur de Bavière craiut au contraire celte nomination, et le Roi Ta jusqu à présent enipêcbée à la considération de ce prince; elle parolt cependant nécessaire, non seulement pour satisfaire les Espagnols, mais encore pour le bien des affaires, car il convient qu'il y ait quelqu'un dans ces provinces dont Tautorilé puisse servira faire ex^ cuter les projets de Sa Majesté, s'il arrive que TÉlecteur de Bavière y veuille apporter quelque obstacle; il n'est pas encore temps de lui rien dire sur ce sujet ; il faul seulement, s'il en parle, lui faire connolire qu'il ne sera pus aisé d'éluder les représentations que le conseil d'État ne manquera pas défaire au Roi Catholique pour donner un successeur au marquis de Bedmar. qu'il est impossible de les rendre inutiles; il faut au moins s'attacher à faire tomber le choix du roi d'Espagii» sur un sujet dont la conduite ne puisse faire de peine à rÉJectour de Bavière. Comme le président Rouillé a pris uneconnoissance particulière des afTaires <rEsjuigne, soi! pemlant son séjour en Portugal, soit à l'occasion de son passage à Madrid en revenant de Lisbonne, le Roi a jugé qu'il seroitplus capable que personne de bien exécuter les ordres de Sa Majesté auprès de FEIecteur de Bavière, car il s'agira principalement des intérêts de l'Espagne, soit qu'il convienne de suspendre l'exécution des traités faits avec ce prince, soit dans h temps (ju'il sera nécessaire de les accomplir. Elle est persuadt qu'Ëlle ne sera pas moins satisfaite de la conduite qu*il tiendra dans le nouvel emploi qu'Elle lui confie, qu'Elle I*a été dans les
I. OfQoter gëuéral cspa^ol, ancien {^uverneur des Pa;s*B&a eapagook, vîcen>i do âiciU en 1704, inorl en 1723.
ENTOURAGE DE LELECTEUH.
ToiicUons de l'anibassode qu'il a exercée pendant plus de cinq «nuées à Lisbonne, où ses soins et son attention lui ont procuré le bonht^ur do rt^ussir dans les choses los plus difficiles où Sa ^lajeslë a éié obligée do b' faire agir suivant les dilTértuitt^s disp)s^itions des aftaire».
Quoique tout irararl<''ri? soit honorable lorsqu'il s'agit dex^-
uler les ordres du Roi, Sa Majesïô n'a pas voulu cependant
*)nner au président Rouillé le litre d'envoyé extraordinaire après
.^^oir DU celui d'ambassadeur. Il pourra m^niu étant sans caractère
*iter une inllnité de difficultés sur le cérémonial ; ainsi Elle lui
ra-ilreniftlre seulement les lettres de créance (|u*Elle écrit à eu
(>r*ince. Elle veut qu'en les lui présentant, il t'iLssuro de la parfaite
«^■s» lime et de ralTccfion particulière que Sa Majesté a pour lui,
c^i'il lui dise qu'EUe est persuadée qn*il n'en doute pas, et
<\\aElle veut aussi lui en donner des marques (^n toutes occasions;
qu'EUe regarde comme ses propres intérêts ceux de cet Électeur,
<\ull doit sassurer qu'EUe veut accomplir ponctuellement les
^nuttfs et contribuer d'ailleurs, en tout ce qui dépendra d'Elle.
ftui avantages de ce prince; (jul^lle s'attend qtie de sa part il re-
îçardera toujours less intérêts de Sa Majesté et ceux du Roî Catho-
"fpK-S comme les siens propres, et que connoîssant l'état présent
dcfl affaires d'Espagne» il ne sera pas surpris que l'on ne fasse pas
pmi^rttlement tout ce qxie Sa Majesté pourroit désirer el ce qu'il
BWlhaiteroit lui-mérne pour sa propre satisfacliou.
Le président Rouillé ajoutera que l'ordre le plus particulier '|iH) le Roi lui ait donné, est de régler sa conduite do manière 'iu>llc fasse connoltre les sentiments de Sa Majesté pourTElcc- Icurde Ba\-ière, et que ce prince ail sujet d'en être content.
lie* millilitres dont le conseil de cet Electeur étoit composé, |)Aroii>foienl beaucoup plus attachés aux intérêts de l'Empereur iw'àceux de leur maître. Us sont demeurés en Bavière; il a pré- •«ntement auprès do lui un secrétaire allemand nommé Reichard Itt'ûQpeut regarder comme celui qui a le plus de part à sa conliauc/ï, c'est de lui dout il se sert pour écrire ses lettres les plus iiiiporlanles, il lui a permis de recevoir une pension du Roi de l"»» mille li\Te8,et il a paru longtemps qu'il souhaitoit de méntcrlt's gn^ces de Sa Majesté par un attachement sincère à son
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son ice. Klte a su cepcndunt qu'il y avoit lieu de le suupçûnuer (i^nvoir clinng*' de sentimcMits depuis In conféronce qu'il euir^U^ «lerniLT pur oixlre de rKleoleur de Bavière avec le comte de NVralislaw, envoyé de rKmpercur. Cet avis ne suffit pas pour lui rc- InmcLer sa pension, mais il f*st néci3ssiiire que le pn^sident Houille observe sa conduilo. 11 pourra connoîlre nu bout de quelque temps si l'on doit se délier de ses intentions, ou si rinimiiié par* ticulière du comte do Monasterol est le seul fondement de l'avis qu'il a donné nu sujet de Rcichnrd.
Le sieur de Ricous prétend que !e cliangeraonl qu'on a remarqué dans sa conduite, n est pas FelTet de son inclination partîculière, qu'il ne suit d'autre mouvement que ceux de son maître. et quayant été fort zélé pour le service du Roi lorsqu'il a >-ii que l'hloctenr de Bavière Tétoit aussi, il faut que depuis il ait dt^cou* vert quelque chanpeuieut dims l'esprit de ce prince.
Tous ces avis méritent d'être approfondis; quoique l'Électeur (le Bavière ait marqué beaucoup de f«^rmeté dans les ongupv ments qu'il a pris avec lo Roi, que Sa Majesté lui ait donné en public les loujinges que sa constance méritoit, Elle conuoll cependant assez le earact«''rc de ce prince pour savoir qu'il uW pas aussi solide que le peuvent croire ceux qui ne Tonl pas pratique. Elle sait <|u'en différentes conjonctures il a été fort tenté d'accepter les olïres des ennemis, que s'ils avoient été plus diligents et plus faciles à lui accorderses demandes, ils auroient pu l'attirer à eux. et le détacher des liaisons qu'il avoit prises avec Sa Majesté. Elle veut garder le secret de ce qu'Etle sait sur ce sujets mais il est de sa prudence de scn servir pour ne pas s'abandonner entièrement à la bonne foi de ce prinre.
Il avoit proposé, avant que d'arriver dans les Pays-Bas, d'envoyer, aussitôt qu'il y seroît, quelqu'un de sa part en Hollande pour découvrir quels éloient les sentiments des Uollandois sur la continuation de la guerre, et s'il ne se Irouveroîl point quelque jour à une négociation de paix. Sa Majesté apjirouvr)i L son dessein, pourvu que cette commission fût donnée à quelque personne obscure qui ne parut point aller de sa part eu Hollande. Lorsqu'il a été à Bruxelles, il a proposé d'envoyer au Pensionnaire le même Rcichard dont il a été déjà parlé dans ce mémoire. Il a fuit plus,
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idr« la réponse ()u Roi, il u demaiiilé pour lui un
pMMport »ouH prolcxlc de 1 envoyer socrètement h la Haye régler les arrértiges des sommes (ni'il a empruntées des Étals — -T "niix surws piern^ies. Sa Majesté ne sïuI \h>\u\ eueore si le
• i'orl a vi^ uct'ordê . mais Klle a fuit connoîlre ù rKIeclour de ■hvière que Tenvoi d'un homme entièrement dans sa confiance, instruit de tou8 les truites, ne convenoit point, qu'il donneroii ftver raison de grands soupçons on Kspugne, et que si Sa Majesté n'eu |»aroi?^»it point alarmée, on jugi;roil bientôt que ce seroit une nt^goeialion commencée de concert avec Elle pour traiter de U |»aîx aux d<^pens de rotto monarchie. La personne du sieur Reirhard éloit d'ailleurs suspecte, mois cette raison n a point ôiù dite.
Outre le sieur Heichard. rKlecteur de Bavière emploie encore iaiiB av^ alfuires le baron de Afalknectit, dont les intentions ne paroiftsent |uls mauvaises, et le sieur Prielmeyer; le dernier a très |ieu de l'A pari lé et nul crédit auprès de son maître.
T - banm de Xinth, son dt'puté à Ratisbonne* doit bient<M se auprès de lui, étant arrivé depuis quelque temps à Strasikrarg;son inclination pour la France fut cause de sa disgrAce, dan* le temps que rKIeclour de Bavière prit ses premiers engal^fmenf^ avec l'Fmpereur. Sa Majesté se souvenant de son zèle et A** sa capjicité souhaita de le faire rentrer dans les affaires peu de tptnp» après la C/Onclusion du premier traité; il fut envoyé j\ RatUbonneoù il a bien servi, mais ses ennemis Téloignuront entiërc-
t>l de InronOauoo de son maître, s'il n'est protégé par Su Majesté; û ^m intention e^l que Je sieur Rouillé lui rende les oITices dépendront de lui ; il sera seulement de su prudence de prendre garde à ne [ws contraindre l'Klecteur de Bavière en lui faisant des ^takaude» qu'il ne lui conviendroit pas d'accorder. ^■L'ordre le plus (»ssentiel <|ue Sa Majesté ait il lui donner pour ^ou ^ry'ice^ est de vi\Te dans une intelligence parfaite avec le ^■r^hal de VilliToy', et de ne rien faire que de concert avec TCl. Cclti^ union si nécessaire entre les persunnes quTille hf)nore -f — 't'i^nce, sera le moyen le plus sûr qu'il ail pour lui plaire; i.-n des oecuHÎons où le mnré«-lml d<» Yilleroy ne pour-
ffut^i» ém NeiirnU«. iluc <1« Yill«roH nii en KiU, Uïi mar^cbal «n 1UII5, «• ITÎa n étjùt à €« momvot û Tiirmév tlii Uhin.
roit pas dire lui-même à l'Électeur de Bavière les choses dont le président Rouillé pourra lui parler; lorsqu'ils agiront de concert, les difficultés s'aplaniront, et il est de la dernière importance que celui qui a le commandement des armées, et par conséquent l'entière confiance du Roi, ne soit pas traversé dans ses desseins parles obstacles que l'Électeur de Bavière y pourroit susciter.
Quoique l'intention de Sa Majesté soit que ceux qu'ËUe charge de ses ordres auprès de ce prince aient pour lui toute la déférence, et lui marquent tout le respect que son rang, sa naissance et son attachement aux intérêts de Sa Majesté exigent, Elle ne prétend pas cependant qu'ils cèdent toujours à ces sentiments, et qu'ils paroisscnt faibles lorsqu'il convient de lui parler avec fermeté ; elle est nécessaire on plusieurs occasions, il sait tirer avantage de trop de complaisance. Il faut savoir mêler à propos l'un et l'autre, et sans s'écarter de ce qui lui est dû, lui parler fortement lorsque l'état des affaires le demande.
Il sera du service de Sa Majesté que le président Rouillé tâche d'établir des correspondances en Hollande, de savoir par leur moyen les dispositions des peuples, si la paix est souhaitée, ou si cette république songe uniquement à la continuation de la guerre, les moyens qu'elle a pour la soutenir, les préparatifs qu'elle fait dans cette vue; enfin il tâchera d'avoir des avis sûrs de tout ce qui peut avoir quelque rapport au service et aux intérêts de Sa Majesté et Elle ne doute point qu'il ne l'en informe très régulièrement.
En abandonnant Li Banère après la bataille d*Hochstett, TËiccteur Maxîmilîcn avait autorisé sn seconde femmo^Tht^'rèse-Cunégonde lie Pologne, à traiter avec l'Empereur. La convention d'Ilbershoiai, conclue le "novembre 1704, li\Ta tout le pays h Léopold, à Texccption du bailliage de Munich, sur lequel rËlcctrice conserva son pouvcnr, oaais en s*obligeant à raser les fortifications de la ville. Un an plus tard, l'Empereur Joseph 1", qui avait succédé le 5 mai 1705 h son père Léopold, mil au bande l'Empire, le 27 novembre, les électeurs de Bavière et de Cologne, les déclara déchus le 29 avril i70(î, et partagea la Bavière entre rélecteur palatin, le prince de Lambcrg, IV-vêque tf'Augsbourg et quelques autres princes.
Le président Rouillé avait suivi Haxiniilicn dans les Pays-Bas, où se prince &*était réfugié et où il combattit avec Villeroi, puis avec fVndôme (1707). L'Électeur y reçut de François Uakoczy, au nom des lag>'ares révoltés, l'offre de la couronne de Hongrie, offre qu'il léclina, sur les conseils de la France; il fit la campagne du Rhin n 1708, et. après Malplaquet (1709), Louis XIV lui donna asile au bihteaude Compit''gne. Dans rintcr\'alle, le président Rouillé, chargé n 1705 d'une mission qui demeura infructueuse pour négocier ■ecrètement la paix avec la Hollande, fut autorisé en 1707 à demeurer i Paris; il fut, en 1709, envoyé à la Haye avec le marquis du Torcy K>ur y sonder les intentions des allli*s et faire des offres de paix de a part de la France ; cette mission n'aboutit pas plus que la première, tnalgré les énormes concessions faites par Louis XIV.
L'avènement d'un ministère tory en Anjrleterre en 1710, la mort de l'Empereur Joseph l"' au commencement de 1711 allaient bientôt
clianger la fucc des choses : par haine de Marlborough et du parti whig, les nouveaux ministres anglais cherchèrent à se rapprocher de la France; d'autre part, l'élection probable de Tarchiduc Charles à Fempirc détachait les alliés de sa cause, car si, dans Tintérôt de Téquilibre européen, ils avaient voulu empêcher les couroimes d'Espagne et de France d'être jamais réunies sur la même tôte, il ne pouvait leur convenir,' pour le même motif, que les immenses possessions de la monarchie espagnole échussent au nouvel empereur. Des négociations furent promptement nouées entre TAngleterre et la France. La campagne de Villars dans le Nord, en 1 7 H, s'annonça comme devant être plus heureuse que les précédentes; Louis XIV résolut de mettre enfin Maximilien en possession des Pays-Bas espagnols, conformément aux engagements qu'il avait pris au début de la guerre et que les défaites répétées de ses armées l'avaient empêché de tenir; mais en môme temps, par une convention nouvelle signée avec l'Électeur le 3 juillet 17H, il prit ses précautions pour installer des garnisons françaises dans quelques places ; Maximilien accepta d'autant plus volontiers cet arrangement que, dépouillé de ses Etats héréditaires, il n'avait plus d'armée à sa disposition. Louis XiV décida de faire suivre l'Électeur par un envoyé spécial, auquel il confia également le soin d'entrer en rapports avec divers princes allemands. Le comte de la Marck fut désigné pour cette nùssion, le marquis de Torcy étant ministre des affaires étrangères.
INSTRUCTION POUR LE SIEI.'U COMTE DE LA MAHCK, MARÉCHAL DES CAMPS ET ARMÉES DU ROI \ CHAHGÊ DU SOIN DES AFFAIRES DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DE l'ÉLECTEUU DE BAVIÈRE. — MARLY, 12 JUILLET 1714*.
Une des conditions principales des traités que le Roi fit avec l'Elecleur de Bavière ' au commencement de cette guerre, étoit que si malheureusement il venoit à perdre ses Etats, les Pays-
i. Louis-Piernr, conilo de la Marck, fut ensuite ambassadeur à Stockholm (voir le volume Suède, par M. A. Gkffroy, p. 277) et à, Madrid. C'est le grand-pire de l'ami de Mirabeau.
Maximilien II
ÎTAGEMK.NTS pris envers L'ELECTEUR.
ilbolir|ue9 lui seroient cédés par le roi d'Espagne, pour le imager de la perle qu'il auroil soulleiie à roccasion des «Qgagvineuts qu'il preuoitavec le Hoi et avec le roi son pelil-lUs. Le cas pr<^vu par tes traités étant arrivé, rÉlecteur do Bavière a -«uspunda ptmdunt f|uelques années les instances qu'il étoit en lût de faire an Roi r.athi)litjiie. parce qtie le Roi lui a fuit coni\{re le préjudice qu'un pareil démembrement pouvoit causer BMx intérêts du roi d'Espa^i^ne, la nation espagnole so flattant cnron» alors rie pouvoir conserver tous les Etals de lu monarchie unis i'UM?mble. Mais depuis la perte de ceux d'Ilalie et celle de la p/n* prande partie des provinces des Pays-lîas, Sa Majesté a voulu joindre Klle-ménie ses sollicitations aux instances de TElecrde Bavière pour le faire mettre en possession du reste de ces
Quoique dans les coinnieuceraents Elle ait trouvé beaucoup répugnance do la part du roi d'Espagne à faire cette cession, en est enliu remis à la volonté du Hoi ; il a seulement prié Sa ji'sté de bien examiner les raisons qu'il y avoit de l'accorder de la tlîiïHrer encon». Comme Elle a jugé qu'il u y avoit point «^OQ^idération plus pre.swmle que celle de tenir la parole donnée «ui prince qui, de son côté, a satisfait ponctuellement t\ tous efigag<omcnts. Elle n'a pas balancé à déclarer à rElecteur de ivièreqtie puisqu'ElIe pouvoit disposer en sa faveur des Paysftpparleuant au roi sou pctit-lils. cet Electeur étoil maître D jirendre {Kissession lorsqu'il le jugeroit à propos. Elle lui a »^me roniieillé de ne pas différer à prolilcr du consentement du (pagne. Mais avant qu'il soit parti pour se rendre dans les 18» Sa Majesté a jugé nécessaire de prendre avec lui dos ina pour la conservation des places dont il est devenu le Itns.
L*EI*H'l»'ur de Bavière a supplié Uii-mémo Sa Majesté de le
^^tttt! en étal de les ganler pondant le reste de la guerre, con-
i( le»» projets des ennemis el le peu de nwyens qu'il auroit
î-méinvde s opposer ii leurs entivprises. Elle est donc con-
Hvc«: lai qu'il y auroit jusqu'à la paix des garnisons fran-
^^>i»»dwMi le* villes et châteaux de Ijivenibourg, île Namur, do
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suffil pus en pnroillo malii'TC, il a idé ilress<; un traité dont !a copie sera jointe à cM^tte instruction et qui a été sigm- avnnt le lépart (le l'Electeur de Bavière.
L'exécution n'en fera pas de peine à ce prince, ainsi les onlres de Sa Majesté regardoronl beaucoup moins l'effet des dernier? engagements qu'il a pris (pie les vues qu'il est à propos de inriiager en Allemagne par rapport aux intérêts de l'Électeur. Ilavtiil mérité pur sa Hdélitê Têstime dont Elle lui a donné de» marqu^v en toutes occasions, mais depuis qu'KUe a connu personnelleirieiit ce prince, rall'oction (piElleavoit pour lui est encore augmenlco et Sa Majesté suivra sa propre inclination en exécutant en faveur d'un tel allié ce qu'Rlle rroit que son honneur et sa gloire dcmandL'ut d'Elle.
11 convient à l'un ot h l'autre aussi bien qu'aux intérêts dtt Roi Je rétablir rÉIeoleur de Bavière dans les fonctions do sa dignité et dans ses Etats. Les électeurs et les princes de TEmpî^ auroient un grand intérêt de contribuer à Tun et A l'autre, carU est pour (nix d'un dangereux exemple que l'Empereur s'attribue le droit dtt priver les princes d'Allemagne de leurs dignités <^*| de disposer de leurs États, lorsqu'il croira que les partis qii'*^* prendront pour le bien de l'Empire seront contraires aux iai rets de sa maison. Mais ces réflexions sur l'avenir ont cédé j*^ qu'à présent aux inoviMis que les ennemis du Roi ont empl*=>"3 pour unir les princes d'Allemagne contre Sa Majesté et pourfti- J oublier la maxime qu'autrefois ils suivoient constamment regarder la France comme la srulo puissance capable de le« ^ fendre et de soutenir leurs droits contre les entreprises empereurs.
Toutefois, comme il a paru par le récit que le comte de Marck a fait du voyage qu'il vient de faire à Aix-la-Chapelle quelques-uns de ces princes ouvrent les yeux sur leurs intéW et sur leur étal, qu'ils commencent à connoitre que sous le m d'alliés ils ont de^ maîtres injustes, occupés seulement de [muvenir au but qu'ils se sont [iroposé, inGdéles dans leurs enga^^ ments. et nullcmeiil touoliés de l'intérêt des princes qu'ils oi fait entrer dans uul* ligue f(irmt'?e seulement pour satisfaire à li'ii ambition sous le faux prétexte de procurer la sûreté publique
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que ces mêmes princes se plaignent d'avoir été négligés par la France et du silence que le Roi gardo dans une conjoncture où Fintérèt de Sa Majesté demanderoit qu'ËUe prit des liaisons avec enx, Elle a jugé que celui à qui ces ouvertures ont été faites seroit plus capable que personne de les suivre et d'acquérir à TElecteur de Bavière des amis assez puissants pour faire admettre ce prince etTélecteur de Cologne son frère * à donner leurs suffrages dans l'assemblée convoquée à Francfort pour l'élection de l'Empereur ^. Et comme une pareille négociation doit être conduite de concert avec rÉIecteur de Bavière, Sa Majesté a choisi le comte de la ïarck pour demeurer de sa part auprès de ce prince et pour exécuter les ordres qu'EUe lui enverra, tant par rapport à FÉlecteur que par rapport aux négociations dont les premières ouvertures loi ont été faites. Comme Elle est assurée de l'attachement du comte de la Marck et du zèle qu'il a pour son service, Elle est persuadée qu'il emploiera ses connoissances et ses talents à s'acquitter à son entière satisfaction de la commission qu'EUe veut bien lui donner.
Dans le compte qu'il a rendu de son voyage, il a fait connoîlre au Roi que l'électeur de Brandebourg', irrité contre les Ilollandois, ne seroit pas éloigné de rompre ses liaisons avec eux et de s'engager avec Sa Majesté.
Quoique l'électeur palatin* soit étroitement attaché aux intérêts de la maison d'Autriche, il a paru par les discours du baron de Shaesberg (?) son ministre qu'il croyoit que l'amitié du Roi seroit avantageuse à l'archiduç et qu'il seroit également utile à la maison de France et à colle d'Autriche de s'unir et d'imposer la loi à la république de Hollande, dont l'orgueil est
f. Jos«ph-CIément.
î. L'Kinpcreur Joseph I" était mort le 17 avril 1711. Son frère cadet, l'archiduc Charlci, M trouvait alors en Espagne, oii il essayait vainemeat de a'cmpai*or du i^'ine de Philippe V. En apprenant la mort de son frère, qui ne laissait point d'hériiiermàle, il revint en Allemagne; déjà le collège des électeurs, par les soins du prince Eugène, l'avait élu empereur le 12 octonre; il fut couronné â Francfort, lo 22 décembre 1711, sous le nom de Charles VI.
3. Frédéric I", roi « en » Prusse, né en IG37, mort on 1713. Comme sa nouvelle QBilité de roi ne lui avait été reconnue par LéopoUI l*' qu'au cours de la puerre, OQ continuait en France â le désigner sous son ancien titre.
<. Jean-Ouillaume, né en tûj8, mort en 1716.
monté jusqu'au jx)inl de se crnîr«> imi ilroîi iIp disposer Jes couronnes.
n est essentiel do ménager ces dispositions tant de la purt de Télecteur de Brandebourg que de rélecteur pnlalin ; mais la première do ces négociations est In plus iniporlanic à suivre. Ainsi Sa Majesté veut que le comte de la Marck y donne une allentiou particulière. Comme il est difficile que les llollandois puissent satisfaire cet électeur sur ses prétentions, il y a lieu de croire qu'on pourra profit^^r de son jusl« mécontentement ft que le duc de Meckelbourg', qui prélendoit en faire un bon usage, ne manquera pas de faire savoir au comte de la Murck à Naniur quelle sera la résolution de Télecleurdc Brandebourgs son beau-frëre*.
Le duc do Meckelbourg demnndoit pour ce prince les mémos Bubsidê.s qu'il re(;oil de ses alliés, nionlunt à cent niillo ÔL-tispar mois.
Il demandoit pour lui-même deux cent mille écus, mais seulement à titre d'emprunt, h condition de rendre celte somme au bout de six années et sans en payer les intérêts.
Quoique les sommes que TéUnïteur do Brandebourg prétende soient très fortes et par conséquent difficiles à trouver après dix années d'une guerre très onéreuse, il ne seroit peut-être pas înïpossible de faire eneorfi ce dernieroirorl, si d'aillours eot élecleiJr faisoit voir quels sont les avantages réels que le Roi retirera de son alliance.
La première condition à demander est que ce prince, ngissant comme un fidole membre de l'Empire et comme un zélé défenseur de ses constitutions, insiste fortement sur la nécessité d admettre les électeurs de Cologne et de Bavière à Télection do l'Empereur.
Qu'il déclare que si leurs suffrages n'y sont pas reçus, il ne donnera pas le sien, et que si les autres électeurs prétendoiuui procéder à une élection informe sans le concours de trois électeurs, il la regarderoil comme nulle.
1. C'est ]a vieillo orlliogT.-iplie pout' Mecktemttourg Jierke(hurjjum). U s'agit ici do FréiiëriC'Ouillnume, dur d« ML*cklvm'»Jtn>'-Schwerin, né «n 1675, mort en 1713.
2. Frédéric l"', devenu v^iif une <««cunde fois en 17(15, arnit i^pousé ea troisième* en 1706, la princetise Sophie-Luuiee de Mecklciubuurg-Sctiwérin.
OFFRES A FAIRE A L'ÉLECTEUR 0E BRANDEBOURG
Il faut ensuite qu'il s'engage à exécuter effective ment les menaces qu'il a déjà faites aux Hollandois, de retirer généralement toutes les troupes qu'il a soit à leur solde, soit à celle des Anglois, s'il y en a quelques-unes, soit à la solde de la maison d'Autriche.
Qu'il promette de les rappeler incessamment et qu'il conviemie de l'usage qu'il en fera lorsqu'elles ne seront plus au service des ennemis du Roi.
n y a trois manières différentes de les employer. La première, de les donner à Sa Majesté et de les faire passer dans son armée.
L'exécution de ce projet, quoique difficile, ne seroit pas impossible, le corps des troupes de Brandebourg qui sert dans l'armée ennemie étant assez fort et assez nombreux pour s'ouvrir les passages que les ennemis tenteroient de lui fermer.
Mais comme apparemment l'électeur de Brandebourg n'entrera pas dans cette proposition, la seconde k lui faire est d'employer ses troupes à se procurer lui-même la justice que ses alliés lui refusent. Il demande des sommes considérables à la république de Hollande. Il forme depuis longtemps des prétentions sur le duché de Gueldres. S'il veut se faire raison par lui-même, Sa Majesté regardera la diversion qu'il fera des forces de ses ennemis de même que si les troupes de Brandebourg la scr\ oient dans ses armées, et, dans ces deux cas, Elle permet au comte de h Marck de promettre à cet électeur les mêmes subsides de cent mille écus par mois qu'il reçoit de ses alliés. Mais il ne paroit pas juste de lui accorder la même somme s'il se borne à rappeler ses troupes et à les garder tranquillement dans ses États sans faire aucune diversion utile au ser^îce du Roi. Il pourroit mêmearriveir que, s'unissant aux princes qui forment la ligue du Nord \ il emploieroit ses forces à traverser les desseins du roi do Suède % et pour lors le rappel de ses troupes en Allemagne ne pourroit être considéré comme avantageux pour le service de Sa Majesté.
S'ilarrivedoncque l'éiecteurde Brandebourg traitant avec Elle
1. Le Danemark, la Pologae et la Russie s'étaient unies contre la Suède •n 1708.
S. Charles XH, né en 1682, mort en 1718, alors engagé dans une guerre contre U Russie.
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d(^*clare que son intention est do rappeler ses troupes auprès de lui, il faut expliquer bien nettement à quel usage elles seront employées quand elles seront de retour en Allemagne.
Si ce prince veut conserver une armée sur pied pour défendre les droits et In liberté des princes de l'Empire, pour obtenir que les électeurs de (!ologn« et de Bavière soient rétablis dans ieurs États et dans leurs dignités, pour empêcher que l'élection de l'Empereur ne se fasse contre les constitutions de IKnipire et contre les formes prescrites par la Bulle d'or, s'il promet de s'unir aux autres princes qu'il trouvera dans les mêmes sentiments, de le-s attirer à lui par la négociation et pur l'espérance qu'il leur donnera de les soutenir, d'agir enfin quand il en sera temps et d'employer ses armes à maintenir les lois de TEmpire : en ce cas, Sa Mujesié veut bien encore lui accorder les mêmes subsides de cent mille écus par mois dont il jouit présentement.
Mais sil n'est question que d une simple inaction et d'une espèce de neutralilé, Elle croira bien payer le senice qu'il lui rendra en réduisant les subsides à la moitié, et donnant à ce prince cinquante mille écus par mois. Enfin, s'il prétend se joindre au roi do Danemarck*, au roi Auguste ^ au czar de Moscovic*, et faire avec eux la guerre contre le roi de Suède. Sa Majesté ne croira pas qu'il soit de son intérêt de payer comme un service une résolution qui tourueroit entièrement à Tavantage de ses ennemis.
Si toutefois l'éleclour de Brandebourg; s'unissoil au rot Auguste pour lui faire obtenir ou la couronne impériale, ou celle de Hongrie, ou celle de Bohême, Sa Majesté le regardeniîl comme une diversion considérable pour Elle, et pour cet effet. Elle consentiroit à donner les mêmes subsides qu'EUe vent bien accorder pour l'action.
Cesontles dilTérents cas de la négociation que le Boi peutpn^sentement prévoir; s'il s'en présente d'autres, le comtedela Marck en infonnera Sa Majesté, et, sur le compte qu'il en remlra. Elle lut fera savoir ses intentions. Comme il sera juste que le duc de Mec-
Pierre l», \\4 ea 1672, mort en
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kfllbourg profite des soins qu'il aura pris pour conduire cette négociation à une heureuse fin, si elle réussit, Sa Majesté veut bien lui donner en pur don six cent mille livres qu'il demande à emprunter, mais à condition que les paiements de cette somme seront faits seulement pendant le cours de deux années.
Quant aux subsides de Télecleur de Brandebourg, ils seront payés régulièrement de trois mois en trois mois, et le premier paiement sera fait lorsque ses troupes seront arrivées au lieu dont il sera convenu par le traité à faire entre le Roi et cet électeur. Mais il faut marquer bien précisément le temps de Tcxécution et rapprocher autant qu'il sera possible, car il y auroit une extrême différence de retirer ces troupes dès à présent ou de les laisser au service des ennemis du Roi jusqu'à la lin de la campagne.
Outre ces sommes, le Roi permet encore au comte de laMarck d'engager Sa Majesté jusqu'à la somme de cent mille livres à distribuer entre les ministres de ce prince après la signature et l'échange des ratifications du traité. Elle veut bien aussi qu'il promette des pensions à ceux qu'il croira nécessaire d'engager dans ses intérêts, et que ces pensions montent jusqu'à la somme de soixante mille livres.
L'électeur de Brandebourg demandera que le Roi le reconnoisse en qualité de roi de Prusse, (|ue Sa Majesté promette de. ne le pas troubler dans la possession du comté de Neufchàtel*, qu'ËlIe lui accorde celle de la principauté d'Orange et de tous les biens de cette succession situés dans le royaume *.
Le Roi veut bien accorder les deux premiers articles ; quant au troisième, l'intention de Sa Majesté n'a jamais été d'empêcher le cours ordinaire de la justice dans son royaume. Elle la doit aux
s. A la mort de Marie de Longucrille, duchesse de Nemours, eu 1707, Louis XIV s'était fait attribuer cette principauté* comme dépendance de la Franche-Comté, par un arrât du parlement de Besançon. Mais Frédéric l^^, qui la revendiquait comme héritier de la maison de Châtons-Orange, fut préféré par les États de Neufch&tel ; iU loi déférèrent la souveraineté le 3 novembre 1707, et leur décision fut ratifiée par la paix d'Utrecht.
2. Frédéric l" avait revendiqué cette succession à la mort de Guillaume HT, en 1702, comme seul héritier légitime de la maison d'Orange, et malgré un testament de Oniltaumo IU en faveur du prince Jean-Guillaume Frison de Nassau-Dietz. Il y renonça à la paix d'Utrecht.
étrangers comme à ses sujets, mais il ne scroit pasjiiste de priver ses sujets de leurs biens par des considérations d'Ktat. Elle ne sauroitdonc promettre que de laisser le cours de la justice enliAremeul libre, et si Télecteur do Brandebourg se défie de la validité de son droit sur les biens do la succession d'Orange, il pourra facilement, avec des troupes payées par le Roi, Irouver des équivalents aux dépens des Hollaudois. Voilà ce qui regard*? la négociation à suivre avec cet électeur.
Quant aux ouvertures faites par le ministre de Télecteur palatin, le seul ordre que Sa Majestr"? ait présentement h dtmiu^r au comte de la Marck, est dp les entretenir et d'engager s'il est possible cet électeur à s'expliquer plus parlîruliëroment. Sa Majesté ne s'éloignera jamais d'ime réconciliation parfaite avec lanuiison d'Autriche parce qu'Elle croit que la tranquillité de l'Europe et le bien de la religion demandent cette union. Mais il faut aussi que l'intérêt de l'Électeur de Bavière s'y trouve. Et comme Sa Majesté ne veut rien écouter qui puisse perler préjudice h ce prince, sou intention est que le comte do la Marck l'iaforme de la suite de ces doux négociations et de celles qu'il pourra nouer pur rapport au sen'ice de Sa Majesté.
Il en a été entamé une avec le duc de Wurtemberg * dont rFllecleur de Bavière est instruit. Si elle a quelque suite, Sa Majesté le fera savoir au comte do la Marck. Elle veut qu'il étaldisse autant qu'il lui sera possible des correspondances en Alleumgno et qu'il fasse toutes les diligences qu'il croira nécessaires pour être bien averti de ce qui se passera dans l'Empire. Il ne peut trop Faire conuoîtrc h ses amis que l'Allemagne s'est écartée de ses véritables maximes eu regardant le Roi comme son ennemi, qu'il suffit do lire le traité de Ryswick pour connoître que Sa Majesté vouloit sincèrement entretenir une paix perpétuelle avec l'Empire, qu'Elle a si Bdëleinent exécuté les conditions do ce traité, qu'il n'a pas été possible d'insérer une cause valable de déclaration de guerre dans celle qui a été publiée au nom de l'Empire, qu'elle n'est appuyée que sur les intérêts do la maison d'Autriche, raisons qui ne dévoient jamais déterminer l'Empire
i. Ebei^ard-Louia, qui régna de 1677 \ 1733.
i prendre les armes, puîsqu'au contraire il a toujours craint Tambition de cette maison, et que jamais cette ambition n'a paru si manifestement que lorsque l'Empereur Léopold'a rompu les derniers traités de paix sans autre raison que celle de son intérêt particulier, et dans la vue de traverser les dispositions faites par les lois d'Espagne conformes à l'ordre que le feu Roi Catholique Charles II a établi dans son testament. Enfin Sa Majesté s^assure que le comte de la Marck n'oubliera ni soins ni diligence dans ce qui peut regarder son service.
Elle veut qu'il lui rende compte directement de tout ce qu'il apprendra qui pourra l'intéresser, soit de la cour de l'Electeur de Bavière, soit des pays étrangers dont il recevra des nouvelles, et Sa Majesté est persuadée qu'Eue ne sera pas moins satisfaite de la manière dont il s'acquittera de cette commission qu'Eue l'a été des services qu'il lui a rendus jusqu'à présent dans la guerre.
Outre ce qui est contenu dans la présente instruction des avis que le Roi veut que le sieur comte de la Marck lui donne de tout ce qui se passera durant son séjour auprès de l'Électeur de Bavière, l'intention de Sa Majesté est que tous ses ministres au dehors lui apportent, ail retour de leurs emplois, une relation exacte de ce qui se sera passé de plus important dans les négociations qui leur auront été confiées, de Tétat des cours et des pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent, soit dans les entrées, soit dans les audiences ou dans toutes les autres occasions, du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres, et enfin de tout ce qui peut donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été employés et des personnes aveclesquelles ils auront négocié. Ainsi ledit sieur comte do la Harck aura soin de préparer un mémoire en forme de relation de l'emploi que Sa Majesté lui confie, pour le mettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
Le comte de la Marck suivit l'Électeur dans les Pays-Bas, puis revint en France pour affaires personnelles. Des préliminaires de paix avaient été signés avec FAngleterre le 18 août 1711, le congrès général pour la conclusion de la paix s*était ouvert à Utrecht le 29 janvier
iU LE COMTE DE LA MARGK, 1711.
171â, et un acte de Philippe V, du S jamier de la môme année, avait transporté à TËlccteur de Bavière, conformément aux clauses de 1703; la souveraineté héréditaire des Pays-Bas espagnols. Mais cet acte souleva une ardente opposition de la part de la Hollande, comme on le verra par la nouvelle instruction qui fut donnée au comte de la Marck, lorsqu'il retourna auprès de TÉlecteur. Déjà, d'ailleurs, il fallait songer à reconstituer dans l'Empire im parti hostile à rAutrichc.
MEMOUtU nu HUI POIR LK SIEUU COMTE I>E LA MARCK RCTOURNAMT PAR ORDRE UK SA MAJESTÉ AUPRÈS DE L*ÉLECTEUR DE BAVIÈRE. — VERSAILLES, 31 MARS 1712'.
Avant que le sieur comte de la Marck eût profité de la permission que le Roi lui a donnée de venir à Paris mettre ordre à SCS affaires domestiques, il avoit informé Sa Majesté de la proposition faite par l'électeur palatin' à celui de Bavière' d'entrer ensemble en accommodement sur la dignité de vicairede TËmpire ' et sur la propriété du haut Palatinat *, rélecteur palatin s'engagéant d'appuyer aux conférences d'Utrecht les prétentions de l'électeur de Bavière et Tinvitant d'envoyer pour cet effet en Hollande un agent secret revêtu des pou\*oirs nécessaires pour traiter indépendamment et même sans la connoissance des plénipotentiaires du Roi. Comme l'Klecteur de Bavière, fidèle dans ses engagements avec Sa Majesté et accoutumé à ne prendre aucun parti sans savoir auparavant ses intentions, n'a voulu rien
!. Correspondance Bavière, t. LXIV.
Maximilion II
4. (.'etto (ligDÎtë revenait de droit à l'électeur de Bavière, daos les iuterrégnes qui se produisuiont entre la mort d'un empereur et l'électioa de son succeueor. Kn 1700, Joseph I**^ avait fait passer ce privilège sur la tête de Vélectour palatin.
5. Lo haut Palatinat, conquis par la Bavière dans la guerre de Trente ans. avait été rendu à Télecteur palatin par l'Empereur Joseph 1" lors du partage effectué en 17WG.
COMPENSATIONS A DONNER A L'ÉLECTEUR
faire dans cette conjoncture sans la participation et sans Tagrétnenl de Sa Majesté, Elle veut premièrement que le sieur comte de la Marck assure ce prince du j;ré qu'Elle lui sait do la con- Jiuncc qu'il prend en Elle. Le sieur comte de la Marck ajoutera qu'elle est d'autant plus juste que Jo Roi regarde non seulement les int^Jrèls de cet Electeur comme les siens propres, mais même que Sa Majesté est disposée à se contenter de conditions moins avantageusi^s pour Klle dans le traité de paix, s'il est possible qu'en se relAchant pour EUe-raèmeyEUe obtienne pour ce prince iiis conditions plus favorables. Elle voit avec beaucoup de déplaisir que les Anglois ne sont pas moins opposés que les Flollandoisau dédommagement qu'Elle prétend faire obtenir à TElecteur. l^s deux nations résistent également à lui laisser la souveraineté et la propriété des Pays-Bas catholiques que le roi d'Espagne lui a cédés.
Les Anglois, jaloux do la puissance des Provinces-Unios, ne veulent pas que les places principales des Pays-Bas soient au pouvoir des troupes hollundoises, comme elles y seroîeni si rôlectour de Bavi(^re en demeuroil souverain. Ils insistent par ronséqufut à les faire céder à l'arcliiduc ' qui les gardera par ses propres troupes.
Les Hollandois sont persuadés ou feignent de l'être qu'ils n'auroient plus de barrière si les provinces qui doivent en former la |)rîni-ii>ale partie appartcnoient à un prince étroitement uni avec le Roi et avec le roi son petit-fils.
Ainîii ces deux nations, pur des raisons différentes, s'opposent également à laisser à ce prince possession des Etats que le roi d'Espagne lui a cédés. L'Angleterre prétend même que TElecteur iloil être content do recouvrer ses Etits liérédilaires, à l'exccplion toutefois du haut Palutinat et du rang dans le collège élecloniLdont Télocteur palatin jouîroit seulement pendant sa vie.
Le Roi ne sait pas si précisément ce que lu république de
Hollande |H*nse sur ce sujet, mais Sa Majesté a renouvelé encore
depuis peu ses ordres i\ ses plénipotentiaires aux conférences de
^^ la paix, d*appuyer fortement les intérêts de rElecleurdcBavièi'e,
^H 1. L'Kmpcrnur Cbltrles VI.
^^ HtCriUt t)R3 IXSnCCT. DIPLOMAÏ.
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d'insisler pour lui conserver lus Fayâ-Biis, ciifiu de proposer l'échange du royaume de Naples avec r^^lectornl de Bavi^rev en sorte que ce prince, obteuunl encore du roi d'Espugnc le royaume do Sicile, fût (ItMioniinagc et des pertes qu'il a fniics et des cessious qu'il fcroil pour te bien île la paix *.
Mais comme lesucctVde^ ni?gociationseï»l toujours lucertain^ qu'il dépond des évéïiemeuts do ta guerre, et que la campagne venante s ouvrir avant la conclusion de la paix, il e>it im|»ossible de savoir quel sera le fruit des soins et des iustancos des plénipotentiaires*du Roi, il paroità SaMajesti^ que lu prudence vent que rfclecteur do Bavière cultive les avances que l'électeur palatin lui a faites. Elles donnent même lieu de croire que ce prince, assez instruit des secrets de la ligue, voit de gnindes dispusîtiuns à une paix prochaine, puisqu'il est le premier à pechercher l'Électeur de Bavi<>re, après avoir gardé aussi longtemps le silenco k son ôgard.
C'est le conseil que le comte de la Marck donnera de la pari du Roi à cet Electeur, Tassuraul que Sa Majesté approuve fort ijuil donne ses instructions et ses pouvoirs, soit au sieur lleîndenfeld, soit à tout autre qu'il jugera 3 propos, pour entrer en conféreuce avec tel ministre ou agent que l'électeur palatin choisira pf>ur c<,'t eiïet.
II est aussi de Tintérêldc la maison de Bavière de suivre et de faire réussir, s'il est possible, la proposition du mariage du prince électoral' avec une ihrs archiduchesses; mais comme les droits que chacune d'elles peut avoir seront fort contestés, il sera de la prudence de l'Electeur, si cette alliance s'accomplit, do prendre de sages précautions pour assurer pour le présent et pour Tavcnir les avantages qui lui seront promis.
Le Hoi veul aussi que le comte de la Marck entretienne la correspondance que le comte Phaueberg, premier ministre de
1. L'AogleterK voal&nt disposer de la Sicile en tereur du duc d* Savoie, Louie XTV dnmamlti par lu stiitA pour rri)cct«ur d« Bftvifîre le rojaiLm« de S*r* dniffue; l'AngleU^rre adhéra à cette combinaison, ce qui irrita vivemont l'Ëmpa* rvui*. Ccproji'l n'eut d'ailleurs pas de liuile, du moins en co qui roncernait l'Glect^nr.
2. Charles-Albert, ué en tttfî7. qui devint électeur puis «mix^rtïur sou« le nom de Charles Vil. Il épousa eu 1722 l'archiducliease Uarie-Amélie, lUle cadeiio d< l'Bnipeieur Joseph 1*', après avoir renoncé à tous les droits que ce mariage aitraii pu lui donner sur la succession des pays héréditaires dt l'Autriche.
ATTITIUB NOLVKLLE DK LA SUEDE.
réiectenr [Milatin, veut renouer avec lui. Il y a lieu de croire quo pnbqu'il on fait l'ouverture, ses propositions seront désormais plas mîsonnahlcs que ne l'étoient celles qu'il fit ruuiipe dt^rnière. Quoi qui! on !*oit, celte corresnondance ne sauroit nuire, la discr*?- Uon du comte de la .Marck étant assez, connue du Roi pour être «Muré qu'il ne fera nulle avance contrai ru au service do Sa ajusté.
Elle vent qu'il prenne ses mesures pour se rendre aux bains d .Vi\-laChapelle, sfïus prtUoxte du rétablissement de sa santï^ lorsque la jiaison de prendre les eaux sera venue et que le duc di* Mrokelbourg pourni se rendre en cette ville. Il seroil inutile de K'pf'ler ce que le comte do la Marck sait du projet de ce prince pour former wne ligue en Allemagne.
11 sufGtdo lui confirmer encore que le Roi regarde cette union des princes de l'Rmpire comme aussi importante pour ses intérêts que pour le maintien de la liberté de l'Allemagne, que Sa MajeAt*^ |M»rsiste dans la résolution do contribuer par les subsides qui lui ont été d('niiiiid*'*s k stjutcnir cette liaison des princes de rKmpîre. Elle croit que leur union doit avoir pour objet le mainn du» traités de Westphalie. par conséquent la réparation des ntrnventions faites par la maisfin d'Autri^'he ft ces traités. Sa Majesté sait que la régence de Suède commence enfin à dre beaucoup de jalousie de Tcxcès de puissance de l'archi- , qu'on trouvera par conséquent celte couronne disposée à nir aux princes bien intentionnés, qu'on lui persuadera facile- I que c'est Tunique moyen de consener les provinces qu'elle
en Ailemague.
ilparolt enfin que le roi de Danemark, mécontent do ses alvoadroit aussi prendre des liaisons avec Sa Majesté, et peu^qu*oo pourrciit trouver le moyen de l'engager «le manière (|uo Ita limités que le IhÂ frroil avec lui seroicnt utiles au roi de Saèd<^ «1 à la ligue h former dans l'Empire.
Le romle île la Marck parlera de tous ces projets à rKlecteur re, rommc d»f vues que Su Majesté se propose do suivre ,,,ayer principalement cellt*» ilont l'eiri't sera le plus avaniX M le plus prochain. Celle qui demande le plus d'alteuiion I la ligue de« princes de l'Empire, proposée par le duc de
Meckelbourg, rintention du Roi est de ne rien omettre pour en presser la conclusion.
Au reste, Sa Majesté continuera d'informer de ses intentions le sieur comte de la Marck, sur le compte qu^il aura L'honneur de lui rendre de ce quUl apprendra par rapport au bien de son service.
Les dernières lettres écrites par le comte de la Marck au cours de de sa mission auprès de FËlecteur de Bavière sont du mois de juillet 1713. A ce moment les négociations pour la paix étaient déjà fort avancées avec plusieurs d'entre les alliés.
Informée du désir de Haximilien 11 de trouver quelque belle compensation à ses pertes territoriales, FAutriche avait voulu en tirer proût et s'entendre directement avec lui. Le comte Lôwenstein, qui administrait la Bavière au nom de l'Empereur, eut une entrevue avec Haximilien à Namur et chercha à savoir si ce prince ne consentirait pas à renoncer à la Bavière moyennant une indemnité telle que les Pays-Bas ou Naples et la Sicile. Maximilien, sans donner un consentement formel à cette proposition, parut en admettre le principe, si bien que son frère, Télecteur de Cologne, crut devoir adresser à Versailles et à Londres une protestation en règle contre le projet d'abandonner les États héréditaires de Id maison de Bavière. Il sufQt d'ailleurs des rivalités qui éclatèrent entre les puissances pour que Ton y renonçât.
Ce furent d'abord les Provinces-Unies qui, ne voulant pas avoir dans leur voisinage un allié de la France, stipulèrent dans Tarticle 9 du traité de paix, qu'elles signèrent à Utrecht le 11 avril 1713 avec les plénipotentiaires de Louis XIV, la révocation pure et simple de l'acte par lequel Philippe V avait transporté les Pays-Bas à Tl^leeteur de Bavière ; les Hollandais concédèrent cependant que Maxiinilion ;j:arderait Luxembourg, Namur et Charleroi, jusqu'à ce qu'il cAt été rétabli dans ses États, à Texception du liaut Palatînat, et qu'il eût obtenu le royaume de Sardaiguc.
LE COMTK DK SAL'MERY. 17 15.
L'Kmpereur n'acceptait ni de renoncera la couronne d*KspBgne, ni de rentituer anx élpcteurs de Bavit'»R» et de Cologne leurs bieu^f; el prérogatives ilans l'Empire. Abandonné de tous ses alliés, quiavaienl successivement lrait<î avec la France à Utrecht, il continua seul la guerre. Lu canipag^ne dt! I7i;{ lui fut d<>favorable; des préliminaires di> paix furent signés à Rastadl le 0 mars 171 i entre la France el i'Kînptreur et le traité dtîfinitif fui conclu h Uade le 7 septembre de la même année. L'Autriche recevait les Pays-Bas espagnols el le royaume de Sardaigne ; il n'y avait plus rien <le disponible pour dédommager M aximilien; aussi THnipereur lit taire ses scrupules personnels, et consentit à restituer à r£lecteur toutes ses possessions, y compris méuie le haut Palatinat, que Ton retira i l'électeur palatin en lui firomettant une compensation qu'il n'eut jamais. La seule condition mise par Charles VI à ces concessions fut que rKlccleur Maximllicn demanderait et recevrait de rKmperenr une nouvelle investiture.
La paix rétablie el Maximilicn restauré, Louis XIV envoya auprès do lui le comte de Saumery pour reprendre des relations diplomatiques régruliéres. Déjà Ion parlait d'un mariage qui unirait le prince électoral de Bavière ù la famille impériale el comme il n'y avait pas d'héritier du sexe masculin dans la maison d'Autriche, co mariage pouvait avoir de grosses conséquences. ïl fallait à la fois empocher Maximilien de s'unir trop étroitement à r.Vutricho et lui laisser enlT"'voir la possibilité qu'il snrcédAI un jour à Charles VI comme empereur. Ce fut l'objet do l'instruction donnée au comte de Saumorj', !e marquis de Torcy étant ministre des affaires étrangères.
Dès In 50 février t7li, une convention avait mis la Bavière dans la dépendance de la France, en lui assurant des subsides annuels, et le concours de la Franco dans ses revendications éventuelles contre la succession d'Autriche ou pour la candidature de l'Électeur à l'Empire; de son cété, lEliirtcur s'était obligé b. concerter sa politique avecle Roi.
BL'T DE LA POLITIQUR PRAN^AISK.
i;i t)0!V%#.K PAO LK KOI M) SIKt'B r<lMTK HK SATîMERY^ EV-
liK UK ilOMVUiSlE I»ES aiEVAUX-I.tT.KnS OE LA GARDE hV.
A MAJESTE, BKIGADIKH DE CAVALERIE' ET SON ENVOYÉ EXTHAOK
Di?(AiiiE %iiPiif'ji iiK lVj.rcteiih hk DAVi/^RK. — LE 1 K ja:«vier
ilîTu A VCMAaLES V
ApK^s iliftV'nMits (rail«^ faits entre le Roi et rKlrclenr de BftiApe ' à riirrnsion et pendant le cours de la dernière guerre, n>«|ue Sa Majesté cioit sur le point de conclure la paix à Rusid(, KUe r<^duisit tous les engagements de ces Lraités dans un îul HJ^ê à Versailles le 20 du mois de février de Tannée derliAre: comme il annule toutes les obligalions contractées auparavant et qu'il en substiLue de ai)iivt>l]i.'s, Il doit aussi servir de règle uniquo e( invariable à la conduite que tiendra Tenvoyé du Roi ïupr»S de ce prince après son retour en Bavière ^
Sa Majesl'*' a choisi pour cet emploi le sieur comte de Saumery, enseigne de?* chevaux-légers de sa garde, connoissant sa jagCMeet periiuadée, par les preuves qu'il en a données pendant Lie BU vie, qu'il fera voir autant de prudence dans Texéculion onires qu'elle lui ronflera, qu'il a témoigné do valeur dans trtîuOA de guerre où il a donné, des marques do son zèlo pour s«»r\'ic« de Sa iMajnsté.
Elle veut donc qu'il établisse pour principe et pour première ^gli? de *a conduite qu'Elle désire sincèrement de maintenir la ùx lioiiretiHMntMit conclue sur h» foudenient dos trailT'S de ilplialie et de ren\ qui les ont suivis, qnEile regiirde la conbion du repos public comme nécessaire non seuUmcnt àses ^•aple». mais encoro au soutien de la religion en Allemagne ;
J'ftQ-RiptivU d« iohtaDM d« ta Cftrrs, oomte pui< marquis dv Saunirryt fiU tr«mpur lU l^>ui« XV; mmi^ehal d« cnmp «n 1719, il mourut en 1721} h int#-hait «n«.
t/iHi'' flûpi^ni, .^Ujiptfrnmt , t. 111.
LE COMTE DE SAUMERY, HIS
que ce sera dédormais le principal objet qu^Ëlle se proposera, celui des liaisons qu'Elle formera dans TEmpire et que biea loin d'en troubler la tranquillité, toute.sses vues se porteront à réunir les princes d'Allemagne, de manière que tous concourent unauiniemeut au maintien d'une boniip et solide paix.
Il n'y en a point entre eux de plus considérable que IKIecleur de Bavière pur la splendeur do su maison, par la situation dest^ Etats et par les troupes qu'il pourra mt'llre sur pic*d, s'il par^nenl, comme il y a lieu de le croire, à nîUiblir l'ordre dans ses iiiTaires. 11 joint À ces avantages héréditaires de grandes qualités personnelles, une longue expérience do la guerre, qu'il a faite eu différents endroits de TEurope avec les nations les plus belliqueuses. mais surtout il s'est distingué par une fidélité si exacte dans ses engagements que le Roi compte absolument sur la solidité de ceux que Sa Majesté a pris avec ce prince. On pourroit ajouter qu'Elle ne compte pas moins sur rattacbcmeiu personnel dont il Ta souvent assuré. Mais comme l'intérêt est ordinairement la règle la plus sûre de la conduite des souverains qui se doivent au bien de leurs États, on pourroit encore s'assurer des sentiments de l'Electeur de Bavière par l'intérêt qu'il a de ménager l'affection du Roi pour en tirer dans les temps îk venir les avantages qu'il doit s'en promettre pour sa propre élévation et pour Tagrandissement de sa maison.
Comme Sa Majesté approuve qu'il prenne les voies nécessaires pour y parvenir et qu'Elle désire sincèrement qu'il y réussisse, Elle ne sera point blessée des moyens qu'il emploiera pour se réconcilier parfaitement avec l'Empereur, car Elle veut Ellemême entretenir désormais une parfaite intelligence avec ce prince et, lorsque l'Electeur de Bavière entrera dans la même union* les mesures à [)renilre [ïour le maintien de la paix et pour la conservation de la religion en Allemagne en seront encore plus solides.
Ainsi Sa Majesté a toujours désiré l'accomplissement du mariage entre le prince électoral de Bavière et l'aînée des arehiduchesses, lille du feu empereur Joseph', Elle a promis à TÉlec-
I. Le prince électoral, Charles- Al beri de narière, époux» eo 1122, non pu l> flUe aînée, maU la fille cadelie de Joseph I*', Marie- Amélie.
mahiagë du prince électoral.
U'ur de Bavière de l'appuyer de ses offices lorsque la conjoncture le demanderoit ; Elle iR^rsiste dans la môme résolution, et comme Elle a déjà donn(> ses ordres sur ce sujet au comte du Luc, son amhiissadeur à Vienno \ le comte de Sniimcry aura soin de Tins- Iniirc des démarches que rKlecteiip do Bavière souhaitera qu'il tiuiÂe. r«cs instructions h^onl doutant plus nécessaires qu'il arrive souvcut qu'une affaire péril par le désir Irop empressé d'en avancer le succès. FVnt-ôlre ra/'me que la cour do Vienne, facile à concevoir des soupçons, craindroit une alliflucc avec rElecleur lie Bavière, si elle voyoit que de la pari du Hoi la pri)p()silion en tftt nppuyée trop vivement.
On peut dire cependant qu'aucune ne convient davantage aux véritables inférAls de la maison d'Autriche, et que si l'Empereur tupfiiiit d'enfants, nul prince ne sauroit mieux qu'un Lderleur de Bavii^re conserver le f^nd nombre d*États qui uppartiennenf pfésenlemeut à celle maison. Ce sera même un accroissement considi^rnhli* h la puissance qu'elle a en Allemagne que Tunion J*-' la Bavière aux États do la maison d'Autriche, et les princi- |»*»ux ministres de l'Empereur en sont tellement persuadais qu'ils ««font nulle comparaison entre le prince électoral de Bavière *lc(!lui do Saxe^ que Ton met un rang de ceux qui prétendent no mariage de rainée des archiduchesses. Il paroît d'ailleurs que li's doutes sur la religion du roi de Pologne et sur celle du prince son fils ne |)ermetlent guère de les regarder l'un et l'autre conine les défenseurs de la religion catholique en Allemagne. JuMju'à présent lu c(»ur de Vienne a fait eiU'ore moins d'al- .tenlion au prince de Hiémont\ qui (railleurs n'étant pas alleland trouveroit de grands (djstacles à parvenir à la dignité initiale Il semble donc que lout favorise le dessein de l'Electeur Bavière et l'intention du Roi est d'y contribuer, ainsi que Sa [ajcsté a bien voulu s'y engager par le dernier traité.
Voir dAiu le volume Àuti^irhe^ par M. Sorkl. p. 154, l'insu-uction tlu romceilu
S. If» prince électoral de Saxe, Frédéric-Auguste, né en 1696, fils d'Auguste II. ti ils Pologne. Ce fut lui qui épou8.-i la ftllc aînée de Joseph I*', Marie-Joséphine, eo nift; il succéda A son père en Saxe, en 1733, et en Polog-ne, en 1730.
1. Vktor-Am^dée, flia de Victor-Amédée, rot de Sicile; co )>rince mourut 1« jutD 17i:i.
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Elle promplloit aussi d'approuver les échanges que TÉlecteur croiroit convenables à ses intérêts*. Comme il a toujours ardemment désiré de retourner dans les Pays-Bas avec la qualité de souverain de ces provinces, il avoit <^»couté avec beaucoui) d'attention les propositions qui lui furent faites pendunt lu négociation de Hastadt de les écJmnger avec une partie de la Wnvîère; Télectéur palatin se trouvant intéressé au succès de ces propositions, parce qu'il espéroit de conserver le haut Palatinat si elles rêussissoient, entrctenoit les espérances do l'Electeur de Bavitre. Mais il a connu par les prétentions de la cour de Vienne que ce seroit abandonner le solide et satlaclier à des apparences trompeuses que do traiter plus longtemps d'un échange de ses pays héréditaires avec des provinces dont l'Empereur iiVUoit pas encore le maître, qui ne lui seroient restituées par les UoUandois qu'à des conditions très onéreuses et dont il prétendoit même ne donner qu'une partie à l'Eleeieur de Bavière. Comme il p**ut cependant arriver que cette proposition soit encore faite et agitf'O, il est nécessaire que le comte de Sanmery sache qu'il ne doit pas la traverser.
L'Electeur de Bavière étant instruit des intentions de Sa Majesté et convenu avec Elle de s'informer des propositions que ta maison d'Autriche lui pourroit faire, exécutera vraisemblablement cette condition du traité d'autant plus fldi^'lement qu'il compte sur l'afTection piirtjcnlière que le Roi a pour lui cl sur rinti'rtH sensible que Sa Majesté prend à ses avantages. Et véritablement Elle les considère comme unis à ceux de la religion eu Allemagne. Elle croit (jue, dans la situation présente des affaires de TEmpire, la maison de Bavière est la seule qui puisse arrêter les projets des princes protestants et les empêcher de faire passer la couronne impériale sur la tête de i|ueb[ii(' prinrc de leur religion, si l'Empereur mouroit sans laisser d'rnfnnU mâles. En ce cas, l'intention thi Roi seroit d employer tous les moyens qui sont en son pouvoir pour élever rÉlocteur de Bavière à la dignité impériale et bien loin que l'Empereur eût lieu de se plaindre do ces
i. L'nrticio 18 du traité de BaJe dit : « Au cas que la maison de BAvière IrouriU quelque échange de «es Etats cooforme à ses îmérdtSf Sa Majesté Tté% CbréÛMoe ne s'y opposerait pas. u
A ÉTABLIR ENTRE LES PRINCKS CATHOLIQUES
si elle» venoiont à sa connoissance. il paroit nécessaire rie avilir et de les suivre pour empêcher que les princes proleskU de rt!mpire ne parviennent à faire élire un roi des Romains leur religion.
C'est pour cet eiïet. aussi bi(»n que pour maintenir In paix,
hmI fsl nécessaire <i*cntrotonir autaul qu'il sera possible Tunion
itre les princes catholiques d'AUemaj^ne. La chose ne sera
difncilo tant que la (mix entre le Ko! et l'Empereur subsis-
•ra, et Sa Majesté ne doute pas que rKlccleur de Haviére n'y
ribue de tout sou pouvoir autant pour son propre intérêt et
'élévation que pour lo bien général de rAlleiuagne et pour le
maintien de la religion. Ce prince étant de retour dans ses Ltats
anra «ans doute beaucoup de crédit sur les princes ses voisins et
parliculi^re^lent sur ceux des cercles de Souabe et de Franconie.
Il biQt qu'il les ménage et qu*il s'assure de leurs sutïrages dans
k» oc^'aifioQs. Il faut aussi que, suivant le traité, il prenne si bien
mesures que l'électeur de Cologne agisse toujours de concert
lui; mais eetle union, nécessaire nu bien conutiun de leur
m, recevra cependant des difficultés de la part do Félecteur
Cologne, si rKlecleur de Havière n*a beaucoup de soin de le mé-
etd*etnpèclier que ce prince, dont le caracliVe est facile et
ne se laisse séduire et tromper par leurs ennemis communs.
^^ An reste, les raisonnements les plus sages et sur le présent et
^^Br Tavonir seroîent inutiles si TÉiecteur de Raviërc, retournant
^^■^ un pays absolument ruiné par une longue suite de guerres,
' M llt>uvoit hors d'état de rétablir et de soutenir la considération
quetfon rang et sa naissance doivent lui donner en Allemagne. Ce
•eroit eu vain qu*il seroit plein de zèle pour le bien do la religion,
pour le maintien de la paix et pour la conservation des droits des
prin^'c» de TEmpire. s'il n*avoit les forces nécessaires pour faire
valoir ses bonnes intentions ainsi que le demanderoient les con-
tnres et l'état des aiïaires. C'est aussi par cette raison que le
II, considérant la situation de ce princo et voulant réparer les
'il a faites dans la dernière guerre, lui a promis par le der-
[|é les sommes considérables stipulées dans l'article T), tant
font fton dédommagement que pour la réparation de ses places
et poar Tentrelien de ses troupes.
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Le comte de Saumery doit être attentif à savoir si res sommes seront employées suivant les engagements du traité, cesl-a-dire à rétablir les forteresses les plus nécessaires pour la défense des Ktals lie Bavii^re, et k Tentretien d'un corps de troupes de cinq mille hommes au moins, tant cavalerie qu'infanterie. Il évitera cependant avec prudence de marquer par des recherches trop exactes quelque défiance de l'exactilude do rÉIecleurde Bavifrc ni de la sincérité de ses intentions.
(Juoiqup ]e Roi ail lieu d en être assurr, et que Sa Majesté coiuplo sur les engagements que l'Electeur de Bavière a pris de s'informer de toutes les propositions que TKmpereurlui pourra faire, et d'agir avec Elle d'un parfait concert, il ne faut pas cependant que le coinle de Sainurry se repose assez sur ses assurances pour négliger de veiller aux négociations particulières que ce prince pourroit faire avec la cour de Vienne; car il est aisé que les sentimcntschangeat et que TÉlectenr, de retour dans ses KlaUs, pense dilféremmoat de ce qu'il pensoil pendant son séjour on France, Il est impossible que pendant le cours d'une longue alliance il ne se trouve pns quelque occasion do plainte et de chagrin, et, comme les temps n'ont pas toujours été heureux, qu'il a fallu 'pour le bien des affaires changer plusieurs fois les dispositions des traités faits au coniniêucenienl de la giu»rre, rKlecleur de Bavière s'est cru tnaltrailé lorsqu'il a vu la nécessité absolue do substituer de nouvelles conditions à celles qui lui avoient été promises; ainsi ses peines ont été grandes quand il sVsl vu obligé de renoncer aux Pays-Bas calholiques, que le roi d'iispagne lui avoit cédés et dont il na jamais possédé qu'une petite partie. Il soull'ril les mémos peines lorsque la feue reine de la Grande-Bretagne' insista si fortement pour faire avoir au duc de Savoie le royaume de Sicile, que, la paix dépendantdeceltecondilion, le Hoi crut qu'il convenoit au bien général de l'Europe et même à celui de l'Electeur de Bavière de renoncer aux vues qu<^ Sa Majesté avoit eues de lui procurer ce royaume, et que plutôt que de prolonger la guerre il valoil mieux se contenter pour lui tle la Sardaigne avec la restitution d'une partie de ses États d'Allemagne.
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DISPOSITrONS DE L'ÉLECTEUR.
Ce projet fut encore changé dans les conférences de Rasladt et l'Kloçleur de Bavière, tlattt^ d'obtenir le titre de roi, sentit de nouvelles peines lorsqu'il fallut renoncer à celle espérance, (juoique, dans le fond, la restitution entière de ses Etats h«5réditaires fût plus avantageuse pour lui que racquisition d'une île éloignée de ses Etats, aussi difficile à consener par sji situation que par la modicité de ses revenus.
Il a bien connu depuis qu'il devoit consen'er une reconnoissance éternelle de la manitïre dont le Roi avoît soutenu ses intérAlSt et s'éloit efforcé d'adoucir ses cliagrins ; mais s'il éloit possible que ([uelque jour on parvînt a lui persuader d'entrer dans lies liaisons contraires aux engagements qu'il a pris ave€ Sa Majesté, il nippelleroit alors le souvenir de ce qu'il a souffert, et croiroit peut-Olre y trouver des raisons do justifier le parti qu'il embrasseroit.
Quoique ces conjonctures soient fort éloignées, et qu'il y ait lieu de croire au contraire que l'Electeur de Bavière demeurera toujours inviolablenient aliaidié aux intérêts du Hoi, il est bon toutefois que le comte de Saumery soit instruit des sentiments que ce prince a témoignés en différentes occasions.
Au reste, l'inlenlion du Roi est de lui marquer atjhiiitde coiiliance que de satisfaction de l'exacte fidélité qu'il a fait paroître dans Tobservalion de ces traités. Et comme Sa Majesté veut de «1 part satisfaire avec la nn^me ponctualité aux engagements qu'Elle a pris avec lui. Elle a lieu de croire que rien n'altérera les »eutinients personnels que ce prince lui a témoignés.
Le sienr comte do Saumery informera régulièrement Sa Majesté de ce qu'il verra et de ce qu'il apprendra de plus considérable <|uî aura quelque rapport à son service, et suivant le compU> qu'il lui en rendra, Elle lui enverra ses ordres.
Il verra quelle forme ce prince donnera à ses conseils après son retour en Bavière. 11 n'a présentement aucun ministre qu'il puisse re^rder comme capable de le bien servir.
Outre ce que cette instruction renferme, rintenlion du Roi est que tous ses ministres au dehors lui rapportent, au retour de leurs emplois, une relation exacte de ce qui s'y sera passé dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'étal des pays où ils
auront servi, des cérémonies qui s'y observent, soit dans les entrées, soit dans les audiences, ou en toute autre rencontre, et enfîn de tout ce qui peut donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié.
Ainsi le sieur comte de Saumery aura soin de préparer de cette sorte un mémoire en forme de relation de l'emploi que Sa Majesté lui confie, pour le remettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
La paix générale avait amené un rapprochement sérieux entre la Bavière et l'Autriche : en 1717, le prince électoral de Bavière, Charles- Albert, avec une division, marcha au secours de l'Empereur contre les Turcs; en 1722, il épousa Farcliiduchesse Marie-Amélie, la plus jeune des filles du défunt empereur Joseph I*'. Pour contracter cette union, il aA'ait reconnu la Pragmatique sanction promulguée par Charles VI en vue d'exclure de sa succession les filles de son frère Joseph !•' et de faire passer tous ses biens sur la tète de sa propre fille, Marie- Thérèse. Cependant l'Électeur Maximilien-Emmanuel continuait à enWsager l'hypothèse où Charles VI mourrait sans héritier mâle comme une occasion favorable soit pour faire passer la couronne impériale dans sa maison, soit pour accroître ses territoires en revendiquant une partie de la succession d'Autriche. Lorsque le traité qui le liait à la France vint à échéance, en 1723, il chercha à le renouer, et Jusqu'à sa mort, qui survint en 1726, il s'attacha à faire partager à son fils et ses espérances et son affection intéressée pour la cour de Versailles.
Mais l'utilité qu'Q y avait pour la France à entretenir l'amitié de la Bavière n'était plus aussi pressante : le régent s'était, en 1718. alhé à l'Angleterre et à l'Autriche, puis à la Hollande, pour résister aux entreprises de l'Espagne ; à la faveur de cette union, qui subsista quelque temps encore après la conclusion de la paix de la Haye en 1720, il devenait oiseux d'attiser les haines de l'Électeur de Bavière. M. de Sauraery, ayant demandé en février 1718 à rentrer en France pour affaires de famille, ne fut pas remplacé ; le traité de 1714 ne fut
LE MAHQUIS DE MAILLEBOIS
pas renouvelé à son expiration, et la France n*eut plus à Munich que des agents d'ordre inférieur.
La situation se modifia en 1725 : depuis trois ans, le congrès de Cambrai délibérait inutilement sur la solution à donner aux différends qui subsistaient en Europe, lorsque la rupture du projet de mariage entre Louis XV et Marie-Victoire do Bourbon, infante d'Espagne, détermina Philippe V i'i rappeler ses plénipotentiaires dn congrès et à signera Vienne, le 30 avril 1725, un traité séparé ayecT&npereur. Pour obtenir de ce dernier la renonciation définitive à ses prétentions sur la succession d'Espagne, Philippe V avait consenti i reconnaître, le premier parmi les rois d'Europe, la Pragmatique sanction, et il avait conclu, le même jour, avec Charles VI une alliance défensive.
La France, TAngleterre etla Prusse répondirent aussitôtà la paixde Vienne par Talliance do Hanovre, qui fut signée le 3 septenibre 17S5 : alliance défensive conclue pour quinze ans, et où les parties contractantes se garantissaient mutuellement leurs possessions et les droits dont elles jouissaient ou devaient jouir respectivement; si l'Empire déclarait la guerre à la France, le roi d'Angleterre, comme électeur de Hanovre, celui de Prusse, comme électeur de Brandebourg, 8*engageaient à concerter leurs efforts avec ceux de la cour de Versailles.
Sur ces entrefaites, Maximilien-Emmanucl vint à mourir; dans les derniers temps, il avait réitéré ses tentatives pour le renouvellement du traité de 171 i, par rentrcmise du comte d'Albert, son représentant à Paris. L'occasion de présenter à son fils et successeur, Charles- Albert, les compliments de condoléance du Roi était favorable pour sonder les dispositions de la cour de Bavière et l'amener à accédera l'allianco de Hanovre; c'est dans ces circonstances que le marquis de Maillebois fut envoyé à Munich, le comte de MorWlle étant ministre des affaires étrangères.
SENTIMENTS DU ROI POUR L'ÉT-ECTEUR
M^.MOIBK POl H SKRVIR D INSTRCCTION* AU SIKUR M\Rt»LIS DE MVILLE- IIOIS, ETC.'... ALLANT DE LA PART DU ROI A MUNICH EN OLALITfc d'kxVOTÈ extraordinaire de sa majesté. — VERSAILLES, 6 MAJ
j'rtfTcclionparliculi('»re que le Roi fait paroUre pour la maison Je Bavière est fondée non seulement sur les liens du sang qui Tuaissent de si près à Sa Majesté, mais aussi sur la connoissance queSaMajostê ade rattachement que le feu électeur de Bavière*', a montré pour les intérêts de sa couronne pendant tout le cours de la dernière puerro et sur la haute considération qu'il n'étoil acquise par s^i fidélil*^ à ohserver ponctuellement sesengagements. Celle même affection s'est encore augmentée par ce que Sa Majesté a vu par Klle-raéme du mérite personnel des fils de ce prince d&QS le voyage qu'ils firent l'année dernière A sa cour pour assister à la célébration de son mariage *, et Elle a conçu une telle esUme pour le nouvel Electeur qu'Elle est bien aise de lui en donner une marque sensible on lui envoyant un de ses premiers officiers pour lui témoigner la douUnir qu'EIle a ressentie de la mort du feu électeur son père, et avec quelle satisfaction Elle re- IrouvL* dans son successeur les mûmes raisons de conserve** pour la maison de Bavière les sentiments que le feu électeur méritoit M justement.
Elle a choisi pour remplir cette fonction le sieur marquis de Maillebois, etc.. etcomme Elle ronnoll son zîïle pour tout ce qui peut concerner son ser\îce, Elle est persuadée qu'il s'acquittera de cette commission ù son entière satisfaction,
I. Fr«Dr4>is D«fliu«r«U, marquis de Moilleboia, a elaU eacura que lirîgiuliiT des arm^e» du Roi. i\ rteTÎni iiiaréch&l en 1741. Né en 168^, il mourut eu ITliJ.
t Cxfrr^tpftnrianre Uaviént, l. LXXI.
3. IfAximilien U t^mmanuel cuit mort le 3G février 1726. Son flls Charlcs-AI- Ixrv q' la 5 AoAl 160Î, lui nvAÎt sucvéd'î; il ilevint (^mporeur ttous le nom Je Chofle* Vil, le ^4 janvier 1742, ut mourut le 20 jauvicr 17U.
t. L« mArÏAge de Louis XV avec Marie L«c/:iiuka avait Mé célébré en sepuoibr* 1735.
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F^lle lui fait remctlro avec la préîvenle instruction la I«llnï qu'Elle II ôrril h WAgcUhïv de ^avî^n» en ré|)onse à <;elloquo ce prince lui é(!rivil k» 57 février dernier pour lui donner part de la mort du feu électeur son père. Elle auroit répondu dt!^ lors à cette lettre si Elle n eût résolu d'envoyer exprès à Munich pour faire compliment île sa part nu nouvel Klecleur sur eel évéuement, et comme Sa Majesté le lui marque Elle-mt^me dans cette lettre, le sieur marquis de Maillebois peut se contenter en la remettant à ce prince de lui faire entendre combien Sa Majesté a été sensible à la perte qu'il a faite, et de lui renou* vêler les assurances que Sa Majesté lui donne Elle-même de lamilié qu'Elle veut avoir pour lui et de la part véritable qu^Elle prendra toujours à ce qui pourra l'intéresser. Il parlera dans le m^me sens à l'Electricc de Bavière, femme de ce firince', et ii TEIeclrice dtuiairi^re^ dans les audiences qu'il ;iura de ces princesses, et les assurera aussi de toute l'atTection du Itoi, mais comme elles n'ont point écrit .\ Sa Majesté sur U mort du feu électeur. Elle nv, lui remet point de lettres pourc«s princesses.
Il trouvera vraisemblablement à Muiiicli l'électeur de Cologne et les iiîilres fri^res de l'Electeur, et il faudra qu'il prenne aussi audience de ces princes, et qu'il leur témoigne de mènu> par las expressions les plus ntrectueuscs le plaisir que Sa Majesté a en de pouvoir jufirer dans le séjour qu'ils ont fait A Fontaiinebleau combieu iU étaient ili^'ues des seuliniei»ls que les lieus du sang lui inspiraient déjà pour eux. Il leur témoignera qu'il sera tou* jours disposé à leur on donner des marques dans toutes les occasions et il aura soin de réserver particulièrement pour l'électeur de Cologne let) termes les plus obligenuls dont il pourra so servir, en insérant même dans le compliment qu'il lui fera f[uelqucs mots qui puissent le llnlter sur la port essentielle que le Roi prendra continuellement à tout ce qui pourra servir ses intéréte et contribuer à sa satislaction. Le Roi fait joindre à la présente iuiitruction une lettre de Sa Majesté pour cet électeur, le marquis de Maillebois la lui remettra s*il trouve encore ce
Thér&sd-Cunëgonde de Pologne
CÉRÉMOMAI. A OBSERVER.
prince à Munich, et s'il en est parti lors de son arrivée en cette ville, il faudra qu'il garde celte lettre sans en fiiire usage.
^ Majesli^ ne <lout« pas que le Tnaripiis de Maillebois ne reçoive dans loud's ci's audiences, en quulité de son envoyé exlroordînairc, les plut» ^^'^^ds honneurs usités à la cour de Bavière pour lo» ministres de rot ordre, et Elle fait joindre à In présente in^lniction un riiémoire du ct^r^*monial observé précédemment à ^^etti* cour eu pareilles (X^casions. nlin que le marquis de Maille- ^Hbiii puisM* avoir une idée ^^énéralu de ce qui doit se pratiquer à ^Hki ^gfltrd; mais comme il peut être 8ur\'enu quelques change- ■ meni» dans le cérémonial observé de la part de TÉlecteur de barière à Tégard des ministres étrangers, il doit être exlrêmemimt attentif à se faire accorder les mêmes honneurs réglés pour le« envoyés extraordinaires de TËmpereur, parce que la difÇDilé de Sa Majesté ne pourroit permettre que ses envoyés en aucune cour fusspnl traités moins honoralilement que ceux de CA prince* avec qui Klle conserve à tous égards une parfaite
Le.-** afTaires générales de TKurope sont présentement dans un Ul mouvement qu'il est impossible que cette matière importante ne devienne* après les premiers compliuients, le sujet des entretiens que le marquis de Maillebois aura occasion davoir avec lïleclrurde Bavière et avec ses principaux ministres, et il sera de MM habileté de profiler de eus conversations pour leur inspirer Ôiaensiblement et sans afTectation une juste idik^ des forces que flslfaje?tlf a présentement et aura incessamment sur pie4l, afin ^'ils puissent comprendre qu'une puissance aussi considérable, taiii* intimement avec le» rois de la Grande- Rreta^o et de WuM et ainssant d'un parfait concert avec eux, sera en étal de <Ollenîr a^Tintiigeusemeut cmix qui s'attacheront à elle, et que ^ifc les prinr(*s qui souhaitent la durée et rafTormissement de la l*ts ne doivent pa^ hésiter à concourir avec Sa Majesté à un 'vaai grand biiMi.qui fait l'unique objet de ses vues. Mais comme ^ ptvt être extrêmement utile que le marquis de Maillebois h*W«e pénétrer quelles sont les véritables dispositions du nouvel ^l^cIrar.Sa Majesté estime à propos de lui confier les démarches 1^*E11p a failesi depuis quelque temps de concert avec le roi de la
IU
Grande-Bretagno \ dans la vue d'engager la cour de Ba\'ière à s'unir avec eux pour arrêter les entreprises que l'Empereur ' et le roi d'Espagne ' pourroient fnirp îiu [iréjudice de la tranquillité générale.
Les stipulations du traité conclu à Vienne entre ces deux princes firent penser à Sa Majesté et au roi de la Grande-Bretagne qu'ils ne pouvoient prendre trop promplement les mesures les plus |)ropres à en prévenir les effets et à maintenir la jwix, quelques efforts que l'Empereur et le roi d^Espagne pussent faire pour la troubler. Ils tirent en conséquence avec le roi de Prusse UUL' alliance défensive contenant la garantie réciproque de tous les États et droits dont les trois puissances contractantes se trouvoient en possession et le renouvellement de U garantie des traités de Westphalie, qui ont toujours été regardés en Allemagne comme le plus solide fondement de la paix publique et du repos de l'Empire, et le truite de cette alliance fut enfin conclu à Hanovre le 3 septembre do l'année dernière. Le sieur de Saint-Saphorin, ministre chargé des affaires du roi de la Grande-Bretagne à Vienne, ayant obtenu de son maître la permission d'aller en Suisse, reçut ordre en même temps do passera Municii et de faire quelques insinuations au feu électeur de Bavière, il lui représenta que comme l'objet du Roi, du roi de la Grande-Bretagne et du roi de Prusse éloit de cimenter la j^«iix et d'assurer en même temps les droits^ libertés et pr«^rogatives des princesct des Etats de l'Empire, ils nedoutoientpasque rélecleur do Bavière et tous les autres princes d'Allemagne qui aimeraient leur patrie et qui connoUroient leurs véritables intérêts n'entrassent dans une alliance qui y éloit si conforme, et ne concourussent aussi aux seuls moyens qu'il y avoit d'Ôtcr à ceux fpii voudroient replonger l'Europe dans de nouveaux troubles toute espérance d'y réussir.
Les mêmes insinuations furent faites ici au prince électoral de Bavière préscntonient électeur et à l'électeur de Cologne, son frère, et ils répondirent par les protestations de l'attention qu'il*
i. Georges lc^ qui réguA du 1714 à 17S7.
RENOUVELLEMENT DU TRAITE DE
iroicnt on toutes occasions de marquer au Roi leur altarhement à sa personne et à ses intérêts, mais le prince électoral se réduisit à faire entendre que l*électeur son pi^ro et lui-môme souhaiUmt anJeramenl de dem»?urer unis avec Sa Majesté, ils vertient avec un extrême plaisir qu Tlle vonlùt bien renouveler iveceux un traité que le fou Roi aviûl conclu le 5 févTÎer 1714 ' avec l'électeur de Bavière pour lo temps de neuf années et qui éloit tint au mois de février 1723.
^^K Le feu Roi par ce traité' donnoil h l'électeur do Bavière ^B*assez grosses sommes eït dcdonimagi'nu'nt des pertes qu'il avoit ^Bouiïertes pendant le cours de la guerre» et y ajoutoit par les mêmes considérations un subside annuel dont il reste une petite partie qui nest pas encore at!(juitti'»e. Le Roi s'engagooiten même ^■Aemps^ le cas arrivant de la vacance du trône impérial, à favo- ^Hser Télévation de la maison électorale de Bavière, et à soutenir ^Ms droits qu elle pourroit avoir à exercer alors sur quelques-uns ^Bes l^tats de la maison d'Autricbe.
^^ Comme il avoil paru fwir les discours du prince électoral que
J^^ feu élcteur son père et lui souhailoient ardcmnn'nt le renou-
^fellement de ce traité, il lui en fut remis un projet de la part de
Sa Majesté avec les changements que les conjonctures pouvoieut
rendre nécessaires ou convenables, mais on lui fit entendre eu
^Uéme temps qu'ElIe ne vouloit renouveler ce traité particulier
^wrec lu maison de Bavière quVn faveur de l'accession qu'Elle
^■oniptoit que Télecteur donneroîtau traité de Hanovre, et que ce
■traité ainsi renouvelé ne pourroil avoir d'effet que du jour de la
signature de Taccession de l'électeur de Bavi^re au traité de lïa-
jiovre; que toutefois, comme il falloil pour l'inlérét mîVme de la
lison de Bavière que le traité à renouveler entre Sa Majesté et
ilecteur fOt tenu aussi secret que l'avoit été celui de i7l4, Sa
ijesté ne coniinuniqueroit au roi de la (îrande-Brotagno aucun
»s articles de ce traité particulier, jugeant qu'il |>ourroit y avoir
inconvénients que ce prince sût prématurément les engage*
nients qu^Elle vouloit bien prendre en faveur des prélenli<ins de
mai.'4onde Bavière, et, en effet, c'est un secret si important que
t. Oui \c iQ et non lé 3 qu'avait éU signé \ù traité.
3. Voir la ûolicc qui [irécèdc' l'instruriiou dti comt« île Saumcry.
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le sieur mart|ui8 de Maillebois doit «^porter la pitis p"ande i*irconspeclioa pour n'en purollre iastruil avec qui que ce &oitau inonde sansexeephon.sinouavecrKIrcleur de llavière, en eus que ce prince vînt à lui en parler.
Le sieur de Sainl-Saphorin, repassant par Munich en reluurnniit à Vienne au mois de novembre dernier, lit eiirore de nouvelles insinuRtions tant au feu électeur qu'au prince électoral, son lils, jiour leur faire conuoîlre la conséquence dont il étoil pour eux ipi'ils ne différassenl pas à prendre la résolution que le Roi et le roi de la Grande-Hrofagno avoient lieu d*altendre de sa part pour son accession au traité do Hanovre, et il lui parut (pi'il avoit fait impression sur leur esprit et qu'ils étoient déterminés h entrer en négnriation stu' ce siijet. Il agita même avec eux les principales conditions de cette accession, et, après son retotir à Vienne, il en informa le roi de la Grande-Brebigne, son maître, par un exprés, lui marquant que l'électeur comptoit que celte affaire seroit traitée à Vienne plus secrètement que partout ailleurs, le Roi, le roi do la Grande-Bretagne, le roi de Prusse el rélecteur de Bavière ayant tous dans cette cour des ministres de leur part qu'ils pourroient autoriser à l'effet de cette négociation.
Les demandes que Télecteur de Bavière faisoil comme conditions de son accession se réduisoient à quatre principales :
La première, qu'il lui fût accordé des subsides de paix immédiatement après cette accession, afin qu'il put recruter et augmenter ses troupes et se mettre en état de défense. ^^M
La seconde» que ces subsides fussent augmentés dans les cas où il seroit obli^t* deatrer en guerre en consé(|uence de son accession au traité de Hanovre.
La troisième, que cette accession ne fût qu avec quelque restriction par rapport i\ Tarticle séparé concernant raffairo de Tbom ^
Enliii 1.1 quatrième, que le Roi elle roi de la Grande-Bretagne orisseiil rengagement de soutenir les prétentions de la maison
1. Un an.icle sèpnré da l'aUiance tic Hanovre ^Araniissait lo traita d'OIira de 166(^ qui nvnit é(n)))i l'indépendance dn la Priuse dticule sous U fiouverAJneU <1« IVMecteur de HiiindfSuur^; un inoideut survenu â Thoro avnil mis ea doal« U vm- Lidité de 00 Irailê.
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ièro j^'il arrivoil que TEmpereur vint à mourir sans luisscr eafunts mÂles.
Le sieur Je Saînt-Saphorin reprt'senta que la constitution do gouvernemont de l'AnfclotïTre est lalle que cette couronne ne uvoil nrronifp tirs snbsitli*h en leiiips de paix, et que le juirenl ny consonliroit jamais ; qu'ainsi le roi de la Gran«ie- Orrlagno un pouvant s'engager à donner ù l'électeur de Uaviëre de* subsides de jMiix. tout ce qu'il pourrf)it faire sernit de convfnlirà wMrourir l'électeur de subsides extraordiuiiires.cucas que U guerre venant û s'allumer, il fût obligé d'armer et d'entrer en Action.
Quant aux prétentions de la maison de Bavit^rM dans le cas oii riImpc^nMir viendroît à mourir sans hitï-ser d'enfiuils mâles, ta vue de réleclinir auroil élé de faire stipuler h celU? occasion par les parties contractantes quelqui-s iiispositions en sa faveur par rapport à la couronne impériale et à quelques parties des Etats la maison d'Autrirbe, sur lestjuels lu maison de RaviTTe cnnrv»* de« prétentions; mais le roi d<' la (ininde.-Hrelagne, étant r«uddé que les stipulations les plus secrètes sont découvertes ou tard, estima qu'il ne pourroit prendre avec le Roi aucun ni {Mjur dispoMT par avance de la dignité impi^riale en la maison de liavit'-re sans exciter contre lui tous les Iro» électeurs, princes et Ktats de rKm^iire, qui lui reprochetenl justement de s'arroger le pouvoir de disposerseuictàleur de ce qui doit être laissé au elioix du collège des éb'cteursel vouloir, au 5>réjudice des lois et des conslituLionsde TEnipire, !<?* forcer dVnlrer h cet égwrd dans ses >'ues jmrticulières. 11 jugea AUMii qu'il ne pourroit prendre d'avance aucun engagement par rapporl aux droits ou pnHentions de la maison de Havir*re quelqui!« parties des Étals poss»'»d»''s pri^senlcmenl par TEmor, dan» le eus où la uuiison d Autrirbe viendroit à s'éteindre Ir lie descendants mâles, sans alarmer plusieurs princes et ns «attirer et h ses alli(^s les oppositions les plus vives, et il lablit que IVlecleur d<' Bavirre ilrvoil pour ^es jiropres int*'*rMs «> runlt^nter de la slipuLition faite par le deuxiènu; article du traité de Hanovre, OÙ chacune dos parties so garanlissoit réeiproqucuMiot loua K^ droiU dont elles jiruissoient ou dévoient jouir.
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ce prince devant ôlru certain quo, sans entrer prématurément dans des explications particulières sujettes à de grands inconvénients et à des suites très dangereuses, les puissances contractantes au traité de Hanovre et celles qui accéderoient à ce mcme traité ne uianqueroii'iit pus de concourir |MJur leur propre inlcnH et en conséquence même des stipulations de ce traité h tout ce ijui pourroit ôtre le plus avantageux à la maison do Bavit^re dans les cas qui se présenteroient apr^s qu'il scroit lié avec elles pur son accession à ce même traité.
Le feu électeur, avant que de savoir ces réponses du roi de la Grande-Bretagne, lit remettre des projets qu'il avoît fonnôs pour son accession ; et comme ib contenoient les mêmes demandes quo le roidelaGrande-Bretagne ne pouvoit admettre, le Roi ût dresser de nouveaux projets des actes qui pourroient être signés tnut pour l'accession de l'Électeur au traité de Hanovre que pour expliquer au moyen d'une lettre reversale et d'un article séparé les clauses et réserves qui uY't4>ient pas de nature à être insérées dans l'acte d'accession, et Sa Majesté envoya ces projets le 7 février dernier au ducdeRichelieu^son ambassadeur à Vienne', avec des pleins pouvoirs pour traiter et conclure cette affaire conjointement avec les minisires des rois d'Angleterre et de Prusse avec le sieur de Mcerman, chargé des aifaires de l'électeur en la même cour.
La longue maladie de Télecteur de Bavière renipécha d'envoyer ses ordres au sieur de Meernian et ce n'est que depuis peu de jours que Sa Majesté est informée de ceux que le nouvel Electeur a envoyés à ce minisire à Vienne sur cette même afl'uire.
Ces ordres sont tels qu'ils out pu faire penser à Sa Majesté que l'Electeur, jugeant à propos dans les commencements de son gouvernement de garder de grands ménagements pour la cour de Vienne, a cherché à rendre son accession impossible par les conditions qu'il y a attachées, puisqu'au lieu quil ne s'agissoit que d'une accession pure et simple et de traiter seulement sur les subsides, soit de guerre, soit de paix , le sieur de Meerman. comme chargé des ordres des électeurs de Bavière et de Cologne, a joint
Vûir Bea insu-uclioas, Autriche, par M. Surri., p
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A N*^ ^ides exorbitants qu'il a demandés do leur part plusieurs
L^ia us aou\ elles, qu'il a proposées comme un préalable do
ir accession et qui sont si extraordinaires, si ambiguës el si iptieuseïï qu'il est évident qu elles rendroienl Tunion de ces 'ux princes aux trois alliés illusoire, inutile, et m^me très irrjudiriable.
Voilà les prinei[»ale5 cunnoissances que Sa Majesli^ u jug(^ à propos do donner au sieur marquis de Maillebois. Son intention *e«.t pas qu'il s'en serve pour chercher à s'attirer aucune propollion, encore moins pour en faire de lui-même. Le cuurt séjour [ulï fera ^1 Municli el dont il ne pourroit prolonger lu durée réveiller inutilement tous les soupirons de la cour de Vienne ne lui pcnnetlroit pas d'entrer dans aucune négociation, el Sa Majesté, par tous les faits qui viennent do lui ôtre développés, s'est proposée seulement de le mettre en étal tW nq^ondre conveua-
Iblecnent aux ouvertures qui pourroient lui être faites et d'inspirer ^ rKle^tcur des sentiments conformes à ceux qu'Elle doit natu- K^llemenl attendre de lui.
L Comme le sieur de Meerman, minislre de l'Klecteur à la cour ptlFienne, a vraisemblablemcnit rendu compte à son maître du peu d'intluence qu'ont pu trouver au jin^'s du duc de Richelieu et du sieur de Sninl-Saphorin les conditions qu'il leur a proposées mr lacceasion de IKIerteur mu traité de Ilannvre, il pourroit river que ce prince voulût entrer dans quelques justiiicaliona rP9 conditions ; mais le sieur marquis de Maillebois peut ipter de répondre sur cette matière, en disant que le prinrif«l objet de sa mission n étant que dVissurer l'Klecteur de la tri de Sa Majesté de toute lu sensibilité qua trouvée en Elle la ïciu qu'il a faite, il u*est instruit que très superficiellement sur qoî a rapport aux conditions que rKlecteur a attachées à son (ion. qu^il s'i'sl aperçu senlentiMit (|ue Ton estimoil ici quo \nee n'avoit pas été conseillé dans cette occasion d'une ière conforme à ses véritables intérêts, f/esl à cela qu'il horaa réponse en obser\-ant néanmoins autant qu'il le pourra l'effet que font sur rKlecteur et sur ses ministres la surprise que dttcdellichelieu et le sieur de Saint-Sapborin ont déjà témoii conditions qu'on leur a proposées i\ Vienne et la décla-
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ration t]u'ils ont faite au sieur de Meerman qu'il u*étoit pas possible de traiter sur un pareil fondtMurnt. Il faut aussi que le sieur de Mailiebois soit extrèmemont attentif à marquer doits ie^ conversations qu'il aura avec l'Klecieur tout ce qui |)ourroil faire juger du plan <lr con<luîtc qu il auroit pu se former dans ta situntiikti présente des alFaires de l'Europe, mais 11 évitera soigneusement de dire rien qui pût le rendre suspect ou laisser croire à ce prince (pi'on veut le pém^'trer sur des choses sur lesquelles il n'auroit pas intention de se découvrir.
Le Roi, en confiant au sieur marquis de Mailiebois le désir que rEIecleur a fait paroître ici de faire avec 8a Majesté un traité à peu fTi*s pareil à celui que le feu Roi fit avec le p^^o de ce prince en 17i4, ne désire pas néanmoins que son ministre lui fasse aurune proposition, il faut soulemeiit que pur les a-ssiirances tes plus afTectuousos de la continuation des sentiments du Roi pour l'Electeur et de Tintérét que Sa Majesté prend dans tous le& temps au bonheur et à l'élévation de su maison, il lui fournisse une occasion natun'lle dt^ faire connoltre ses intentions actuelles par rapp<jrl uu traité île 1714. Si l'Electeur s'ouvre sur cet article, le sieur marquis de Mailiebois se contentera de lui dire qu'il n'a point d'oi'dres pour traiter une nmlière si importante, nuusquen général il est parfait*Mnent autorisé à l'assurer «jue les dispositions favorabhis di' Sa Majesté ne changeront jamais à son égard.
De pareilles avances de la part du Roi écartent, ce semble. jusqu'au ui<)in<lre soupçon (luo TElecteur pût se résoudre à accéder au traité de Vienne. On n'ignore pas les sollicitations vives et pressantes <jue l'Empereur a fait Faire au feu électeur. Elles vont être renouvelées vraisemUlablemeut à son successeur par le ministre que l'Empereur lui envoie pour le complimenter sur la perle 4|u'i! a faite et si le nouvel Electeur se détermine par ses lumières et selon ses intéri^ts les plus clicrs. les instances de la cour devienne seront snns effet, et le sieur marquis de Mailiebois n aura pas de peine à lui faire sentir que son rang et ses q^ualiliïs personnelles le doivent assurer d'une influence supérieure dans les grandes affaires de l'Empire, s'il ne veut pas sacrifier de si heureux avantages par son accession au traité de Vienne : que l'Empereur tâchera de se la procurer par les promesses et les
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plus flatteuses, mnis que, quand il l'aura oblenup^ k'ra plus tjui* comme une suite et un effet uéces- Lre de l'obiUssiince aveugle à laqudle il croit tous les princes de l'Empire indistinctement condumnés; qu'il cherchera peutm^me d(*s moyens pour se dispenser de la reconnoisaance et i# rt<ln lui s(*ra d'autant plus aisé (|u i*n donnant des chaînes aux 'incipaux princes de TEmpirc sous prétexte de s'en faire des lièA, il ne verra plus de bornes h sa puissance et que les princes lins couMdérables seront forcés de ployer sous le faix de «utorit*^.
Un intt^rtH bien plus presstmt encore doit faire regarder à hllpcleur son accession au traité de Vienne comme un piëge fatal Ton lui tond pour s'assurer entièrement de la perte de tous ses lU. (xîltc accession lui fait garantir à rKnipereur contre luiit>inc l'ordre de 8UCcet>:>ion forcé qu'il a établi dans sa famille. kinsi l*lillecleur, dans le mAme moment, sacrifie sa considération ri'Impire, sot^ ilroits sur quelques-uns des Etats de la maison Autriche et toutes ses plus grandes espérances au Irûne impéd. Cent à lui que l'on s adresse pour y coopért'r et non content ch<*rcher lous les moyens de procurer son abaissement, on Il demande sa main pour la faire servir à sa propre ruine. Lesi^^ur marquis de Maillebois saura [larfaiterrient faire usage réflexions si touchantes et il saisira tous les moments propres le» faire valoir à rKleclenr. Il lui marquera couiliien le Roi qu'il consulte en cettif occasion ses inténMs personnels, qui ni entièrement h ce que TEmpereur exige de lui, et il sentir k ce prince le regret infini qu'auroit Sa Majesté, s'il »il lui-ménii* par son accession au traibï île Vieiuie un obstocle invincible àce<]u'il pourroit attendre dans de certains temps tfoo aniitié pour lui et de la part que Sa Majesté a tmijours iW juM|u'A prirent ii sa gloire et h son élévation. Cette insilAtion ménagée et placée à propos peut faire sans doute une ion irivf, forte sur l'esprit de rKlecleur, Il reste présentement à instruire le sieur marquis de Maille- »i» de c© qu'on a pu apprendre du caractère des principaux miklrCAdonl ce prince a fuit choix.
Lt eomte de Terring^ à (|ui il a donné le département des
LE MAUUCl^ l)K MA1LI.EBÛIS. 1726.
affaires étrangères, paroit dans de bonnes intentions et il a Ucmi [H'rsonuellemeut il»î i\v pas so louer de lu cour de Vienne; mais son crédit auprès de son maître ' n'est peut-être pas encore alîermi. Ceux qui sont soup<;onné5 d'avoir inspiré à rKli-cteur les difficultés (|u'il iipporleû son accession an fruité de Manovresont le sieur Urnetel, chancelier du conseil |u*i\e, et le conite de Tirrheini, grand chambellan, qui sont Tun et rautre,de même que la ]ili)part tles ministres des princes d^ÂlIemagne. dans de tels principes de soumission et de respect pour l'Empereur qu'ils croient nu pouvoir rien conseiller de mieux à leur maître que de s'allJichcr servilement à ce prince.
Quant au comte de Preysing, que TKlecteur continue de distinguer par une confiance particulière et à (fui il a remis la direction de ses tlnanccs, son inclination dominante nY*st pas encore bien connue. Un soupçonne seulement que les vues qu'il aura en général pour les alTaires de TEIecteurne seront pas bien relevées et qu'il se portera volontiers à se contenter d'une médiocrîti^ [paisible et exempte de tous les hasards auxquelsdes vues plus hautes sont souvent exposées.
(Quoiqu'il en soit, le marquis de Mailleboi$s'appli<|uera à découvrir les dispositions présentes de tous ces ministres, et il lâchera de profiter des occasions qu'il trouvera de pénétrer celui d'entre eux que l'on pourroil le plus facilement s'attacher par la suite afm de se réserver un canal sûr par lequel on pût faire passer ce que le Roi jugeroit à propos de communiquer à rKlecteur.
Le sieur marquis de Maillcbois doit avoir une extrême attention à ne rien dire à ce priucc qui tondît à lui rendre suspect .ini'un de ces ministres. Il obser\'era d'ailleurs qu'ils ne sont point instruits du désir que rKlecteur a fait paroltre de renouveler avec le Roi h* traité de 1714. Ainsi il doit garder avec eux sur cela un profonti silence ; si ce[)endiint il s'apercevoit que rKlecteur eût confié le secret au comte de Preysing et au comte de Terring et qu'ils vinssent à lui en pai'Ier, il écouteroit ce qu'ils voudraient lui dire sur ce point, les entrcticndroil toujours des
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favorables dispositions du Roi pourrÉlecteuretn'iroit pas néanmoins ju «.qu'A prendre aucun cngajîemenl.
Sa Majesté a toujours été si satisfaite des services qu'il lui a renduïi cl de la bonne conduite qu'il a tenue dans les dilTérents MDploi!^ qu'il a remplis, qu'Elle ne doute pas qu*il ne fusse en »lli» occasion importante tout ce qu'il y aura de mieux à faire et 'il ne lui en rende un compte exact
ADOinO."* AL MÉMOIRE POUH SKItVlR D INSmi'CTlON AD SIEUR UAR(>LIS DE XAILLEBOIS. — VERSAILLES, 6 MAI 17^6*.
I/C Roi ^lent d'être instruit que l'Empereur devoil envoyer un mini&trc à Munich pour complimenter l'Élecleurde Bavière sur [a mort du feu électeur son père, et l'on dit m^Mue que c'est le romtc de Zin/endoriï*qui doit remplir cette fonction avec le cnrlère d'ambassadeur. Ce choix d'un dos principaux ministres le ta cour de Vienne ne laisse aucun lieu de d^MiliM- que le prin- :ipAl objet de sa commission ne soil de presser le nouvel Électeur tur M)n accession au traité de Vienne; soit qu'il soil encore à lunich lorsque le sieur marquis de Maillebois y arrivera, soit [jqu'il en soit déjft parti, il ne négligera rien pour lAcher de pénétrer Timpression (|n'il aura fuite sur l'esprit de c<' prince et sur ridiii de siîs miaislrt'h.
Il Miisira la première occasion qu'il pourra trouver de sonder l'Klrcl*?ur sur le désir qu'il pourroit avoir d'avoir im envoyé du >i résident Jiuprès de tui.i't il lui diraijuece n'est que par méua- ;«*ment pi»ur lui et pour ne [loiut trop réveiller la» soupirons de la
1, C^rrwpondance Bavière, i. LXXI.
£, Onwlkr tla cour et d'État, l*hilippe*LotttB, comU d« Zmccndorf. étAÏl Dé •• llll,«l mourai «a 1743. U fut ambasiidtur d'Aairicbe ea Pr&acu, Aprèi U paix
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cour de Vienne que Sa Majesté n'y en a point eu dans les derniers temps, mais que s'il n*y trouvoit point dMnconvénient, Elle en nommeroitun sur-le-champ.
Si rélecteur de Cologne* n'est pas parti de Munich, le sieur marquis de Maillebois lui fera part de Tinlention que le Roi a de faire résider auprès de lui le sieur de Lozilière en qualité de son envoyé extraordinaire qui, par son zèle et sa capacité, a mérité Testime et la confiance de Sa Majesté.
Elle fait remettre au sieur marquis de Maillebois une lettre qu'EUe veut bien écrire de sa main à l'Electeur pour l'assurer Elle-même de toute son amitié, et il doit observer de ne la rendre à ce prince qu'après qu'il aura rempli auprès de lui les fonctions publiques de l'emploi qu'Ellc lui confie. Ainsi dès le lendemain de son audience publique, ou peu de jours après, il pourra la lui remettre dans une audience particulière.
1. Clément-Auguste, frère de Charles-Albert, électeur de Cologne depuis 1720.
M. DE REZAY
La cour de France avait été gagnée de vitesse : le 1" septembre, tandis que le marquis de Maillebois se trouvait encore à Munich, Charles-Albert avait signé avec l'Empereur un traité d'amitié. Mais il ne l'avait fait qu'à contre-cœur, sous la pression de son frère, l'électeur de Cologne, et pour éviter une rupture avec l'Autriche, rupture que l'état de ses finances et de son armée eût rendue fort périlleuse pour lui. Déjà, il s'était ouvert à l'envoyé du Roi de son désir de trouver quelque combinaison pour se lier à la France sans violer trop ouvertement ses récents engagements avec l'Empereur ; il s'obstinait à refuser son accession à l'alliance de Hanovre pour ne pas entrer en conflit direct avec la cour de Vienne, mais un arrangement secret avec la France, qui lui permettrait de recevoir des deux mains, paraissait lui sourire. La France résolut d'exploiter les dispositions où se trouvait l'Électeur; comme l'ouverture des hostilités semblait imminente, il importait de s'assurer, pour le moins, de sa neutralité ; la mission extraordinaire du marquis de Maillebois ayant pris fin dans le courant de septembre, on résolut peu après d'envoyer à Munich im agent permanent, M. de Rezay. Le comte de Morville était alors ministre des affaires étrangères.
M. DE HEZAY. 1726.
^BtaiomE POUR sERyin D'iNsiRccnoN au sieur de REZAT, ALLAKT k
HCNICU CHARUË 1)KS AKFAIHKS DE SA UAJESTÉ PRÈS LÊLECTEI'R DK BAVIÈRE. — VERSAILLES, 30 DÉCEMBRE 1720 \
Le feu Roi, de glorieuse mémoire, avoit regardé ses Uabons avec lu maison de Bavière comme une chose si conforme aux inl*;rèls politiques de sa couronm* et si utile an Iticn de la religion, qu'immédiatement aprèsia conclusion deslrailésqyiavoientstalué sur le rétablissement des électeurs de Bavière et de Cologne, il en fut signû un particulier avec le feu électeur de Bavière dout ou joint ici une copie.
Il n'y avoit que peu de temps que ce traité étoit expiré lorsque Ton eut lieu de craindre de plusiiMirs eûtes que la paix dont l'Europe jouissait ne soufTrit quoique atteinte. Les stipulationsdu traité devienne, foutes lesdi-marches fuites en conséquence sembloioDl annoncer le trouble, et (*onïme elles avoienl tlêlenninéà concluro le traité qui fut signé à Hano^Te le 3 septembre 1725, elles obligèrent aussi à étendre autant qu'il seroil possible les liaisons qui venoiont d'être f(>nn('"es. Mais cen'étoit pus asst-z que (ravoir pris des engagements avec les puissances protestantes, lo Roi jugea qu'il falloit encore les rendre communes aux princes catholiques de l'Empire, et particulièrement à la maison de Bavière qui, par sa considération actuelle et par la situation de ses Etats, so trouve à portée de seconder les vues de Sa Majesté qui ne tendent (ju'au maintien de la paix et de contribuer à arrêter les projets 6q la cour de Vienne, si elle en avoit quelqu'un qui tendit à troubler cette môme paix.
Les princes do Bnvi(^re sélaiil rendus auprès du Roï dans le temps de son mariage, et Sa Majesté remarquant dans le prince électoral toutes les qualités qui pouvoient le rendre digne également do son affection et de sa confiance^ Elle lit proposer à eu
Correspondance Haviérct t. LXXll et LXXIV
NÉGOCIATIONS AVEC LE OERNIEH ÉLECTEUH. 177
ce de porter rélecteur son përo à acci^der au truite de Hanoet« pour faciliter davantage rengagement qu'il sagissoit de t faire prendre. Elle lui fit en même temps oITrir de rcnouvelup eti faveur de la maison de Baviferc le traité de 1714.
Si le Roi avoil eu à négocier seul avec Télecteur, l'on n eût pas exigé de lui cette accession, el Ton se fût contenté do lui proposer un traité particulier et indépendant do celui de Hanovre, BUÎA l'afTaire étoit commencée avec le voi de la Grande-Bretagne et Ton se trouva obligé de déférer aux inâlanct'S de la cour d^ Angleterre, qui croyoil avec d'autant moins de fondement pou- TOÎr déterminer l'électeur à accéder, qu'elle ignoroit totalement loffre faite en môme temps par la voie du prince électoral de BAviëre. Ce prince retourna à Munich sans qu'il eût été possible de rien a%~ancer. Lon remit au duc du Richelieu et au sieur de HfbtrSaphorin ' la partie de la négociation qui ne conccrnoit qire Taccession pour être traitée avec le sieurdeMeerman, ministre de l'électeur à la cour de Vienne. e( l'on réserva ici dans le plos grand secret le renouvellement du traité de 1714.
Quoique la maladie dont Télecteur étoit att^iqué lorsque les
ces se^ ûls se rendirent près de lui ne permit pas que la né-
îation transportée à Vienne fit de grands progrès, l'on pré-
voyoit aasex d'ailleurs que la proposition de Taccessiou au traité
UanoiTe M^uiïriroil des difficultés insurmontables.
L'électeur mourut. Le prince son fils trouvant les finances
d<'*sonlre extrême, toutes les places de guerre en mau-
tine partie de si-s revenus engagés pour le paiement des
dettes sans compter les nouvelles, se crut obligé h do
gnmdfl ménagements envers la cour de Vienne, et, par les
tju'îl envoya ordre uu sieur de Meermande fouiner tant
ion nom qu'en celui de l'électeur do Cologne son frbre, il fut
déjuger que jamais on ne concluroit rien sur le fondement
Itcceuion au traité de Hanovre.
C^Kodanl le comte do Zinzondorfî s'éloil rendu à Munich
^^'V'ke pfétexte de féliciter l'Electeur de la part de l'Empereur
avènement à Télectoral, mais en eiïet pour le porter à
llir
iW Krancc H J'AngUUrre à \ if noe.
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entrer dans des liaisons particulières avec la cour de Vienne. Cu niinislro no fit pus }a*ndunt son séjour n Munich autant do pro^s iju'il Ti-ivoit peut-être espéré, mais le refus que l'on lii de la |)irt de la France et de l'Angleterre de répondio aux demandes exorbitantes du sieur de Moerman excita les ministres de rÉlecteurà suivre avec plus d'attention ta négociation que te comte de Zin* zondorircontinuoit depuis 8on retour à Vienne.
L'on ne pouvoit voir sans heaucou[i d'inquiétude une [lartûlle négociation, et Sa Majesté se détermina à envoyer sans aucun retardement à Munich le sieur marquis de Maillebois quelle avoit destiné à aller faire un compliment de sa part à l'Élccteurdo Bavière. Elle le chargea de reconnoîlre quelles seroient les dispositions de ce prince, mais surtout de tâcher de le détourner d'accéder au traité de Vienne, lui fainant sentir princi|>aleinent que l'article 13 de ce traité établissant la garantie de la succession dans l'ordre de primogéniture entre les lîlles de rKmp<?re\ir régnant^ la maison de Bavière en accédant à cet article renonceroit formellement à tous les droits qu'elle pourroit avoir à exe^ cer ua jour. C est ce que l'on pourra voir plus amplement parU copie ci-jointe de Tinstruction donnée au marquis de Maillebois.
Dans les premières conversations (|ue le nouvel Élocleureutà Munich avec le marquis de Maillebois, il lui donna les plus fortes assurances du respect et de rattachement qu'il conservait pour la personne de Sa Majesté, mais il se plaignit du peu d'attention <|uon uvoit fait aux demandes formées par le sieur do Mecrman et lorsqu'on voulut lui reparler d'accession, il fit loujoor» sentir combien il lui étoil impossible, dans le désordre extrême où il trouvoit ses affaires, de se livrer à un engagement qui pouvoit faire tomber sur lui dés le moment présent tout le reâsentiment de la cour de Vienne; enfin» que s'il concluoil quelque traité avec cette cour, il n'y laisseroit point insérer de conditions qui pussent déplaire & Sa Majesté ni l'obligera rien faire d^ contraire aux intérêts de sa couronne.
L'on n'avuit cessé de montrer à la cour d'Angleterre la DÔ^ cessité de traiter avec rÉlectour sur un autre plan que celui de l'accession, et ce ne fut que dans le courant du mois de mai qu'étant parvenu à convaincre les ministres d'Angleterre, san*
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leur dire le iiecret quon ieur avoil toujours caché sur le traité de iTli« l'on iinlufina un marquis de MtiilleboU de diro à TElectenr que, poun u qu'il scngagoâl à ne puiiil Hccf'der au traité de Vienne, le Roi !4>d»^lerinio(»roit encore iVreiiouvoler le traité de 1714. Cette proposition cou>a une extrême joie &l'hlecteur,mai8 elle urrivoit on peu tard, et la négociation que le comte de Zinzendoriï avoit contînu^^ h Vienne avec le sieur do Meerman étoit déjà fort aranci^. (x^jwndant l'Kleoleur ordonna h son ministre d'insister «ur toutes les difficultés qui retardoienl la conclusion, mais les miiiî^tre» de l'Empereur, jugeant qu'il y avoil apparemment des ruAons partirulièreH dans cette conduite, prirent le parti décéder «ur tous les points, et rKlecteur, pressé d'ailleurs par l'éleclaor de Ojio^nt*. ne put se dihpoufierde >i^ner.
Antanl qu'il est possible de juger des sentiments que TËiecl0Qr de Bari^re fit paroitro alors au marquis de Maîllebois, il v a lî«a de rmire qu'il auroit rompu uwc la cour de Vienne s'il eftt i secondé par l'électeur de (lolognc. 11 témoigna le regret le i^incère d'avoir été forcé de nignor avec l'Empereur par dos fsdti niéuagi.^nent assc^z connus, et desuivreladétermination «on fr^re par des raisons d(» famille qui u<* li'ur permettoiiMit de »c séparer, IJ assura dans les lt*rmes les plus forts qu'il ftieroitdcla moindre inexécution de son traité pour le rompre, content do ses protestations, il écrivit de sa main, au Roi, lettre pleine d«^ sentiments do re8|)ect et du désir qu'il avoil mériter en toute» occasions les bontés de Sa Majesté. Il a paru ilésirer d'avoir toujtmrs auprès de lui quelque per- Be de confiance j^ qui il pût s'ouvrir au moment qu'il seil en état de se décharger des fers que son frfero Tavoit obligé ''Il porlrr malgré lui.
Camme il est imp>rlant de ne pas fermer toutes les voies de iHoqr II un prince bien intentionné et qui d'ailleurs ne tardera fN Savoir des raison» de se plaindre do la cour do Vienne, Sa X^îcUê a choisi, pour envoyer à .Munich, le sicnr d** Rezay, per- •••A^ par le* témoignages qui lui en ont été rendus qu'il s'ae-
I cillera à ma enlière «mlit^faction d'une <;oinnii>ision aussi inipor- "^dent lea eircnnstances présentes.
^Majeaté ne doute ps qu'il n'upporte toute son altuntiun a
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se rendre agrëablc n rKIocteur et aux comtes do Terring ot de Preysing, seuls ministres de rÉIocleuren qui Ton puisse prendre quelque confiaurt'.
Après l'avoir inslruit |wr ce que l'on a marqué ci-dessus, il reste à lui communiquer les rétlexions que Ton peut foire sur une matière si intéressante et l'usage que l'on en doit tirer pour le ser\'icc de Sa Majesté.
Si l'on peut s en rapporter aux discours que le coralc de Terring a tenus au marquis de Maillebois, le traité que rKlecteur a signé avec rEmpereur, n^est que pour deux ans, il ne doit être regard»^ que comme un ménagement qu'il a été forcé d'avoir pour la conservation de son Klal, et comme une simple vente de ses troupes sans premlre aucun engagement particulier contre le Roi. L'on doit présumer que l'Electeur n'a pi>int garanti l'ordre de succession établi par l'Empereur, son intérêt y est trop contraire. Le comte de Terring a même été avec le marquis de Maillebois jusqu'à lui dire que IWecteurvouloit agir comme véritable membre de TEmpiro, ne reconnoissant d'autre guerre que celle qui intéressoit effectivement l'Empire, et qu!il ne regarderoit jamais comme telle celle qui pourroit naître au sujet de la compagnie d'Ostende '.
Le sieur de Rezay ne pourra apporter trop d'attention à chercher tous les moyens de découvrir peu à peu si ces faits sont véritables. Mais» à les supposer tels, les engagements de rÉIecteur ne seroîent pas tout à fait si contraires aux intérêts de Sa Majesté et il pourroit rester eu état de recevoir les marques d'affection qu'Eue voudroit lui donner et qui intlueroient sur son élévation personnelle et la grandeur de sa maison. Ainsi, en même temps que l'on a marqué à ce prince quelque peine sur le parti qu'il avoil pris, on ne lui a point (Hé jusqu'à présent l'espésauce des avantages qu'il pouvoit encore se promettre de la part delà France, et l'on a paru désirer extrêmement qu'il n'arrivât rien qui, aux termes de son dernier traité avec la cour de Vienne, pût
1. L'Empereur avait autorisé eD 1722 Itt cr«uuou d'une compagnie â. OstMMle, puur le cortiinercc des Indes. L'Angleterre et la Hollande réclanii!>rent Tainemeot U suppre8>iuu du celle compagnie ; rti»pagnc l'avait au contraire recoitaue en 172î. «s Bccurdanl au cooimerce maritime autrichien le traitemeol de la nation la pliu iiarorîs^to, et la libi'e entrée dcK navires dans sei porta.
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tatcÊT rÉlocteur h entrer dans dos mesures contraires à Sa Majette ou à ses alliés.
Surcc'& principes, il fnudra que dans les premières conversa-
ins que le sieur de Rezay aura avec rÉIecUnir, il lui donne les
tarancf^ les plus fortes de ratnilié de Sa Majestr». Qu'à la vé-
f, il ne lui cache pas In peine que Ion a eue de l'engagement
l'îI a pris en dernier lieu; qu'il lui fasse sentir que cette peine
vient uniquement que di» la cousidôralion tir ce (|uo ses inté-
\is pourroient en faire souffrir; que cependant les dispositions
ivombles de Sa Majesté ne sont point chang(>es. et qu'EUe
ipte toujours que, confurniémeut aux paroles que ce prince
li en a données, il se mettra en état le plus trtl qu'il lui sera
fcîble de recueillir les fruils qu'il peut se promelire île l'uirec-
»n et do la bienveillance de Sa Majesté.
C'est à quoi le sieur de Rezay doit borner ses premiers dis-
i, 8oit avec rElecleur, soil avec le comte de Terring jusqu'A
qull se présente d'auln's occasions de faire usage de ce qu'il
à lui expliquer des inteulions du Roi.
Lorsque le marquis tlo Maillebois partit de Mtinidi pour se Ire près de Sa Majesté, Fltlecteur étoit occupé A examiner si, tonobstant son traité avec la cour de Viciuie, il n auniit pus des ijeofi de pouvoir, sfuis manquera la foi de cet engagemeutfSO avec Sa Majesté, quand ce ne seroit que par un traité de neu- Irttlité qui le mil en étal de ne point agir contre les intérêts de la n quelque cas que ce fftl, L'Electeur et ses ministres , : ;il ii cette occasion au marquis de Maillebois qu'il s'étoit linéiques ut'*gûciations cntrtî les cours de Bavière, de Saxe Mayence dans l'esprit de former dans l'Empire uu parti de '•': mais que cela n'avoit pas été suivi, parce que Ton avoit ' .^ ministre «le Mayencc dans ta persuasion <|n'il faudroit *Em|M*rciir fût rccuimu cjn'td'uu jiarcil parti, ce qui ne poujaniais convenir aux \'ues de l'Llecteur, qui devoit désirer contraire d'en dire lui-même le citef ; que Ton avoit ordonné aiini*»lre de Bavi^re h Ratisbonnc de sonder adroitement les i lions des ministres des dii^Vents princes de Tl-lmpire en li Ton pourroit prendre quelque contiance. Lesiifur de Resavaura soin d'examiner si rLlecleurde Bavière
M. DE REZAY, nSH.
et le comte do Terriug sont encore dans les mêmes dispositions. Dans ce cas^ il fera de son mieux pour les y confirmer, et pour les exhorter h suivTC un dessein qui ne peut être que glorieux pour l'Elt^clour de Bavière et propre î^ prt'îparer le succès de ses vues à venir. Il leur fera sentir que dans les circonstances présentes le premier pas à faire pour y parvenir est d'ordonner au ministre de Bavière à Ratisbonne non seulement de se bien conduire avec ceux du Roi et du roi d'Angleterre, mais encore de travailler secrètement, par son suffrage et celui des autres princes bien intentionnés, à empêcher que l'Empereur ne fasse prendre h la dî^te aucune résolution contre le traité de Hano\Te et contre les puissances <jui y ont été parties contractantes; que même ce sera faire d'avance une chose entièrement conforme à un des articles qui seroit compris dans le renouvellement du traité de 1714. Que, quoique elToctivement le traité de Hanovre ne contienne rien qui ne soit absolument conforme aux constitutions du corps germanique, cependant l'on peut dans de certaines occasions tout appréhender du dévouement servile d'un gruiid nombre do princes aux volontés de la cour de Vienne, et que si une fois cet esprit de servitude venoit à produire quelque délibération favorable aux désirs de l'Empereur, alors il deviendroit presque impossible à rKlecteur de former ce parti de neutralité dont rétablissement pourroit être si propre à conserver la paix de l'Empire, et à faire do rÊlecteur de Bavière un prince qui, par les démarches qu'il auroit faites pour les avanlag(»s du corps germanique, s'assurcroit certainement les suffrages de l'assemblée qui peut se choisir un chef lorsque le trône impérial est vacant; mais il faut que les discours que le sieur de Rezuy tiendra sur cette matière paroîssent plulAt être fondés sur la considération des intérêts de l'Electeur que sur aucune vue particulière de Sa Majesté.
Quoique la matière que Ion vient de traiter soit si délicate en elle-même que Ton ne puisse ôtre trop circonspect dans les mesures que Ton prendroit en conséquence, ce|«'ndnnt le succès d'un pareil dessein devient chaque jour plus imporlunt relalivemeut à ce qui se passe actuellement dans l'Europe.
L^amirul Uuzier ayant bloqué le port de Portobelo et les ga-
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lions, la cour de Madrid en a forme Les plaintes les plus vives. Elle a demandé au roi d'Angleterre d*en donner une prompte réparation et à Sa Majesté de se joindre contre les Anglois comme infracleurs de la paix publique. Quelles que soient les suites de cette affaire, il y a lieu de croire que la cour de Vienne fera cause commune avec celle de Madrid : premièrement, parce r|iiV<lle s'y croira obligée en vertu du tntité de Vienne; secondetiii*nt, parce que perdant par \k toutes les ressoiirces sur lesquelles elle avoil compté sans doute pour ucquiller tous les subsides qu elle a promis à différents princes de l'Empire, elle estimera navoir plus rien à ménager. Il ne faut pas douter non plus que i la guerre devient inévitable, l'Empereur, fuisuul semblant de se %mîre attaqué, ne requerrc le secours des princes avec qui il a traité et particulièrement de l'Électeur de Bavière. C'est aussi une des principales raisons qwi a déterminé Tenvoi du sieur de Rczay, f|ue Ton a jugé d'autant plus important que non seulement on (levoit tâcher de préveuir les démarches de la cour de Vienne, mais encore de s'éclaircir sur les seulimeuts de rÉlecleur de Bavière dans ces circonstances, ^insî il faudra que le sieur de H^/ay, après avoir exposé à l'Electeur ce que Ton vient de lui marquer, l'avertisse d'avance que TEmpereur ne manquera pas lie ?iolliciter les princes de l'Empire de se joindre à lui et à l'Esjiagno pour exécuter les mesures que l'un et l'autre voudroient prendre en haine du blocus des galions; que même les ministres lii- la cour de Vienne pour séduire plus racilemrnt les esprits ne manqueront [>as de séparer ce qui sVï-l passé à cette occasion do toute autre alTaire ; que quoique rÉlccleur soit trop éclairé pour tomber dans un pareil |>iège, cependant l'on n a pu sempécher lie lui faire connottre que Torigine de tout ce qui arriveroit pour lor$ Tuerait l'établissement de la compagnie d'Ostende, nonobstant los vives représentations qui ont été faites dans le temps, la protection accordëa â ce même commerce par la cour de Madrid, Im subvides de guerre donnés au temps de paix par le roi d'Espafçne à l'Empereur et l'assurance que Ton avoit que les ministres inipiiriaux u'attendoient que le retour des galions pour effectuer Irurs projets tels qu*ils fussent; que comme les deux électeurs de Bavière et de Cologne avoient probublement excepté de leur
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ulliuûc^ les suites de raffairc d'Ostende, rien ne les obligeait de prendre part à ce qui donne lieu aujourd'hui aux plaintes de& cours de Madrid et de Vienne, et que le Roi ne peut s'empêcher d altendre de l'Électeur de Bavière qu'il voudra bien expliquer sessentiments à cet égard.
Il faudra faire coniioUre en particulier à TLlectenr que quelque part que le Rni en vertu de ses engagements fût obligé de prendre aux troubles qui naîtroient, cependant Sa Majesté u'exigeroi t jvoinl de ce prince de se déclarer même pour la cause la plus juste, lorsqu'il en uppréhendferjoit quelque inconvénient personnel; mais que ce seroit là le cas où il seroit extrêmement important qu'il y eût au centre do TEmpire un parti de neutralité, qui d'un côté retenant le corps germanique dans les limites dans lesquelles il se doit renfermer, lorsqu'il s'agît d'une affaire qui lui est totalemeut étrangère, et qui «le Taulre faisant enfin voir à l'Empereur qu*on peut, sans manquer aux devoirs de prince de l'Empire, le laisser agir seul dans les choses qui lui sont personnelles, deviendroit sans doute un jour Tarbitre de la paix de l'Europe : que comme Sa Majesté verroit avec plaisir que l'Electeur de Bavière fût chef d'un pareil parti. Elle lui laisse le soin d*y travailler, certain qu'au moment qu'il aura besoin de son concours, il lui sera accordé sans aucun retardement.
Le sieur de Rezay aura particulièrement attention de faire sentir à rKlecteur que les moments sont précieux pour prévenir le bniil îles armes, et que Sa Majesté lui saura autant de gré de ce qu'il fera dans cet esprit que de ce qu'il feroit en se déclarant ouvertement pour ses intériMset ceux de ses alliés.
Comme il n'est pas possible, dans l'incertitude où Ton est sur les dispositions de la cour de Munich depuis le départ du marquis de Muillebois, de donner des ordres tr^s étendus au sieur de Rezay, l'on remet à le faire avec plus d'exactitude et de précision sur le compte qu'il rendra, tous les ordinaires, du succès de ses premières démarches, et ce que contient cette instruction n'est que l'explicalion de hi partie laplusessentielledes \'ues de Sa Majesté, se réservant à se Pixer ensuite sur le choix des moyens qu'on pourroii employer pour les faire réussir.
On lui ajoutera seulement ici que, dans les conversations où
LANGAGE A TENIR A L'ÉLECTEUR
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■ÉIPc(euretlecomle (îeTerringviendroifînlàenlrerdansquelque >rte de détail sur le traité que la cour de Munich a fait avec "Empereur, il pourroit insinuer légèrement que l'Électeur auroit !ul-ôlre pu tirer quelque avantage de la comniunicalion qu'il it pu faire donner au Roi do ce traité ; que Sa Majesté conservant ^encore les mêmes dispositionâ pour to\il ce qui peut favoriser les ^BupA de la maison de Bavière, il n'eût pas été indifférent qu'Elle ^Bût connu l'étendue des engagements de rËlecteur pour ^trc ^^lus k portée de préparer d'avance tout ce qui eiH pu faciliter les ^jjioyens de parvenir à l'élévation de ce prince; enfin que cette ^Bommunicatîon du traité signé à Vienne eût répondu égaltMnont ^B l'affection que Sa Majesté n'a cessé de témoignera TÉlecteur ^Bnalgré les derniers engagements qu'il a pris et à la reconnois- |P4nnce qu'il en a fait paroitre.
^ Sa Majesté (ait joindre à la présente instruction la lettre ^Bu'Elle écrit à ['Klecleur de Bavière en créance du sieur de Rezay, afin qu'il la remette à ce prince dans la première audience que Le comte de Terring lui procurera, et Elle est bien persuadée qu'il iura employer dans cette première audience les expressions les dus pro{tres à faire connoUre à ce prince les sentiments d'estime d'amitié qu'Elle a pour lui et le désir qu'Elle conserve de pouvoir lui en donner des marques en toutes occasions; mais il doit le point sortir des termes généraux dans ces assurances que Sa [ajusté lui |>ermet de renouveler ù rÉleeteur, et il est môme icefisaire qu'il observe la même circonspection dans les autres îtiens qu'il pourra ensuite avoir tant avec ce prince qu'avec linistres, l'intention de Sa Majesté étant (ju'il ne s'explique k*«!C eux sur les différents points traités dans la présente instrucin que lorsqu'il s'en présentera des occasions naturelles et qu'ils auront eux-mêmes fait nattre.en sorte qu'il ne paroisse pas ïchiïrclier à les faire parler sur ces mêmes points, et moins irc vouloir leur faire des propositions par forme d'ouvertures, seulement se tenir à portée d'écouter ce qu'ils se porteront ^x-mAmes A lui dire ou h lui confier relativement aux affaires !nérale« et aux intérêts particuliers de la maison de Bavière, c*e9l dans ces cas seulement qu'il [K)urra placer utilement les loig^ages des bonnes intentions du Roi et les rétlexions con-
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tenues dans la présente instruction sur les avantages que l'Electeur pourroit retirer de tenir une conduite dont Sa Majesté pût avoir lieu de se louer.
L'on joint ici les copies des mémoires que le marquis de Maillebois a remis sur les caractères des ministres de l'Électeur, sur Tétat des finances et sur celui des forces de ce prince, afin qu'aidé de ces premières connoissances il puisse ou en faire usage pour sa conduite si elles sont conformes à la vérité ou les rectifier par ce qu'il verra par lui-même.
Outre ce qui est contenu dans cette instruction, Tîntention du Roi est que tous ses ministres au dehors lui rapportent au retour de leurs emplois une relation exacte de ce qui se passera dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état des pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent soit dans les audiences ou en toute autre rencontre, et enfin de tout ce qui peut donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié. Ainsi le sieur de Rezay aura soin de préparer de cette sorte un mémoire en forme de relation de l'emploi que Sa Majesté lui confie, pour le mettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
LE MARQUIS DE BEAUVAU
La mission de M. de Rezay réussit à souhait : rÉIecteur de Bavière demeura neutre, tout en se tenant prêt à se déclarer ouvertement, dans la courte guerre qui suivit les alliances de Vienne et de Hanovre, et, quelques années plus tard, dans la guerre de la succession de Pologne. Ses nouveaux liens avec la France furent consacrés par divers traités signés le 13 novembre 1727, le 15 novembre 1733 et le 16 mai 1738; ces traités, fondés sur le même principe que celui de 1714, obligeaient la France à soutenir la candidature de l'Électeur à Tempire, en cas de vacance du trône; de plus, dès 1737, comme il devenait évident que l'Empereur Charles Vï mourrait sans laisser d'héritier m&le, Louis XV promettait « d'interposer ses offices pour procurer à Son Altesse Électorale la justice qiii lui serait due » sur la succession d'Autriche, et, si ces offices demeuraient inutiles, de se concerter sur « les secours qui lui seraient nécessaires pour empêcher qu'elle ne succombât aux efforts et à la puissance de ses ennemis». En 1733, on stipula une garantie générsJe de tous les Ëtats de l'Électeur, avec l'engagement de le soutenir « de toutes ses forces, s'il était nécessaire» ; ces engagements, accompagnés de subsides, furent confirmés en 1738.
Fort de Fappui que lui prêtait la France, l'Électeur Charles-Albert n'avait plus hésité à rompre avec l'Autriche. En 1731, lorsque la cour de Vienne soumit à la diète la Pragmatique sanction pour lui donner le caractère de loi d'Empire, il fut seul à refuser publiquement son adhésion et à faire réserve formelle des droits auxquels il prétendait. Aussi fut-U fort désagréablement surpris lorsqu'il se vit ou se crut abandonné par la France. Voici ce qui lui donna lieu de le croire.
LE MABQCIS DC BEALVAU, I74i
Les préiiminaixes de paix du 3 octobre 1735 qui mireul fin à guerre pour la succession de Pologne»conlirniés sur ce point par traité di5finitir de Vienne, du 18 novembn? 1738, contenaient de la part dp la France, ta rêcnii naissance de la Praginati<jue sanctjun M Bexay ayant été autoris*^ à quitter Munich en mars ilM et n'avai pas t'IO rempbct^, ce fut le cardinal Fleuri' lui-ménje qui infori rÉlectc'ur desclauses* de 1 735. Kn vain s'attacha-l-il à dt^inonlreriiu'ui convention entre deux parties ne pou>'ail préjudicier aux dniils d< tiers; l'Électeur n'était point cornpl^lenaenl rassnrr.el le ministre frai çais eut (jrrand'peine ù IVmpt^cher d'adresser ii l'Empereur une protc talion eo n^gle. Par contre, Fleury, nf voulant point donner Vén sur l'intiaiité qui s'était ét;ibUe entre Munich et Versailles, s'abale-' naît avec soin de faire représenter le Roi auprès de rÉlecteur. Il supporta U4éme d'assez mauvaise grâce la présence à Paris, eu 1737, di ' maréchal de Tœrring. envoyé par Charles-Albert pour s'échiircr sui les intentions secrètes de la France; il lui donna cependant en p;iture< la convention du ttî mai 1738. puis aussitôt, comme pour mieux en* Iretenir le doute sur ses intentions véritables, il convia l'Électeur à fournir un contingent à l'Empereur pour faire la guerre contre les Turcs. Fleury négociait, il est vrai, avec la cour de Vienne poursa-i voir s'il ne serait pas possible daccurder quelque satisfaction à l'Électeur de Bavière, mais la négociation, menée sans grand entrain de part et d'autre, n'avait pas encore abouti, lorsque Charles VI mourut le -20 octobre 1740.
La succession d'Autriche était ouverte. La Pragmatique sanction de 1713 avait pour objet de l'assurer intégralement à la fîUe aînée de Charles VI. Alarie-Therèse, à l'exclusion de ses nièces, tilles de seph I" t'I femmes, l'aînée de Félecteur de Saxe, la cadette de l'Électeur de Bavière. Marie-Thérèse, voulant plus encore, n'allait pas tarder il briguer la couronne impériale pour son époux, le grand-duc de Toscane. Contre ces divers arrangements ou prétentions, elle se heurtait à plusieurs compétiteurs. Pour la couronne impériale, rÉlecieur de Bavière se mettidt sur les rangs. Four la succession d'Autriche proprement ilite, les affaires étaient bien plus compliquées: Charles- Albert la réclamait.non pas comme épouxdune archiduchesse, co qui eût subordonné ses droits h. ceux de Félectrice de Saxe^saniraluée de celte princesse, mais comme descendant de l'arcliiduchesse Anne, fille de l'empereur Ferdinand l" ; l'électeur de Saxe fît valoir les droits de sa femme, en se fondant sur un acte de succession fait en !7û3 pai' l'empereur Léopold, et aussi, pour pai'tie, en son nom personnel, en invoquant des droits remontant au xui* siècle; les rois d'Dspagnv. do Sardaigne et de Prusse prétendirent, qui à la Hongrie et à la Bohème, qui au Milanais, qui enfin à la Basse Silésie. Après quelque
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hésitation, la France, estimant Toccasion favorable pour ruiner à jamais la maison d'Autriche, se décida à faire cause commune avec les adversaires de Marie-Thérèse, mais sans déclarer immédiatement la guerre à l'Autriche. Elle se borna d*abord à fournirdescontingents de secours à TËlecteur de Bavière.
Déjà les troupes de Frédéric II étaient entrées en Silésie. En mars 1741, le maréchal de Belle-Isle partit comme ambassadeur de France près ladiète de Francfort poury préparer l'élection de Charles- Albert; le 22 mai, la France signa avec la Bavière une convention d*alliance, puis une autre avec la Prusse le 5 juin. La convention du 22 mai promettait à l'Électeur, avec des secours en hommes et en argent, l'appui de la France pour sa candidature à l'Empire; la France garderait les villes qu'elle prendrait en Allemagne, sans que l'Électeur devenu Empereur pût rien réclamer.
Tandis que le maréchal de Belle-Isle courait de cour en cour pour s^acquitter de sa mission, le marquis de Beauvau fut envoyé à Munich comme ministre régulier du Roi auprès de Charles-Albert, M. Amelot de Ghaillou étant ministre des affaires étrangères, et le cardinal Fleury premier ministre.
IKSTRUCnON DU ROI AIT SIEUR MARQUIS DE BEAUVAU, BRIGADIER DES ARMÉES DE SA MAJESTÉ^ ATXANT EN QUALITÉ DE SON MINISTRE PLÉ- NIPOTENTIAIRE AUPRÈS DE l'électeur DE BAVIÈRE. — VERSAILLES, !•' JUILLET 1741 ',
Immédiatement aprè3 l'ouverture de la succession d^Âutriche arrivée au mois d'octobre de l'année dernière par le décès de l'empereur Charles VI, rÉlecteur de Bavière a réclamé l'effet des promesses que le Roi lui avoit faites de l'aider, non seulement à soutenir les droits qu'il prétendoit avoir sur cette succession dans le cas où cet Empereur ne laisseroit pas d'enfants mâles,
1. Lottift-Antoine, marquis de Beauvau, maréchal de camp, cousin du maréchal d« fi«auvau. U mourut en 1744.
3. Bavière, Mémoires et documents, t. IV, et Correspondance, t. XCII.
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mais aussi à faire réussir les vues qu'il avoit formées sur la dignité impériale; Sa Majest<5, fîdèle à Hi'h cngagttments, ne larda pas à lui faire connoitre qu'Elle étoit disposée à concourir en tout ce qui seroit possible au succès de ce qu'il pouvoit justement espérer; il on recul des preuves eucore plus réelles par les sommes d'argent que Sa Majesté lui fil remettre dès le mois de décembre suivant sur les» représentations qu'il fil faire de l'exlréuu' besoin qu*îl avoit [des secours de Sa Majesté ' | pour remettre [tes troupes bavaroises*! en étal de lui donner la considération nécessaire dans une circonstance aussi importante pour sa maison, et il vient d'Ôtre informé dans le plus grand détail par le maréchal de Bclte-Isle pendant le séjour qu'il a fait à sa cour de tout ce que Sa Majesté a fait et veut faire par la suite pour les intérêts de la maison de Bavière, Sa Majesté ne désirant rien davantage que de pouvoir seconder les espérances de cet Electeur fondées sur la protection rjueSa Majesté a bien voulu lui accorder.
Le maréchal de Belle-Islef après lui avoir expliqué les dispositions plus ou moins favorables où il a trouvé les difTérentes cours électorales qu'il a visitées de la part de Sa Majesté, avant que de se rendre à Francfort avec le caractère de son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près la diète d'élection, a contribué de ses offices à la conclusion du traité d'alliance et de secours mutuels que le comte de Montijo a signé de la part du roi d'Espagne avec cet Electeur [le 28 du mois dernier^) et après avoir examiné avec ce prince lui-même et avec ses ministres quel est Tétat actuel de ses troupes et les moyens de les augmenter et enlretenir, il lui a donné les assurances les plus formelles que Sa Majesté étoit dans Tintcntion de lui accorder sur sa réquisition un secours de troupes assez considérable pour le mettre à couvert des effets du ressentiment que la cour de Vienne a laîi parottre de ce qu'il a protesté hautement et déclaré qu'il ne pouvoit abandonner les justes prétentions qu'il se croyoit en droit de faire valoir sur la succession d'Autriche depuis la mort du dernier empereur. Il s'agit présentement d'effectuer ces assu-
AVIS A PRENDRE DU MARÉCHAL DE BELLE-ÎSLE
rances que l'Électeur de Bavière a reçues de la part de Sa Majesté^
lt coniine, dans de pareilles circonstances, le bien du service de
Majesté et les intérêts mt^nies de ce prince demandent qu'EUlo
dt continui'llement iiuprès de lui un ministre en qui il puisse
prendre toute confiance pour diriger de concert les diiïérenies
^■ppurations (pii seront jugées le plus convenables aux circon-
^fttances, Elle a jugé devoir donner cette commission au sieur
^pnarquis de Beuuvau, brigadier do ses armc^es, et Elle Ta revêtu
pour cet eilet du titre de son ministre plénipotentiaire aupr(*s de
ît Électeur, étant pei*suadéo par laconnoissancequ'Elleadeson
le, [de ses talents et de sa prudence'], qu Elle nv pouvoit la
mfier à personne qui fAt plus capable de s'en acquitter à son
ttière satisfaction.
Comme l'objet de cette commission est proprement une suite
le ce que le maréchal de Bolle-Isle a commencé de concerter
pendant le peu de séjour qu'il a fait à Munich, [l'intention du Roi
est que le marquis de Beauvau reçoive dudit sieur maréchal
avant que de passer en cette cour, toutes les instructions qu'il
jugera devoir lui donner pour lui faire coimoitre sur quels prin-
ipe» il est convenu avec l'Electeur de divers arnuigcmeuts et
[Uêlle mesure il s'agit actuellement de prendre et de suivre,
»ur travailler conjointement et le plus efficacement qu'il sera
ibie au succès des \Ties de Sa Majesté. Elle lui recommande
le de se confoimer ponctuellement aux siiges conseils que
(ledit 8Îeur maréchal lui donnera et d'entretenir avec lui une cor- IfeKpondance exacte pour recevoir ses avis sur toutes les difficultés |ui pourront se présenter et informer TEIecteur de tout ce que le Bieur maréchal jugera devoir lui faire exposer*]. ^^ La qualité de niinislre plénipotentiaire |^ne donne pas*] de ^Karactére public; mais il s'est depuis quelque temps établi dans ^Hes cours d'Allemagne des usages sur les honneurs et traitements
^H t. Lt t«xt« (lu vol. XCU porte : « de sa prudence et de sos talents. >•
%. C« p&ssHge est harré ilans le vol. XCII et remplace par celui-ci : « L'iutoii* lion du Roi c%i qu« 1« marquis de Beauvau «Dtrt^tienne avec lui une cot-respuuc« exacte sur toutes tes difficultés qui pourront se présenter, les arrangemenls 'il C'Oarifndra de faire h Is cour de Munich étant a<^coftsairoment liée avec les uiTN aiTHircs de rSmpire, doot ledit sieur maréchal de Bell»-lsle est charge. » S. VoJ. XCIl : • ne donnait pas autrefois. »
LE UARQUIS OE BRAUVAU. 1741.
à faire à ceux qui sont revêtus simplement de cette qualité, et Sa Majesté ne doute pas que l'Électeur de Bavière ne se porte de lui-même à procurer au sieur marquis de Beauvau tous les honneurs usités à sa cour pour les ministres de ce ranjf, et même les distinctions qui pourront le plus marquer en la personne du ministre plénipotentiaire du Roi rintimite do Tunion de ce prince avec Sa Majesté.
Aussitôt que le sieur marquis de Beauvau sera arrivé k Munich il en donnera part au comte de Terring, ministre des affaires étrangères, et se rendra ensuite chez lui \ pour lui marquer sou empressement à rendre ses devoirs à l'Électeur, et à s en remettre entièrement à ce que ce ministre lui fera counoîlre des intention» de ce prince sur le temps el la niaiûère d'être conduit à sa première audience; il communiquera en même temps au comte de Terring une copie de la lettre que Sa Majesté écrit do sa main à l'Eiecleur en créance sur l'honneur qu'EJle lui confie *, et lorsqu'il présentera cette lettre à l'Electeur dans sa première audience, il l'accompagnera des expressions les plus convenables pour lui témoigner toute Tamitié que Sa Majesté a pour sa personne et rinlérèl particulier que Sa Majesté prend à tout ce qui peut contribuer à ses avantages et à ceux de sa maison.
Après cette première visite qui est de pure cérémonie, TÉlecteur ne sera pas moins empressé que le marquis de Beauvau à mettre [ensemble'! sur le tapis les matières qui demanderont d'être traitées et réglées entre eux avec le plus de secret el de diligence. Telles seront [vraisemblablement*] les mesures à suivre de part et d'autre pour assurer la marche et la subsistance des troupes auxiliaires que le Roi se dispose à faire passer en Bavière. [Et comme les instructions du maréchal de Bclle-Isle aurontmis le marquis de Beauvau *j en état de satisfaire pleinemenftcet Électeur sur de pareils détails*, Sa Majesté s'en remet entière — ■
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ment à sa prudence sur l'usage qu'il fera de ces connoissances pour concerter avec lui tout ce qu'il estimera de plus à propos pour le bon traitement et l'emploi convenable des troupes [qu'il veut*] bien confier à cet Électeur.
Il a dû regarder comme une circonstance extrêmement favorable pour lui la guerre que le roi de Prusse a portée en Silésie peu de mois après la mort du dernier empereur pour faire valoir d'anciennes prétentions de la maison électorale de Brandebourg sur cette province ; effectivement la cour de Vienne, obligée de soutenir la guerre de ce côté-là, ne s'est plus trouvée en situation d'agir ouvertement contre l'Électeur de Bavière pour l'obliger de renoncer à ses droits et à ses vues ; mais [quelques-unes des puissances qu'elle a appelées à son secours comme''] engagées à garantir à la reine de Hongrie, fille aînée du feu empereur, la possession de tous les royaumes et États de la succession de ce prince en vertu de la garantie de la Pragmatique sanction qu'il avoit publiée pour assurer dans sa famille l'indivisibilité de cette succession, [témoignant'] de vouloir se mettre en mouvement pour effectuer cette garantie, le roi de Prusse ne peut désonnais qu'attendre avec impatience que l'Électeur de Bavière de son côté fasse une diversion en sa faveur, en sorte que par la suite ils puissent agir cbacun de leur part contre leur ennemi commun.
[Le roi de Prusse *] a paru désirer aussi qu'il pût s'établir entre TÉlecteur de Bavière et le roi de Pologne, électeur de Saxe*, une union pour travailler de concert à faire valoir leurs droits et prétentions dans les circonstances présentes, et dans cette vue l'Électeur de Bavière a nouvellement fait proposer à la cour de Saxe [de consentir'] qu'elle pût avoir et conserver la Moravie et la Haute Silésie, l'Électeur faisant entendre qu'il portoit principalement ses prétentions sur le royaume de
\. Vol. XCII : « qu'ElIe veut. »
3. Vol. XCU : K mais elle a appelé à son secours les puissances. •>
3. Vol. XCII : u et comme quelques-unes de ces puissances témoignent, n
k. Vol. XCII : « U. »
5. Frédéric- A ugotta H, né en 1696, âls d'Auguste II, roi de Pologne; il devint «lecteur de Saxe en 1733, puis roi de Pologne, sous le nom d'Auguste III, en 1136.
I.K MARQUIS DK BEAUVAL', I7tl
BohAmu*. C*est depuis qu«» cette proposition a été fnite quo le Hoi il fait passïM* à Dres<li' le comte des AUeurs*, pourvoir quelle iiiipresHlon oile aura pu faire sur le roi de Pologrl4^ et ai l'on peut esp**rer de fonner sur un pareil fondement l'union dé»iréc entre Iuh maisons de Bavière et de Saxe.
[Le maréchal de Belle-I&le, qui a vu cetttf ncgociation sonlamer sous SCS yeux et *\\i\ a employé ses offices pour faire connoltrcanx deux parties rim[K)rtancc pour l'une et pour l'autre dv.> se ri^unîr pour leurs intérêts communs, en cxpli<|uera toutes les difficultés au marquis de Beauvau, et l'instruira enfin du peu de progr^ qu'elle a pu faire. Il suffît de marquer ici que le roi de Pologne, électeur de Saxe, ayant épousn l'alnêe des deux archiduchesses filles de l'empereur Joseph frère aîné du dernier eroperour'. et l'Htectûurde Bavière ayant épousé la cadettes il avoil d'oboni paru qu« rien ne pourroit «Hre plus nature! cl plus aisé à former qu'une union entre deux princes beaux-i'ri>res, qui pouvoicnl également prétendre que les droits de leurs épouses qui représentent la branche aînée de la maison d'Autriche ont été sacrifiés dans les arran{;(*ments que l'empereur Charles VI a faits par sa Pnigmatique stmction pour assurer tous les royaumes et Ktals de sa ftucci'ssiou à ses enfants qui ne représentent que la branche cadette. Tels seroient les droits que le roi de Pologne, électeur de Saxe, pourroit réclamer do concert avec TElecteur de Bavière; les oppositions qu'il a formées à Texercicede lavoixélectoralede Btdiéme d4* lapartde la reiiiede ilongric otà ladispositiouquVJIe a faite de la corégence de ses royaumes et Etals en faveur du grand-duc de Toscane son époux \ ont été regardées comme des indices qu'il profiteroit volontiers des circonstiinces favorables que les ct)njonctures pourroieiil faire uallre pour I iiutorisor à
!, L« texte du vol. XCII ajouta ; « et que par mpporl A la couronne itDjwf»*^ chacun de» di*ni i'<locU*urfi se (tonneroic perHoiineUemenl s;i roix & Boi-mémct Baut AU »ur|>1u« au rollège électoral à décider entre les deux candidatf. »
H fut plus tard ambassadeur à CooslaatiDople
3. Frtîdènc-Auguste II avait i^poiisé en 1719 Mari«*JoséphiDC, d*Autriche.
4. Mario-AintiUe. Le mariage avait eu lieu en tlââ. &. Fraiiçoi^-Étienn^, duc de Lorraine, né «a 1708; en 1736, il épouM
Thêr«se et rfuou(;A au duchéde Lorraine en faveur de la France; eu 1737, il grand-duc tU Toscane et fut clu empereur, sous le nom de François l", eo Ul
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s'expliquer plus ouvorteinent et à rédamer les droits de ta reine de Pologne son époufte sur (a succession d'Autriche. Mais depuis que l'Élecleurde navièrc a déclaré par les protestations faites de sa part à Vienne que les droits qu'il réclame ne sont pas de rÉIectrice son épouse, mais de plus anciens qu'il a personnellement coniuiL* descendant on ligne directe de la fille aînée de Ferdinand I*', roi de Hongrie et de Bohême et frère puîné do l'empereur Charles-Quinl, que ces droits re^mrdent la plus grande partie de la succession laissée par le dernier empereur, et qu'ils doivent prévaloir à ceux qui peuvent appartenir à quelque titre quecesoil aux archiduchesses (illes des deux derniersempereurs, le roi de Pologne a témoigné de regarder celle prétention de la cour de Munifh comme devant étru un ohstacle à la conciliation désirée entre lui cl celte cour, et il a suffisamment fait entendre que pour surmonter cette difficulté il faudroit que TEIecteurde Bavi^^e, laissant pour un monimt h part Tarlicle de ses prétentions perîM.inncllcs, voulût d'abord s'opposer conjointement avec lui à la corégence que le grand-duc de Toscane a prise des royaumes et États de la succession d'Autriche et à Texercice du sulfrage d»^ Hfdiéme ih' la part rir lu cour de Vienne; qu'aloi-s il pourroiL se conclure un traité de partage entre les deux maisons électorales; que, si l'on pouvoit ainsi parvenir à conduire les choses à un plan fixe, alors on conviendroil que chacun des deux ('■lerlcurs de Saxe et de Bavi«^re se donneroit personnellement leurs voix à eux-mt^mes lorsqu'il seroil question dans la diète électorale do procéder à Téleclion d'un nouvel Empereur, et que le grand-duc de Toscane, devant selon les lois de l'Empire être »rxchi de cette assembh'e comme n'ayant personnellement aucun droit à l'éleclorat de Bohême \ il seroil convenable que les deux électeur» s'en rapportassent à la pluralité des suffrages des six luitrett électeurs.
L'Électeur de Bavière peut de sa part compter sur les suftanl de l'électeur de Cologne son frèn» et de Télecteur j)aitïn'.qui témoigne en toutes occasions de laimer comme son fils, que du roi de Prusse, intéressé à empêcher que le grand-duc
I , L'^eeiomt apparlaoftil en effet li Mari«-Thérète, et aoo i son époui. S. rbkrlM III Philippe, éloctear palatin, de 1716 i\ 1748.
IK
LE VARQl'fS DE BEArVAC, 1741
dm Toscam oc puisée, après élra pwena à IVrapin?, \t? faire repentir d'avoir osé te premier altaqner les Etats de la succession à/mi la reine de Hongrie son époose avoît pris posseasioa. et l«s ^edeors de Ifavence et de Trères paroissent désormais perdre reepérancede pouvoir porter an tr6ne impérial ce prince comme gendre du fea empereur. De sorte que les circonstances parois- MQt devenir de [4u5 en plus favorables pour la maison de Ba- YÎère. Mais apr^ cette exposition succincte de la situation actuelle des aflaireâ d'Allemagne, le marquis de Bcau\'au en recevra de» infonnatioQB plus particulières par le maréchal de Belle-lsle, et il ne pourra mi«*u\ remplir les intentions de Sa Majestf^ qu^eo réglant entièrement sa conduite auprès de l'Électeur de Bavière sur les instructions qu'il rece\Tait par ce canal, tant sur ce qui lui paroltroit concerner les intérêts de ce prince que sur tous les différents objets qui pourront avoir rapport à la grande affaire de l'élection de TEmpereur et à toutes les autres qui pourront intéresser le service de Sa Majesté dans l'Empire'].
n aura soin de rendre [régulit'rement compte au conseil de Sa Majesté ■] de ce qu'il fera en exécution de ses ordres, et de tout ce qui pourra venir à sa connoissance qui lui paroîtroit pouvoir mériter quelque attention.
Elle lui fait remettre des tables île cbitTres,afîn que, soit dans les dépèches et lettres qu'il adressera au ministre et secrétaire d'Étal des afTaires étrangères, soit dans celles de la correspondance qu'il doit entretenir avec les ministres chargés des affaire^ de Sa Majesté en Allemagne et principalement avec le marécliado Bclle-Islc, il puisse faire écrire en chiffres les choses de quelqt»^ importance dont il seroit dangereux do hasarder le secret en l coniiaiit aux postes ordinaires sans cette précaution.
Au reste l'intention du Roi est que tous ses ministres au deho lui rapportent au retour de leurs emplois une relation exacte ^
1. Ces deux p.-imçrnplies sont barrée dans le toI. XGU et remplacés par celui - M On peut pr^Toir d^s aujourd'hui que l'électeur de Saxo trouvera les propoftîd pour Ir partage iusufflfiAUtca et qu'il ne voudra pas même paraUt-e ne rien tenir 4 de la purd -.'éucruBité de l'Électeur de Bavière C'est sur quoi Sa Majesté se à donner d*î plus amples inslruciions au mnrquia de Beauvau, lorsqu'El]« * plus certaine destiontinients de la cour do Dresde. ••
S. Vol. XCU : B compte i Sa Majesté. »
toat co qui sera arrivé de plus important dans les négociations qu'ils auront conduites, de Tétat où ils auront laissé les cours et les pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent en toutes sortes de rencontres, du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres, en un mot de tout ce qui peut donner une connoissance exacte des pays où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié.
Son intention est pareillement qu'en arrivant* des pays où ils ont été envoyés ils remettent en originaux les instructions, chilTres et papiers de leurs correspondances avec les ministres du Roi, le tout avec un inventaire exact sur la vériGcation duquel il leur sera donné une décharge \
I. n «st i p«ine btttoin d« meatioaner sur cette période les boanx ouvrages de U. U doc de Broglic, Unt ils sont connus de tous.
A U s-oite de la prine de Prague par les Français, Charles-Albert Ot crtumnner roi de Boht^me le 29 décembre 1711 ; puis, le 24 jaa- X" 1742. il fui iMu Empereur. A cela se bornèrent les sucr{*s de Vtiutreprisf
IDès ocl*»l»re Kil. Krédéric II s'ëtail montre dispos*} k se retirer
<1© Is laite aussitiM que la possession de la Silesic lui serait assur<5e;
c'e«itce<pi'il fil en signant des préliminaires de paix avec l'Aulriche
le 1 1 juin 1742 ^i Breslau, et la Saxe suivit son exemple. Les arni(>es
To^TftlM et le cnnlin^enl impérial bavarois dureut reculer devaiit
»• forc4^ autrirhiennes; Pragup fut reprise en décembre, et le man*-
^^•1 de Etollc-l»ICi en ramenaul en Krance les débris de ses troupes,
I Tordre, au mois do janvier 1743, de fîiire ontrev*jir au nouvel
ir r<W'ontualitt5 d"*^vônpments plus Iristes encore. On n'avait
.d'ailleurs, de se féliciter cuire mesure de la façon dontChar-
•^ »ll «'«rquittiit de ses devoirs d'alliiS compte le montre In dép(^che **'*^**Ue«dn»»éeauinaréchaldeBelle-Isle, M. Amelot étant ministre:
CnO^ SOU!» rOIIHE de LETTRR .\l MAlUvCUAL DB OELLK-ISLE. t»U 3 FÉVÎUF.n I75.S A ^EHSAILLES '.
tui* u niaréihaledo HclIe-lHle m'assure, Monsieur. que vous Vancforl b' ."i de ce nmis, et comme ce sera plus tôt que vous •**Tin d'abord fait espérer, je no diffère pas à vous indiquer quel-
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gues-uns des points qu'il est nécessaire que vous tftchieJE d'éclaircir pendant votre sdjour auprès de TErapereur, en attendant (pie je puisse vous informer plus particulièrement des intentions du h(M. par le courrier que je vous ai annoncé, et que je compte de vous dépêcher dans peu de jours.
<• M. Biondel n'aura pas manqué, à votre arrivée à Francfort, de vous mettre au fait de ce qui s'est passé depuis quelque temps de la pari du cercle de S(>uabe par le refus formel que les directeurs de ce cercle ont fait de ce qui leur a cltî demandé par M. de Gravel au nom du Roi pour le passage, le séjour et la subsistance d'une partie des chevaux d'artilltîrie de Sa Majesté. Les diflicnltés qu'ils ont faites d'admettre à cet égard aucun tempérament et de satisfaire même aux réquisitions de riîimpereur. ont été accompagnées de circoDstauces qui donnent lieu d'uppréhender qu'il ne se trame dans ce cercle, et même de concert avec celui de Franconie, quelque accord ou association où l'on admeltroit même le cercle d'Autriche et qui» sous prétexte de maintenir la tranquillité de ces deux cercles et d'en écarter toute hostilité, lendroit à refuser tout passage aux troupes ou recrues qui ^o présenteroient comme passant de France en Bavière. Vous jugeret mieux que personne des inconvénients qui eu résulteroieut. C'est un point d'une telle conséquence qu'on ne peut trop tôt constater k quoi l'on peu! s'attendre pour la suite de la part de ces deux cercles, et c'est un des objets qui demandent vos attentions et vos soins pendant votre séjour h Francfort.
H M. de Gravel est toujours persuadé qu'un des moyens de contenir la mauvaise volonté du cercle de Souabe seroit que les troupes du Roi ne différassent pas à s'emparer, au nom de TEmpereur» des Etats de l'Autriche antérieure enclavés dans ce cercle. Il men a écrit plusieurs fois dans ce sens et aussi à M. Biondel, en reprépenlant que le Roi trouveroit de plus dans l'occupation de ces pays J'avantage de pouvoir y donner de bons quartiers à ses troupes et de ftire aisément sur le Luch et le haut Danube tous les appronsionnements nécessaires pour l'ouverture ilo la prochaine rain[»agne. Ces avantages tant pour le service du Roi que pour celui de l'Empereur, étoient si apparents que, sur lesreprésentati<jnsdeM. de Gravel.il fut écrit de b part du Roi dans les premiers jours de cette année à M. le martîchnl de Broglie pour l'autoriser h exécut<;r de concert avec l'Empereur le projet de l'occupation de l'Autriche antérieure, si l'état et la position de Sun arniéi» lui perniettoienl d'iMi détacher le nombre de Imupes suflisant pour cette entreprise. Mais, sur ce que M. Biondel a depuis écrit du peu de disposition de l'Empereur à s'y jiréter dans la crainte de donner au cercle de Souabe dans les circonsl^'inccs présentes le nioinire sujet de mécontentement, il a été écrit, de lapai't de Sa Majesté, a
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M. le maréchal de Broglîe. de suspemire lexéculiou dudit pr<'jel jusqu'à ce que l'Empereur, qui devroil nécessairement y concourir comme partie principale, s'y fCt déterminé et eût autorisé un de ses officiers pour prendre en m^me temps au nom de Sa Majesté Impériale la possession légale desdits pays antérieurs d'Autriche. M. de Gravel me marque, par sa dernière lettre du 35 janvier, qu'il est persuadé que loin que cette «Mcupation iiritAt les ministres de la régence de Wurtemberg, il est persuad»' qu'elle leur plairoil beaucoup, pourvu quti Ion put faire en même temps avec eux de la part du Roi et de l'Kmpereur les arrangements relatifs à la principauté de MoittbéUard dont vous savez qu'il a été question pendant le cours des nuds de juin et de juillet de l'année dernière. Je vous avoue que dans les dispositions peu favorables où je vois les ministres de Wurtemberg, de même que ceux des pr'mcipaux Ktals du cercle de Souabe, je doute fort ((un ce jugement de M. de Gravel soit suffisamment fondé; mais je soupçonne d'ailleurs que l'Empereur soit aujourd'hui si indifférent sur ce projet qu'il avoit autrefois tant à louer, que parce qu'il ne cadre peul-ôtre pas ax'ec les autres arrangements du roi de Prusse; c'est ce que vous serez mieux que personne en état de découvrir.
« Kl à cette occasion, je dois vous conderque.depuisquclque temps» je crois évidemment que l'Empereur a caché avec soin à M. Blondel non seulement ce qu'il traite avec le roi de Prusse, mais aussi ce qn*il traite avec le roi de la Grande-Bretagne, avec qui il n'a pas cessé d'entretenir une correspondance très suivie. Le baron d'Haxelang, son ministre à Londres, a pareillement usé d'une extrême réserve avec M. de Russy. Il sembloit que, dés que les troupes hanovnennes à la solde de l'Angleterre ont commencé à prendre des quartiers dans le pays de Liège, et que la marche de ces troupes et de celles des Pays-Bas pour passer en Allemagne a été annoncée comme certaine, l'Empereur ne devoit pas différer à faire en sorte, par tous les moyens possibles, que la diète générale de l'Empire prit sans le moindre retardement des résolutions vigoureuses pour s'opposer à une infraction aussi manifeste des lois et constitutions de l'Empire. Mais vous aurez appris que ce prince a cru devoir au contraire observer dans camème temps les plus grands ménagements pourle roide la Grande- Bretagne, dans l'espérance apparemment do pouvoir parvenir paireotremiae de ce prince à quehpie conciliation. Tout ce que nous &avons de positif sur ce sujet, c'est que les Anglois lui ont fait des offres spécieuses, voulant même lui faire entendre que cVtoit pour son service qu'ils se disposoient Â faire passer leurs troupes dans TErapire, et qu'il ne tiendroit qu'ft lui de se mettre à leur této pour les commander. Mais, quoique les conditions qu'ils lui avoienl d'abord proposas eussent été rejetées avec horreur de sa part, comme len-
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dantes à exiger de lui qu'O renonçât à tone sentiments d'honneur et de probité en manquant à la reconnaissance qu'il doit au Roi, au point de se joindre aux ennemis de Sa Majesté pour concourir aux projets formés de leur part d'attaquer la France et de démembrer s'il leur »^toil possible quelques provinces du royaume, il a donné lieu de penser, parles ménagements extrêmes qu'il a continué d'avoir pour les Anglois. qu'il entretenoil encore quelques négociations avec eux, et c'est un point qu'il est d'une extrônie importance que vous tAchicz d'approfondir. <r II est à souhaiter quevous ayez pu, en voyant r<^vèque de Wùrlzbourg et le margrave de Brandebourg-Baireulh à votre passage par la Franconio, éclaircir en quoi peut consisUîr le projet qu'on annonce comme ayant éW^. formé par le rot de Prusse pour former de concert avec les cercles de Franconie et de Souabc une armée d'observation qui puisse empocher les troupes des Pays-Bas de prendre leur passage par ces cercles pour marcher au secours de la reine de Hongrie, n est certain que le roi de Prusse a fait déclarer expressément au roi de la Grande-Bretîignc qu'il ne verroil pas av^r^ plaisir l'entrée de ces troupes dans l'Empire : mais il paroîl par les lettres de M. le marquis de Valory du commencement du mois dernier qu'en même temps qu'il s'en est expliqu»? dajis ce sens h Berlin, il a caché à ce ministre des propositions qu'il faisoit passer à l'Empereur pour concerter avec Sa Majesté Impériale les moyens d'empêcher que ces troupes étrangères ne pénétrassent dans l'Enipire, et ce qui est le plus incompréhensible, c'est que l'Empereur lui-même a cru devoir aussi en faire un mystère à M. Blondel, quoique cette négociation entre le roi de Prusse et Sa Majesté luipériale, qu'il paroit iju'ils ont suivie confidcmment de part et d'autre et qui est peut-être sur le point de sa conclusion, ne puisse qu'intéresser infiniment le Roi, soit que les vues du roi de Prusse tendent à favoriser plus ou moins ouvertement les intérêts de l'Empereur, ou qu'il veuille seulement ménager à Sa Majesté Impériale des sûretés de la part des États de l'Empire puur la Bavière et ses autres [irovinces héréditaires et pour le mettre en état de refuser absolument de la cour de Vienne toute proposition qui tendroit îi l'élection d'un roi des Romains. Vous sentirez do vousmême de quelle extrême importance il est de pouvoir approfondir un pareil mystère, et il n'y a que vous qui puissiez engager l'Emperour â s'en expliquer confidemment avec le Roi, quelque secret que Sa Majesté Impériale ail promis au roi de Prusse de garder sm l'objet, le fond et les circonstances de cette négociation. Sa Majesté compte donc que vous y eniploiorez toute votre habileté, et vous pouvox donner de sa part à l'Empereur toutes les assurances possiblet: qu'elle gardera ce secret inviolahlement et que certainement il n'en reviendra jamais rien au roi de Prusse.
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En finissant cette lettre, j'apprends que M. de Richemont,qui est en Bavière, a uiandi.^ à Vienne qu'ayant représenté au roi de Prusse qu'il n'y avoit pas plus de raison de refuser rentrée de TAUemagne
KAnglois qu'aux François, ce prince lui avoit répondu que» toutes étions faites, il ne s'y opposoit plus, et que les Anglois pouvoient feair au secours de la reine de Hongrie quand il leur plairoil. Si on jyoit à faire â tout autre qu au roi de Prusse, il regarderuil ce dis- Ifburs conime une pure invention; mais sa conduite est une variation si {lerpôtuolle, qu'on ne sait sur quoi compter. »
M La campagne de 17-43 s'ouvrait sous les plus sombres auspices. Au mépris d'une convention de neutralité conclue entre la France et le Hanovre en 1741, un corps anglo-hanovrien se préparait à enker en Allemagne; le maréchal de Broglie, qui commandait les »s français, était en conflit perpétuel avec le comte de Sccken- 'f, général en chef des troupes impériales. Charles VII espérait au lins rétablir l'union en prenant lui-Dif*me le commandement supémr ; mais on se prit à craindre en France que l'Empereur n'accueilles ouvertures de paix qui lui étsdent faites incessamment par fcngleterre et par r.\utriche, bien qu'il ne s'agïl de rien moins, de la *t do ces puissances, que do faire renoncer Charles Vil à toutes ses lérances. voire même à la dignité impériale. Le comte de Lautrec kl envoyé près de lui, M. Amelol étant ministre, pour l'encourager à guerre cl dissiper, dans la mi-sure du possible, les appréhensions à existaient dons son entourage à l'égard du maréchal de Broglie. larles VU venait de quitter Francfort, où se tenait la diète impéle, pour se rapprocher de son armée en Bavière.
lOlKE POUU S£RVm D INSTRUCnO.N AU SIKUH COMTE OE LAUTREC, tOmiTR^CANT (iÈNÊRAL DES ARMÉES UL' ROI ET NOMME CURVALIER DE SSa OIU»ll£S', MLÂHT AUPRÈS DE L*fiMI>KHEl'R EN C'CALtrË D£ MINIS- TRE PLÉNIPOTEXTIAIME DE SA MAJESTÉ. VERSAILLES, 44 MAI 1743*.
Dfes <[ue le Roi a été informé que l'Empereur avoît pris la rélution de quitter la ville de Francfort pour retourner dans ses
Daaiai-Kraojpois de Oeliu, comto de I^ucree, ancien envo^ô h Genève; i] init mATèchAl de Prftnce en 1762, & l'Age de BoixAnt«-diz-n«uf an». S. CfjrrtêpoKdana Batière, t. CUl.
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Etats de Bavière et se mettre à la l^le de rormée impériale, Sa Majesté a jugé devoir lui envoyer un ministre de toute eontiance qui, réunissant en sa personne les connoissances nécessaires pour pouvoir suivre auprès de ce prince tant les ntt'aires politiques que ce qui peut r(»garder les opérations niilitiiircs, put remplir égidemcnt ces deux objets à la satisfaction iiiutuelie de Sa Majesté et de l'Empereur, Dans cette vue, Elle a cru ne pouvoir faire un meilleur choix i|ue du sieur comte de Laulrec, lieutenant général de ses armées et nommé cheAaHer de ses ordres, pour le faire passer auprès de l'Empereur eu qualité de ministre plénipotentiaire de Sa Majesté et veiller auprès de la personne de ce prince à tout ce qui pourni concerner les intérêts communs de Leui*8 Majestés, et comme Sa Majesté connoît depuis longtemps son zèle pour son service et sa capacité pour les ailaires, Elle ne doute pas qu'il no réponde entièrement l'i l'attente de 8a Majesté dans ce qui doit faire l'objet de ses attentions et de ses soins iniprès de l'Empereur.
L'intention de Sa Majesté est qu'il se ronde le plus promptt*ment qu'il sera possible auprès de ce prince. Le titre de ministre plénipotentiaire ne donnant point de caractère public et n'étant pas sujet aux embarras du cérémonial, Elle a jugé que ce simple titre étoit plus convenable pour faciliter au comte de Lautrec de pouvoir suivre l'Empereur dans les dilTérents lieux où ce prince croira devoir se transporter et particulièrement à Tarmée, et de se tenir continuellement à portée de la personne de ce prince sans qu'il puisse être question do discussions sur le rang fpi'il ilevra y occuper, et Sa Majesté est bien persuadée que l'Emj^ïereur se portera de lui-même h le faire jouir de toutes les entrées et distinctions que doit naturellement avoir à la cour impériale le ministre pb-nipotentiaire du premier roi de la chrétienté, principalement après tout ce que Sa Majesté a fait et qu'EUe continue de faire pour soutenir de toutes ses forces les intérêts de l'Empereur, et le mettre en état de triompher de ses ennemis.
Le comte de Lautrec commencera ses fonctions en cette qualité de ministre pb-nipotentiairc du Roi en remettant à l'Empereur dans une audience particulière la lettre de créance que Sa Majesté lui fait remettre pour ce prince, et il doit employer dans
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cettï* audience les expressions les plus convenables pour l'assurer de toule rarnilié «le Sa Majesté pour su personne et pour sa famille, du «lêsir fpjT]liea de contribuer à sa satisfaction par tous k-^ moyens praticables, cl do s'entendre en toute confiance avec lui sur tout ce qu'il sera possible de faire ou à propos do tenloi* pendant le cours de cette campagne pour les avnntages de la maison de Bavière, Sa Majestv souhaitant véritablement que les événements en soient tels, qua la roine de Hongrie soit cmiln obligée d'entendre à des conditions raisonnables pour le rélablissment de la paix.
[| s en faut beaucoup que la situation des alTaires soit aussi fovorable qu'elle éloit au commencement de celle guerre lorsque les électeurs de TEmpire, ayant exclu de la diète électorale de Francfort les ambassadeurs de la cour de Vienne, el concourant unanimement à porter l'Klecteur de Bavière au trône impérial, le roi de l'russe, électeur de Brandebourg, et le roi de Pologne, électeur de Saxe, se trouvoient unis avec ce prince par un traité d'alliance, cl faisoient conjointement agir leurs troupes secondées de celles de France pour forcer la reine de Hongrie h leur abandonner les États dont ils avoieut déjà réglé entre eux te partage. Il paroissoil alors que cette princesse ne pourroit faire qu'une foible résistance contre une aussi forte ligue, et que c'étoit en vain quY*lle réclamoit Tussistance des puissances que le feu empen»ur Tiharles VI son p(>re avoil engagées à garantir lu Pragmatique simclion, qu'il avoit publiée pour nuiiiitenir indîvi!<ihlement sur une môme tète tous les États de lu succession d'Autriche.
il V avoil même lieu de juger que le roi de Sardaigne ' pourroi! s'unir avec les Espagnols [)our faire de concert la conquête rie ceux des Etats de cette succession qui se trouvoient situés en Italie, et, les Suédois se trouvuut en force pour faire du côté de lu Russie une «livcrsion assez efficace pour emjïèclier les Russes Hiî prendre part aux alFaires d'Allemagne, il sembloit qu une ou dinix campagnes pourroient suffire jiour obliger la reine de lionçrio À souscrire ù la piiix. C'étoit dans cette espérance que le Roi
X. i:hArIa^Eminftnu«I 1*', Hl comme due d« Savoii*, qui régoA de 1730 â 1773.
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s'éloit ongagr i\ faii-e passer ses armées dans l'Empire comme auxiliaires de la maison de Bavière, pour l'aider à faire valoir ses droits et ceux de ses alliés et forcer cette princesse à les satisfaire sur leurs prétentions; mais ces uppanrnces brillantes ont malheureusement disparu entièrement depuis que la conclusion de la paix particulière du roi de Prusse entraînant relie des Saxons, le Roi s'est trouvé réduit à soutenir par ses seules forces la guerre en Allemagne pour les intérêts de l'Empereur.
La reine de Hongrie doit ce changement au sacrifice qu'elle a fait de presque toute la Silésie au roi de Prusse. C*esl le roi de la Grande-Bretagne qui a procuré leur réconciliation; co prince, autorisé par son parlement à employer tous les moyens et efforts possibles pour soutenir la reine de Hongrie et maintenir la Praji^malique sanction tlu feu empereur comme nécessaire au maintien de Téquilibie de l'Europe, avoil montré aux Hollandois l'exemple de secourir uetto princesse au moins de subsides d argent pour Taider à payer et à entretenir ses troupes. Mais ces subsides ne pouvant lui être que d'un foible secours tant qu elle auroii à combattre le roi de Prusse et les Saxons en môme temps que l'Empereur secondé des troupes de France, les ministres anglois n'avoient pas cessé d*agir par leurs bons offices à Vienne et à Berlin pour procurer un accomniodemeut entre ces deux cours, et, dans l'espérance d'y parvenir, ils avoient, d*un côté, engagé le roi de Sardaigne à s'unir avec la reine de Hongrie pour la défense des États autrichiens en Italie contre les Esjmgnols, et. d'autre part, porté lesEtats généraux des Provinces- Unies à augmenter leurs troupes jusqu'à prés de quatre-vingt mille hommes, en vertu de délibérations dont l'objet paroissoit être d'agir de concert avec la Grande-Bretagne. Aussi, depuis que la conclusion du tniité de Breslau du H juin 184:2 a donné ai troupes autrichiennes le moyen de reprendre la Bohême, que l'Empereur avoit presque entièrement conquise par les secours des troupes françoises, et dont il avoil même été reconnu et déclaré roi, le parti qui uvoit prévalu dans les Provinces-Unies pour les conduire à des engagements contre la France, a paru tous les jours prendre de plus en plus de crédit, et les choses sont même parvenues au point qu'on peut s'attendre que les
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États généraux ne tarderont pas à faire passer dans les Pays-Bas
un corps de vingL mille hommes de troupes holiandoises pour y
remplacer les troupt's autrichiennes, luijjloises et hunovriennes
ui viennent d'en partir pour passer le Rhin et tâcher de péné-
er jusqu'en BaAnôre. Au milieu de ces changements, il restoit
core quelque espiTunce quau moins les hUits de TEmpire. in-
ressés ù empêcher que par l'inirée de ces troupes en Allemagne
feu de la ^erre ne fût porté dans lu cœur de l'Empire, se por-
roientà s'unir pour s*y opposer, et que cette union des Ktats
e l'Empire sous les auspices de TEmpereur, leur chef, ôUmi aux
nnomisde ce prince les moyens de mettre h exécution les vastes
projets qu ils ont formés sous prétexte de secourir la reine de
Hongrie^ cette princesse se trouveroil enfin obligée d'entrer dans
es voies d'accommodement. Le roi de Prusse s'étoil même élev*'» le
reraier contre l'entrée de ces troupes étninj^ores dans l'Empire
par les df^clarations faites de sa part, tant en Angleterre ttt en
ollande qu'à la diète générale de Francfort, où ses ministres
voient agî puissamment pour porter cette assemblée à prendre
s résolutions capables de maintenir la neutralité do l'Empire,
et d'y rélaldir le calme et ta traii(]uillilé; mais soit que la plupart
de* autres princes et Etats de l'Empire aient été retenus par les
éBances qu'ils paroissent avoir généralement conçues contre le
Tui de Prusse ou par la partialité que plusieurs ont conservée
pour ta cour de Vienne, ou enlin par lappréhension de sexposer
voir les troupes autrichiennes des Pays-Bas, qui s etoient avan-
ées iié'jk sur te Rhin avec leurs auxiliaires anglois et hanovriens,
rendre forcément et sans aucun iiiénag*Muent le passiige» sur
eurs terres avant qu'on eût pu assembler dans l'Empire une ar-
éo d'ohsenation suffisante pour leur imposer, les différents
oUèges de la diète ne s'étoient encore expliqués qu'avec anibi-
lïté sur les moyens de pourvoir à la sûreté de l'Empire en
témo temps que la diète emploieroit sa médiation pour le réta-
Ussemeut de la paix entre TEmpereur et la reine de Hongrie,
lorsque la mort de l'électeur de Mayence, do la maison d'EItz, a
uspendu entièrement te cours de ces délibérations; elles ne
urront être reprises qu'après que le comte dOstein,qui \'ient
d'être élu puur nouvel électeur de Mayence, se sera mis en pos-
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session, à cette assemblée, des fonctions ilu directoire qui lui ap- |»arfient romme urchichuncelirr d'Allemagne, et une des principales attentions du sienr comte de Laulrec devra être do veiller à ce fjui sera fuit de la part do TEmpirreur tant pour ménager ce nouvel électeur (jui, par l'autorité de sa place, a une influent; principale sur les d^librrations de la di<He de TEmpire. que pour porfer relie assemhlt'e par tous les moyens ipii pourront Ôtre mis en usage, soit auprès des ministres qui la composent, soit auprès des princes mêmes dont ces ministres dépendent chacun en leur particulier comme les représentant à celte assemblée, (>our la Ûvterminer insensiblement à prendre les résolutions les plus conformes Hxw inléiAls de lu maison de Bavière suivant les circonstances, ou du moins nen prendre aucunes qui pussent, ou fortifiaut et nugnienlunt les espérances de la reine de Hongrie et de ses alliés, éloigner cette princesse des voies de conciliation, l'intérêt des princes et Etats de l'Empire en général et en particulier, et la gloire de l'Empire considérée dans l'union de sou chef et de ses membres, devant naturellement les éloigner de tout ce qui pourroit tendre au déshonneur do I^Empereur et à le mettre dans la nécessité indispensable de souscrire à des conditions qui ne lui laisseroient pas les moyens de soutenir dignement la dignité impériale.
Le sieur comte de Lautrec n'ignore jias que les Anglois, dans la première ferveur de Tenthousiasme que leur inspîroit la joie d'être parvenus à réconcilier avec la reine de Hongrie le roi de Prusse et le roi de Pologne, électeur de Saxe, osèrent proposer à TEmpereur de faire sa paix avec cette princesse en s'unissant avec elle conjointement avec l'Empire dans une ligue pour attaquer tous ensemble la France, avec promesse d'abandonner à la maison de Bavière, pour lu satisfaction de ses droits sur la succession d'Autriche, les conquêtes qu'ils se flattaient do faire aisément de quelques-unes des provinces du royaume limitrophes de TEmpire. H saîlaussi que l'Empereur, loin do se laisser tenter par de pareilles offres, en a témoigné toute Tindignation qu'elles méri— toieut comme le supposant personnellement capable de manquer h tous les devoirs do la justice et de la probité en se déclarante l'ennemi du Roi, son fidèle allié, après tuus les bienfaits et assis —
POriTIQUK DE L'ANGLETERRE.
Unces qu'il avoîL reçus de Sa Majostù, et pour une guerre qui n'auroil eu au fond d'autre motif que les secours que Sa Majesté lui Hvoil prodigués si généreusemeutf tant avant que depuis son éleclioD à l'empire. Il n est pas à présumer que les Auglois aient pu conserver do pareilles idées de conquêtes sur la France, principalement depuis qu'ils ont vu les jusles mesures que le Roi a prises, non seulemeut pour mettre en sùrolé les provinces de son royaume, mais nuï^si pour faire passer le Rhin à une nouvelle armée pour le secours de rEmpeiH}ur, et, pour peu que les succès répondent à ces nouveaux efforts que Sa Majesté veut bien continuer de faire en sa faveur, il y aura tout lieu d'espdrer que le roi de la (irande-Brelague ne tardera pas h se repentir d'avoir hasardé 6ei» troupes nationales dans des pays aussi éloignés, et que, perdant toute espérance do trouver ses peuples disposés à lui fournir plus longtemps les moyens de poursuixTe des projets aussi chimériquos, il sera le premier à porter lu reine de Hongrie à do justes smitiments de paix. Il y a lieu de juger que c'est dans cette vue que le lord Carteret, son minislro de confiance, s'est altaché depuisquelque temps à entretenir une sorte de négociatiou avec le baron d'Ilazelang, ministre de l'Empereur à Londres^ et quoique, abusjint de la confiance imprudente de ce ministre impérial, il ait communiqué aux principaux ministres des Etats généraux et répandu aussi dans le public des propositions qu'il ^uppo^oii lui avoir été faites de ta part de TEmpereur pur ledit JMtron dllazelang et qui lendoient à procurera ce prince, au moyen de la ^'cularisation de ditTorents évécbés principaux de l'Empire, situé» dans la Havièro ou dans son voisinage, une augmentation d'Etats jusqu'il la concurrence de six millions de llorins de revenu.cbose 4|ue rEm|»ereura nié formellement d'avoir ordonné à Miu ministre de proposer de sa part k Londres, Sa Majesté a tout liou de conjecturer, par divers avis qui lui sont revenus, que le même ministre im|iérial continue à négocier «vec ledit lord Carleret, et que le roi de Prusse entre même en quelque manière dans oetlc négociation. Il y avoit aussi des indices que le feu électeur de Mayeace agissoil à Vienne dans les mêmes vues et que son objet étoil de diriger de telle manière les résolutions de la diète de l'Empire, t|uelles ne pus.sLMil qu'Ôtre conformes à ce *|ue les
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Angloîs ebtimeroient île plus coDveaable pour le rêtaLli&fiiîineiit de ]â paix eu Allemagne. (Juai qu^il en soit, ou p€ut compter que 5oit que le roi de la Grande-Bretagne, qui se dispose à passer la mer, se mette à la tète de ses troupes dans l'Empire, ou qnll se rende dans son électoral de I1nnovre,seâmini&tres ne tarderootpas âjoindre les négocinlions aux opôrutinns niililJiires, et à rechercher, si les succès de* arnieî» ne sont pas favorables à la reine de IlongrîCf tous les moyens de procurer de manière ou d*aulre quelque conciliation entre l'Empurenr ot cette princesse, et c'est à ce point de vue que le comte de Laulrec doit principalemi^ut iixer ses attentions pour, en s'insinuaut de plus en plus dans U confiance de TEmiK^reur, être toujours à pirtée de s'instruire des offres ou propositions 4|ui pourront tAt ou l^ird lui être faites, de savoir par ce prince lui-mOmu ou de p<in<^trer d'ailleurs ses dispositions pour traiter et conclure û des conditions plus ou moins avantageuses, cl de veiller tant à ce qu'il n'en admette aucune qui pût être contraire aux intérêts du Roi, qu'à cequMl ne prenne mt^me en général aucun engagement qu'iivcc la participution et du consentement do Sa MajesU», puisquaprès les efforts immenses et de toute espèce que Sa Majesté n'a pas cessé de faire pour lui donner et continuer les moyens de se procurer une paix lionornble, Elle doit compter sur assez de retour de sa part pour qu'il preime en Sa Majesté une confiance sans réserve sur tout ce qui peut concerner les intérêts communs de Leurs Majestés.
Un des principaux obstacles qui, jusqu'à présent, a paru sop- |>oser au progrès di*s aégoeiatiuiis qu'on a Imité do lier auprès de l'Empereur pour raccommoder avec la reine de Hongrie, a été le traité d'union et d'alliance conclu au mois de mai 4741 entre ce prince et le roi d'Espagne pour fairt' valoir conjointement, le premier en Allontague et le second en Italie. leurs droits et prétentions sur les Etals de la succession d'Autrirhe. Si les armes des Espagnols avoient été plus heureuses on Italie, leurs succès dans cette partie de l'Europe n'auroient pu quiniluer beaucoup sur les afTaires d'Allemagne pour obliger lu reine de Hongrie à dos cessions en faveur de ces deux princes; mais les choses y étant tournées de manière qu'il na pas été possible à l'infant Jou
JL -^
POLITIQUE DK L'ANGLETERRE. %\i
Philippe' de percerplus avant qu'en Savoie pendant que d'autre part Farinée espa^ole dans le Boulenois, loin d'avoir pu pénétrer dans le Mîlanoîs, s'est trouvée obligée après la bataille de Campo Santo * de rebrousser chemin vers la Romagne, l'Empereur ne doit plus guère se flatter que la diversion des Espagnols en Italie soit désonnais assez puissante pour opérer favorablement pour lui sur l'Allemagne, et il y a au contraire tout lieu d'appréhender que, si les armées de France auxiliaires de ce prince dans l'Empire ne remportent pas les succès que Sa Majesté espère des bons ordres qa'Elle a donnés à ses généraux, les Autrichiens, secondés des forces navales de l'Angleterre dans la Méditerranée, ne sachent susciter dans le royaume des Deux-Sicilcs quelque révolte des peuples pour enlever ce royaume à don Carlos ^. Les ministres anglois paroissent même déjàs'en flatter, puisqu'ils ontrefuséavec hauteur les propositions que le marquis Flogliani, qui s'est nouvellement rendu à Londres, leur a faites de la part de ce prince pour maintenir en neutralité les royaumes de Naples et de Sicile, en exécution de l'engagement qu'il se crul obligé de prendre il y a quelques mois de retirer les troupes napolitaines de l'armée espagnole, avec promesse de ne point prendre part à la guerre que cette armée avoit portée en Lombardie, Il faut croire qu'une pareille révolution , qu'on ne peut s'empêcher de prévoir comme possible, ne sera pas d'aussi facile exécution que les Anglois peuvent s'en flatter, mais cette considération peut cependant être d'un grand poids entre les raisons qui peuvent déterminer le Roi et l'Empereur à la paix, et, comme il n'a pu encore être question de s'entendre de la part de Sa Majesté avec ce prince et avec le toi d'Espagne sur la manière de ménager également leurs intérêts lors de la négociation de la paix, Sa Majesté s'en remet sur co sujet aux instructions et ordres qu'EUe pourra envoyer dans le temps au sieur comte de Lautrec sur une matière aussi délicate, si
1. F0I de Philippe V et d'Elisabeth Farnèse, aé en (720, mort en 1765. H avait ^I>oiué ea 038 Louise-Éliiabeth de FraDce, fille de Louis XV, et devint duc de ^m«Bie en 1748.
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t, Fili aîné de Philippe V et d'Elisabeth Farnèse, né en 1716, duc de Parme en ^"^31, roi de Naples et de Sicile en 1735 sous le nom de Charles IV. roi d'Espagne *^ 1759 sons le nom de Charles III, mort en 1788.
les succès de cette campagne sont tels que Ton puisse forcer la reine de Hongrie adonner en môme temps satisfuclion à l'Empereur et au roi d'Es[i;igne sur leurs prétentions mutuelles; mais il n'y a guère lieu irespérer qu'après les secours que le roi de la Gnmde-Bretugne a donnés et procurés à cette princesse, elle consente à faire aucun accommodement avec le Roi Catholique, que les Anglois uy entrent eux-mêmes pour terminer en même temps la guerre qui sest allumée entre TEspugne et l'Angleterre, dès l'année 1739, et si, contre toute apparence, elle y consentoît, ce seroit toujours une grande question de savoir si et comment TEmpereur pourroit Taire cette paix particulière sans faire aucun préjudice réel au roi d'Espagne, puis(|ue la reine de Hougrio se trouveroit alors en toute liberté de faire passer d'Allemagne en Italie assez de troupes, pour y poursuivre partout les Espagnols de conceH avec l'Angleterre et pour leur enlever conjointement avec le roi de Sardaigne les royaumes de Naples et de Sicile.
Le roi de Prusse, depuis la conclusion de sa paix, avec larciite de Hongrie, est demeuré dans la plus exacte neutralité entre les parties belligérantes, en conformité de rengagement qu'il en a pris par son Irait)!' de Breslau. Du reste, il a continué de donner à l'Enipereur toutes les assurances possibles de son amitié, et du désir qu'il auroit qu'il pût obtenir une satisfaction raisonnable sur ses prétentions. Il a môme agi auprès du roi de la Grande- Bretagne pour le disposer à faire en sorte que la reine de Hongrie voulût y donner les mains; mais le roi de la Graiidc-Bretagnu a toujours répondu qu'en môme temps qu'il avoil porté cette priacesse ù faire pour le bien de la paix la cession de la Silésie, il s'étoil engagé à ne lui demander ni proposer de faire dans la suite aucune autre cession des Étals qu'elle a hérités du feu empereur son père, pour demeurer indivisiblement unis sur sa tête conformément à la Pragmatique sanction. C'est par cette considération que le roi de Pologne n'a pu obtenir le moindre avantage lors de sa réconciliation avec cette princesse ni depuis, quelques instances qu'il ait faites soit directement à Vienne, soit indirectement par les offices de la cour de Londres, pour se procurer quelque satisfaction h raison des prétentions qu'il soutient avoir sur la succession d'Autriche du chef de la reine de Pologne son épouse,
ATTITUDE DE LA SAXE
(îllc alfif^e do l'empereur .losoph, frère aîné et prédécesseur de remperour Charles VI ; mais il n'a cependant pas encore perdu re5f|)érance d'obtenir en sa faveur quelque portion de cette succession, et particulii>rement si In reine de Ilongrie consentoit ii en céder quelques Ktats à rKmp*îrcur. et il h formellement dcclnn'î qu'en ce cas, qui seroit un*' *lérogation formelle à la Pragmatique notion, il comptoit de rentrer dans tous les droits de la reine «on épouse sur celle succession, et de les faire valoir par tous les moyens qu'il auroit en main. C'est vraisemblablement dans celte vue qu'il a augmenté le pied de ses troupes jus([u'au nombre de plus de quarante-cinq mille hommes; mais on ne peut pénétrer encore à quel usage il veut les destiner, il ne cesse de négocier de foules parts, laissant espérer d'un côté à la reîne de Hongrie et aux Anglois qu'il ne tient qu'à pux d'avoir à leur disposition une partie de ses troupes s'ils veulenl le satisfaire par la cession de quelque p<^»rtion de la Bohème, et fuisaiU en même temps envisager à l'Empereur que suivant le cours que prendront Icîs affaires par les événements de cette campagne, il pourroil agir de concert avec lui en renouvelant leur alliance et faisant valoir conjointemcnl leurs droits et prétentions; mais dans la sujétion oit ce prince s'est mis de la cour de Russie, et dans lappréhension qu'il a du voisinage du roi de i*russe, il ne faut pas croire (ju'il voulût jamais agir contre la reine de Hongrie au risque de s'exposer à des embarras en Pologne par quelque confédération que la czjirine' pourroil y exciter, ou d attirer dans les États de réieclurat de Saxe les troupes prussiennes, et il y a plutôt lieu ât^ présumer qu'il n*a au fond d'autre objet que de se ménager a£«.e2 de considération pour que ses intérêts ne soient pas absolument négligés, lorsqu'il sera question de travailler dans un con- OM autrement à la puriru-ation d<' l'Alleniagiie, Le Roi n'a ugé devoir donner ces connoissances au sieur comte de Lautrec sur les vues et dispositions du roi do Pologne, i|n'alin quil soil en éUt de tenir sur ce sujet des propos convenables lorsqu'il pourra en être question dans ses entreliens familiers avec l'Kmp**r*jur, car le sieur comte de Lautrec tluW au reste m* dispenser de
. Elisabelh. qui n^gna de ITU h iTGi.
ri^a traiter uiipros de ce prince sur co qui peut regarder les intérêts de la maison électorale de Saxe, à moius que Sa. MajesU ne lui envoie par la suite des ordres expn'^s et des inslructibas plus parliculii>res.
Au commencement do cette guerre, le comte île Truches, ministre de Baviùre auprès du cercle de Souabe, conclut avoc les États de ce cercle une convention ou traité de neutralité pour toute l'étendue du territoire du cercle, 1 article 4 de ce traiU portant que, comme les pays anlc^rieurs d'Autriche,)* comjtrisl*! Brisgaw, le Frichthal, les villes forestières et les seigneurie* antérieures d'Arlebergf étoient tellement mêlés avec ceux du cercle (ju'uu cas qu'ils ne fussent pas compris dans la neutralité le repos extérieur et la sécurité dudit cercle no pourroient jamais ôlre entretenus, on délibéreront après la signature de ce traité sur les moyens de porter la cour de Vienne à donner les maînsàccllu neutralité, et de fa<;on que la tranquillité du cercle en attendant no pourroil être troublée à cette occasion par des voies de fait. Le minîsti*e de Bavière comprit le préjudice que cet article poiuroil dans la suite porter k la maison de Bavière, si c'éloit un obstacle qui dût lenipêcher de faire valoir les droits qu'elle prétendoifc avoir sur les pays antéritMirs d'Autriche de même que sur plusieurs autres de la succession du feu empereur, et il déclara pu* écrit, en signant le traité, qu'il entendoit ne passer cet article^ qu'autant qu'il pourroit être ratifié par l'hlecteur son maître. 1«a cour de Munich a depuis fourni sa ratification de ce traili't; uiaû^ en yjoignant une déclaration, que son ministre lit Ie8 janvier 17 V2 aux députes du cercle de Souabe en leur remettant cette ratification, que l'Electeur de Bavière son maître réservoit se^ droits sur les pays de TAulriche antérieure, afin qu'on ne pût enleudre que ledit article 4 pût Tempècher de poursui\Te sesdits droil* sur ces pays. En conséquence de cette réserve, il uélé plusieurs fois question, pendant le cours de l'année dernière, de faire marcher quelques troupes impériales avec un corps de celles oC France comme auxiliaires, pour s'emparer de ces pays enclave dans lu Souabt^ et aussi des villes forestières et autres lieux com* pris sons le nom de TAutriehe antérieure. Cette expédition [«*• roissoil d'autant plus convenable, qu*elle auroit Oté à la courd*
CERCLE DE SOUABE. 2ir>
Vienne les ressources qu'elle en relire en recrues pour ses troupes et en subsistances pour ses approvisionnements du Tyrol, et qu'en même temps que ces avantages auroient été mis du c6té de l'Empereur, il y auroit trouvé celui de pouvoir encore mieux contenir le cercle de Souabe, et en tirer plus aisément les fourrages et autres denrées pour former sur le Lech et le Danube les magasins nécessaires pour les troupes de France, outre que ces marnes pays, entièrement à la bienséance de Télectorat de Bavière, ayant été une fois mis entre les mains de FEmpereur, il poun-oil espérer de se les faire plus facilement céder lors de la négociation de la paix. Les ministres de Wurtemberg, qui exercent le directoire du cercle conjointement avec l'évéque de Constance, paroissoient même disposés à donner les mains à cette occupation, moyennant quelques arrangements proposés de leur part pour l'avantage de la maison de Wurtemberg. Mais divers incidents ont toujours suspendu l'exécution de ce projet, l'Empereur luimême ayant souhaité vers la un de Tannée dernière qu'elle fût encore différée, soit qu'il appréhendât que le roi de Prusse, qu'il croit devoir beaucoup ménager, ne lapprouvàt pas, soit qu'il fût retenn par d'autres considérations dont Sa Majesté n'a pas eu connoissance. Comme ce même projet pourra être remis sur le tapis au commencement ou dans le cours de la prochaine campagne, le Roi a jugé ne devoir pas différer à doimer au comte de Lautrec ces premières notions par rapport à l'occupation de l'Autriche antérieure. Le maréchal de Broglie* est instruit de tout ce qu'en ce cas il conviendra de faire, et ne manquera pas de l'en informer pour le mettre en état de concerter avec l'Empereur les ménagements à observer alors avec le cercle de Souabe, pour qu'il n'ait pas lieu de se plaindre de cette occupation, qui véritablement ne sera qu'une prise de possession de la part de l'Empereur, et qui par conséquent ne pourra être regardée comme dérogation à la neutralité stipulée pour ce cercle.
Une des premières questions auxquelles pourra donner lieu
1. Fraaçoû-Harie. duc de BrogUe, était né en 1671. Il ae distingua dann la gutrre de la •uccession d'Ëapagne, fut nommé ambassadeur à Londres en 1724 et maréchat en 1134. Il meaa brillamment les campagnes de 1741, 174:2 et 17i3, et moamt «n disgrâce en 1745.
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la résolution que TEnipereur a prise de quitter Francfort jKmrse rendre en Bavière à la tAte de ses troupes est .s*il sera plus convenable de laisser subsister dans cett« ville la diète générale, ainsi qu'il l'y a établie immédiatement après son élection k la dignité im[>ériale, ou de la transférer dans quelque ville plus à portée d« sa personne, afin qu'il puisse juurnelleuieut envoyer à son principal commissaire otà ses autres ministres à cette assemblée losordres et instructions nécessaires suivant rocoiirrenee desl aiïaires, et particulièrement si les succès militaires lui sont aus-ii favorables qu'il peut l'espérer. Cette diète est la continuation il*» celle qui a subsisté sous les précédents empereurs pour lesafTairesl génémU^s de l'Empire, et qui a presque toujours tenu ses séonci à Ralisbonne jusqu'à la mort de l'empereur Charles VI. C'est pan de justes considérations que l'Empereur, après s<»n élection Francfort, a jugé devoir réljîblir auprès de lui dans relte ville, et quoiqu'il ne lait pas trouvée disposée à se porter à embrasser ouvertement ses int<îrèts, ainsi qu'ilTauroil souhaité et qu'il croyoll jïouvoir s eu lîalter k raison des devoirs de membres et sujets dt l'Empire envers le chef, il est toujours vrai qu elle lui donnoîl pendant qu'il a séjourné à Francfort, une représentation suffisante] pour le faire respecter et considérer même de ses ennemis, ei sorte que l'opinion puroîl mftnie assez générale que jamais leur! troupes nauroieni osé l'attaquer dans eettc^ville, et pour aini dire sur le trône impérial au préjudice des lois et consiitntioni établies pour assurer inviolablemeutlatrauquillité des assemblé* générales de l'Empire. Il ne faut [ms s'attendre que les délibérations y deviennent plus favorables à l'Empereur depuis qu il jugé devoir s'en éloigner, et princij)alement tant que les irouiYct autrichiennes avec les Anglois et les Hanovricns leurs auxiliairet qui passent actuellement le Rhin, se trouveront A porléode soutenir et encourager ceux des membres de cette difete qui sont 01 (léclaréH ouvertement pour la cour de Vienne, ou persuadi*s qu< tout l'Empire doit se ménager dans ane entière impartialil entre les parties belligérantes, qui sont pro|»rempnl les maisons di Bavière et d'Autrirhe; mais si l'Empereur, dans les circonstance! préscntos, jugcoil devoir transférer la diète dans quelque auti ville, il ne seroit peut-être pas assuré que les différents luinistrej
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qui la composent, so pressoroictit Je concourir aux délitiôrntions qtii devroient nécessairemiMit pnkt'îder cotte trnnslation. et entité de «e rendre dans le lieu où il crotroit devoir l'él^iblir. Il irell pftrce5consid«5rnlions que l'Kmpereurne pourroitsiuis in- Inmtiférer acluellenient celle ilii^te, et qu'il sera de Maïleiuire encore quelqiie len»ps que les événements lie la campagne aient donné lieu de voir ce qu'il sera pins convenable de faire, tant sur le temps de la translation de la diète générale de rFlmpire,que sur la ville uù elle pourra i>tre convoquée. On jugera peut-ôtre alors que ee pourra être un acheminement à la paix de la ri^tablir comme sous les derniers empereurs à Raiisbonne, préférablement à Augsbonrg et à toute autre ville, ri le sieur comte de Lanlrec, sans se porter â traiter prémalurécnenl ces questions avec l'Kmpereur, doit dans le commencement so b(im<^r à être attentif aux conseils qui pourroienl éln^ donnés à ce prince sur ce sujets et aux dispositions que de lui-même il pourra laisser enlrevoirsur lesri^solutions qu'ilponrroit se porter A ou Uird à prendre sur ta translation de la diète.
Il n'a pas lieu de se louer de l'électeur de Cologne son frère ', qui s'etU contenté de concourir de sa voix et de son ministère h soo élection à la dignité impériale et à son couronnement, et qui ne Ta aidé d'aucun secours ni de troupes ni d'argent, ce que cet ilecteur auroit cert;nnem<*nl pu faire s'il en avoit eu la volonté. puisque indépendamment des épargnes qu'il pouvoit ménager sur L"» revenus de son électoral et de ses évêcbés de VVestpbalie et le« oniprtmt-s qu'il pouvoit faire, il are<;u du Roî depuis plusieurs lûéwi con.-^tH-ulives de^ subsides considérables qui n'avoient Taulre motif que de le mettre en état do [muvoir, dans le besoin, convenablement pour les intérêts de la maison de Bavière. Tl fanl cependant rendre h Sélecteur de Cologne la justice qu'il a ^^^iftt** à desniïres qui lui ont été faites de la part des Angloiset ^■|«* Ui reine de Hongrie pour l'enLrainer dansquelque engagement ^Hui ne pouvoit être que préjudiciable a THrapereur, et s'il n'a pu ^Ke di»p<*n9er depuis qnil s*est vu, pour ainsi dire, h la merci des ^Bruupeii angloises et hanovriennes, qui sont encore actuellement
19, nu dfî l>l^t«ur de Baviért^ Maiimilien U Bmmaouel, né l,*tfcl«urdfl Cologne d«ptni 1720.
dans son pays à l'occasion de leur passage des Pays-Bas f u Allenmgue» de promettre qu'il observeroit dans la suite de cette guerre une exacte neutralit«. il a en mAme temps fait assurer l'Empereur mui frère que (railleurs il concourroit avec les princes et Etats de l'Empire aux délibérations et mesures qui pourroient être prises pour la sûreté de rEmpire» et pour y rétablir une bonne paix. Il a fait donner en même temps au Roi tes mêmes assurances, et quoique la dissipation et légèreté de ce prince et l'opposition de sentiments qui ne se fait que trop souvent remarquer entre ces deux frères, ne permettent pas de compter absolument sur ce^ assurances, le Hoi, jugeant qu'il est convenable à Uyns égards de ménager do plus en plus l'électeur de Cologne, recommande expressément nu sieur comte do l^utrec de ne perdre aucune occasion d"y disposer personDêlIement TEmpereur, et de travaillera établir pour la suite entre lui et Télecteur de Cologne une étroite union qu'ils doivent également cultiver pour leurs intérêts communs do m^me que pour le bien de l'Entpire et les avantages de ta religion, et c'est dans la vue dy disposer pareillement l'électeur de Cologne que Sa Majesté continuera de tenir un ministre à Bonn qui, selon les ordres de Sa Majesté, n'aurad'autre attention que de travailler à porter ce prince à concourir à tout ce que l'Empereur pourra désirer. Ce doitétre aussi le principal objet de la correspondance que le sieur comte de LautFcc doit entretenir avec le ministre du Roi à la cour électorale de Cologne, et, comme le Roi et TErapereur n'ont jusqu'il présent qu'à se louer de la conduite que réK'cleur palolin u tenue depuis qu'il est parvenu à l'éleclorul', et qu'il importe de fortifier autant <|n'il sera possible l'union qui parolt subsister entre l'Empereur et cet électeur, le sieur comte de Lautroc doit de m^me y donner ses soins, et entretenir pour cet effet une correspondance régulière avec le marquis de Tilly, ministre du Roi à la cour de Manheim. Il entretiendra pareillement correspondance avec les autres ministres du Roi en Allemagne et particulièrement avec le mar- .|uis de Valory ' et b' comte des Alleurs, envoyés extraordinaires
Cbarl«s-TlK^otlore, qui rogria de 1143 à UQf
3. Louit-Ouf-Henri, marqui^t da Vatori. tïautenant L;énéi>&l; né ea 1692, il fut nommé minÎBtr* » Berlin «a 1739, et luourai «a 1716.
i Berlin ei h Dresde, et aussi avec les minisires du Roi à Rome et en Hollande.
L'intention du Rot est que le sieur comte de Lautrec écrive
irectement à Sa Maje:st4^ pour lui rendre compte de ce qu41 aura
iten exécution de ses ordres et de ce qui pourra venir à sa con-
iance qu'il estimera pouvoir concerner son service, et qu'il
srve pour ses lt?llres particulières seulement les détails ou avis
moindre importance qui ne mériteroîent pas également Tat-
intioQ de Sa Majesté.
11 lui sera remis avec la présente instruction des tables de îhiiïres dont il pourra se servir pour des choses de quelque im- »rtance qu'il pourroit être dangereux de confier sans cette préluUon à la voie ordinaire des postes, ces tables de chilTres pournnt également lui ser\'ir pour sa correspondance tant avec le laréchal de Broglie, commandant les troupes du Roi en Bavière, ittvec le maréchal de Noailles conmiandant rutinée de France ir le Rhin*.
Il connoltra aisément que rien n'est plus important pour le (uccês des opérations de la campa^c, que le concert parfait que ia Majesté compte (|iii d(»it subsister entre res deux généraux et lUX qui se trouveront à la léte des troupes impériales. Le marér.hai de Seckendorf, étant continuellement à portée de faire adopir ses sentiments partiruliers par rEm[M'reur, lâchera peut-être le porter à moins consulter li* nmréclial de Broglie, et lachose 4 d'autant plus à craindre qu'il a paru, en diverses occasions iréeédentes, que les idées de ce général ne s'accordanl pas toujours H\oc celles des généraux frauçois, il vouloil décisivement
1. Adrien-MAurJM, due d« Noailles, né «a 1678, faù gr&ad il'&«p&gQ« ea 1710,
b(ir^« 1a prïje (IcOiroae, président du coustiihleii Hiinucda sou» la r^geacc du duc rOrlètuit. maréchal en 1734 : it commanda en AlldniAgun jusqu'en 1716, époque où H tut envojé :i Madrid en mission iliplomntiquô spéciale; it mourut en I7tfti.
3. Knideric-Henoii, comte de Seckendorf, aé eu Kranconiu en (073, servit daui «nii' nf*. puis dauï» 1 armée impériale Â pm-iir de ttidi, comme oftlcier
Aniparh; il ae distingua dan« la guerre de la tucoeHaion d'Ëapa^^e. »mplti iit'c fuccèi diverses missions diplomatiques pour U cour de Vîeune, qutfoeni A UerliQ, et devint fetd- maréchal en 1735 : tombe en dis^Âce à Vienne, il au service de l'ICmpereur Ch.irles VII, dont il commanda l'armée jn5qu'en' kbre {1S4 ; il travailla activement au rapprochemtiul de U Bavière et de l'Auapre* U mon de Cbarlea VU, fut rétabli dana ses charK«s à Vienne en 1745, t«t mijurut en 1TC3.
sso
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faire prévaloir ses avis, comrae les estimant leb seuls convenables aux rirconslanres. L'Empereur lu i-mt^me, prévenu peul-êtrt' personnellement contre le maréchal île Broglie, pourroit aitôsi n'avoir pas pour lui toute la confiance qu'il mérite par ses bonnes intentions et son expérience dans le fait des armes, et c(jnime rien ne seroit plus contraire au bien <les alfaires que tout ce qui pourroit faire naître ou entretenir la moindre ombre de mésintelligence entre ce prince et ses généraux ou ministres d'une part et les généraux des troupes de France daulr** part, le sieur comte de Laulrec se doit faire une occupation continuelle de veiller sans cesse à contribuer de ses soins et de ses offices à procurer entre eux rintelligimce la plus parfaite, en examinant et peganl avec la plus grande attention les sentiments et propositions qui pourront être faites et soutenues de part ou d'autre, et faisant usage de son bon esprit pour travailler efficacement à concilier et rapprocher les différents avis à ce qu'il estimera le plus convenable et le plus conforme aux intérêts do l'Empereur, de même qu'aux intentions de Sa MajesU?, employant dans les oc4:asions les représentations qui pourroient être -nécessaires pour déterminer TEmperour à se rendre aux raisons du maréchal de liroglie, et agissant de même auprès de ce général pour le faire entrer en tout ce qui sera praticable dans les vues de TEmpcreur, tous devant également concourir au même but et agir pour cet effet dans la plus étroite correspondance, et le maréchal de Broglie nayant point d'ordre plus particulier, que de se porler avec vigueur à tout ce qui sera jugé le plus propre à faire repentir les ennemis de l'Empereur de la continuation de celttï guerre et à leur faire perdre toute espérance do pouvoir en l prolongeant en retirer des avantages au préjudice de lu maisc^^ de Bavière.
Le sieur comte de Lautrec est déjà instruit que la voloi de Sa Majesté est que tous les ministres qu*Elle emploie dans cours étrangères lui rapportent à leur retour une relation exa de tout ce qui sera arrivé de plus imp<»rlaut dans les négoc tions qu'ils auront conduites, de l'état où ils auront laissé cours et les pays où ils auront servi, des cérémonies qui sy servent en toutes sortes de rencontres, du génie et des incii
tions des princes et de leurs ministres, en un mot de tout ce qui peut donner une connoissance exacte des pays où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié.
Son intention est pareillement qu'en arrivant des pays où ils ont été envoyés, ils remettent en originaux les instructions, chiffres et papiers de leur correspondance avec les ministres du Roi, le tout avec un inventaire exact sur la vérification duquel il leur sera donné une décharge.
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La campagne de 1743 fut aussi mauvaise que les plus pessimistes Taraient pu redouter : Tarmée française se retira sur la rive gauche du Rhin, la Bavière tomba au pouvoir des Autrichiens ; le corps anglohanovrien des Pays-Bas, accru par Faccession de la Hollande, refoula le maréchal de Noailles en Alsace; en Italie, les Espagnols ne purent faire aucun progrès.
Divers indices donnaient à croire que Charles VU songeait à abandonner la lutte. Son caractère s'aigrissait avec le malheur; il élevait des contestations interminables et des prétentions de plus en plus exorbitantes au sujet des subsides que lui servait la France; il sollicitait TAngleterre, puis le roi de Suède, en sa qualité de landgrave de fiesse-Gassel, puis la diète impériale, d'interposer leurs bons offices pour bâter la conclusion de la paix; rebuté de tous côtés, il tenait ses troupes dans l'inaction. La France estima qu'il convenait de renforcer sa représentation diplomatique auprès de TEmpereur; au comte de Lautrec, qui demeurait à Francfort, elle adjoignit un agent fertile en ressources, M. de Ghavigny, dont la mission fut tracée par l'instraction suivante, M. Amelot étant ministre des affaires étrangères. Chavigny devait se renseigner sur un projet récent de Frédéric II, qui coomiençait à trouver que les choses marchaient trop bien en faveur de l'Autriche et désirait mettre sa nouvelle acquisition de la Silésie sous la protection d'une confédération de princes allemands sons l'égide de la France.
&l. DE CnAVIGNY, 1713.
MÉMOIRE POUn SERVin l/ir^STRUCTION AU StECR DE CUAVlGÎTT, ALU>7 b£ LA PART bC ROI 9fit» L EMPERKUR. — F0!«TAi:iEBLEAI1, 4 OC- TOBRE 1743*.
Le BÎeur do Tihavigny' est trop versé dans la connoissanct* des aiïain's pour ign<>n»r les traiU^s que In France a conlnicltis avec la maison de Bavière. Parées traités, qui oui été renouvelés en 1727, le Roi setoit engagea procurer la couronne impériale à rÉlecteur lorsque le Irôife deviendroit vacant, et à l'aider des secours nécessaiix^s pour faire valoir ses prétentions sur uii« grande partie des biens possédée par la maison d'Autriclie, au cas que l'empereur ('harles VI vint à mourir siuis enfanls mAll^. Sa Majesté a eu la satisfaction de voir le succès complet de ses soins sur le premier point, Teslime générale que l'Empire avoil con(;ue pour les grandes qualités de TEraporeur lui ayant réuiii tous les suffrages. Il n'en a pas été de même de ce qu'il a fallu décider par le sort des armes, malgré les efforts infinis que le Roi a faits en tout genre. La séparation imprévue des alliés a fait échouer tous les projets. Le roi do Prusse a commencé le premiKT à se détacher ; le roi de Pologne, électeur de Saxe, a suivi son exemple. La défection des cours de Berlin et do Dresde a été le signal pour l'Angleterre cl la Hollande qui, trouvant auparavafll la partie trop fortement liée pour oser se déclarer, ont levo le masque dès qu'elles ont vu qu'elles n^avoîent plus à faire (]u'â la France seule. Il n'eût tenu qu'au Roi de conjurer cette temiiôlfen acceptant les offres qui lui furent faites dés les commencements par la reine do IlongriCf de céder h la France le duché «t la ville de Luxembourg dans l'état où elle est. Sa Majci>té auroit
i. Correspondance BnviHr, t. CVI.
2, Théodore de Ch&vignard de Chaviguy, né eu 1687, orcupa dn fowutfw diplomatiques k OOnes, à Madrid, à Ralisbonac, A Londres, k Co[>enhagi»*. i* ^'^ bonne, à Venise et en Suisse, II mourut en 1771. Voir l'instruction qtiilui hitclon»^ en 1740. lors de sa mission k Lisbonne, dans ïe rolume Piïrtuyai, par le ticom'*»* Cajx de Saint-Avmoc;r,p. 285.
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regarder roiiiine quille do tout engagement, aussiUM do Prui4se a eu fait sa paix [larticiiliî're, puisque c** 'avec ïrtiu concours, ol sur lu foi <lc sou :i1lianco,qiiu la lélé entreprise. Mais Su .Majesté n'a ccouti* que les nioui de 60D amitié pour rKmpercur. Les événements n'ont ^^ h ses bonnes intentions, la suite non interrompue I^TOpidcs t|u*onl eus les arnica de la reine de Hongrie a armées tie Sa Majesté de repasser le Rhin. L'tlmpetous ses Ltats. et la Fnince est elle-même menacée 'ennemis pénétrer sur ses frontières. Malgré toutes i, les aiïairos auroient pu cliiui^.*r de face en un inli de Surdaignu vùi élé de meilleure foi: mais au m on croyoil en ôtre le plus assuré, ce prince, sans aux engagements les plus formels et k des paroles lent données, a conclu son traité avec la cour de ^Empereur esl pleinement instruit de tout ce qui s'est |celto alFaire. La fermeté de Su Majesté nest point tant de factieux événements, rien ne sera jamais f» lui faire penser un seul moment qu'FIle puisse abaii- 'Bmpereur, et il faut espérer qu'en rediniblant d'efforts irvenir à obtenir une paix raisonnable, quoiqu'on no flatter de procurer aujourd'buî à Sa Majesté Imp^- 'ft^'antages qu'elle avoit espérés.
dans le moment que le Hoi nionlre le plus de bonne loipereur, que Sa Majesté Impériale semble retirer Seh reprocbes deviennent plus durs et plus amers lemcnts quelle connolt évidemment ne pouvoir être Majesté, et les demandes exorbitantes qu'elle vient le prince de (irimber^hen de faire au Hoi, feroient ire qu elle cherche k s'attirer un refus, pour avoir un détacher tout à fait de la Trancc. Un dernier rescrit à non ambassadeur, et que le prince de (irimberghen [lié par extrait, sembteroit même annoncer que le parti ire!*l presque pris. Cet extrait sera joint ici sous la [Comiue le sieur de Chavigny ne peut pas être au fait de
tmt mi Q Turin, puîs U 13 ««ptenihre 174:1 ù Worm*.
\v\:x. ûii'Lumat. VII, — 13
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faites étant même si absurdes qu'il ne peut pas tomber sous le sens qu'on les ait seulement imaginées. Enfin le dernier sujet de plainte de T Empereur et dont il se montre le plus affecté, c'est la capitulation d'Ingolstadt * sur laquelle il se plaint de n avoir pas été consulté, ni même prévenu. En supposant que le sieur de Grandville qui y commande ait péché, il est bien évident que ce n'est pas de l'aveu de Sa Majesté, mais d'ailleurs que seroit-il arrivé si l'on avoit différé do capituler? La garnison eût été enfin prisonnière de guerre, comme celle d'Egra, car il est certain que le maréchal de Seckendorff ne l'auroit pas secourue ; s'il avoit été en état ou en volonté de le faire, il n'auroît pas attendu jusqu'à l'extrémité. Le comte de Lautrec est en état de donner au sieur de Chavigny sur cette matière de plus grands éclaircissements.
II est temps de passer à ce qui fait plus particulièrement l'objet de la mission du sieur de Chavigny.
Lorsquele Roi renouvela, en 1 738, avec l'Empereur, qui n'étoit alors que rÉlecleur de Bavière, le traité de l'année 1 727 , il lui promit la continuation du subside annuel de six cent mille livres portées sur ledit traité et, en 1746, Sa Majesté lui accorda une augmentation de quatorze cent mille livres, ces deux sommes faisant ensemble celle de deux millions. Pendant les premières années de la guerre l'Empereur n'a rien demandé de plus. L'Espngne lui payoît aussi un subside d'environ deux millions qu'elle lui continue en conséquence du traité passé à Nimphembourg* entre l'Empereur et Sa Majesté Catholique. Mais au mois d'avril do l'année dernière, comme les Autrichiens étoienten possession d'une partie de ses États, et que ses troupes avoient beaucoup souffert, il demanda au Roi douze cent mille livres d'extraordinaire pour les réparer, ce qui loi fut accordé. Enfin, au mois de décembre de la même année, l'Empereur ne touchant presque plus rien de la Bavière, et le million qui lui avoit été donné Tannée précédente s'étant trouvé insuflisant pour l'objet qu'on s'étoit proposé, Sa Majesté Impériale demanda au Roi un nouveau secours plus considérable qu'elle fixa à six millions de subsides extraordinaires, qui dévoient être employés à augmenter ses troupes jusqu'au nombre de trente-cinq
En oetobre
1 28 nui 1741.
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mille hommes lajil en cavalerie qu'infanterio, il les habiller cl îi les armer ol à toute la déjiense de leur subsistantre et entretien. Quehjiie unéreux qui» frtt iiii pareil subside fini, avec roncicn, fuisoit une somme de huit millions, le Hoi voulut bien eurorele donner. Les payements furent réglés à raison de cinq centinillc livres pur mois, quiunt étwexaelementucquiltéeset suivant les arrangements qui furent pris. Il est bon d'observer que Tarméede l'Empereur, ijui de\oit être de Irente-cinq mille hommes, an jamais moiiti' à plus de vin^l iiiilh- dans le temps qu'elle a éUls plus forte, que la garnison de Braunau composée de treize bataillons subsiste en entier aux dépens de la Oaviôre, et qu'ainsi l'Empereur doit avoir eu un bi-néHcc considi'îruble sur les six millions. Cependant ses demandes se multiplient tous les jours, elle prince de Grimberghen a représenté en dernier lieu à Sa Majesté que l'Empereur ne pouvoit se passer à moins de cent mille écus par mois pour sa subsistance et l'entretien de sa famille, et il 8 proposé de signer un nouveau traité par lequel le Roi s engageroit A payer eeltc somme îi commencer du mois d'août, et de pitu à ne point poser les armes jusqu'à ce que TKmpereur fût pfélimi uairement rétabli dans ses États sans conditions nî restrictions. Su Majesté, touchée de la situation cruelle où l'Empereuri'.st réduit, et n ayant rien plus à cœur que de lui en adoucir roiuerlume, a eneore consenti de prendre ce nouvel engagement, qui ne pouvoit d'ailleurs souffrir de difQculté que par rapport à laugmentalion de subside, puistpfà l'égard du rélaldissemenl<lc l'Empereur dans ses Ltals Sa Majesté s'étoit déjà suffisanjmei^l expliquée, et par les lettres mêmes qu'Ella avoit écrites à iKm* pereur, que, quelque chose qui jiût arriver, Elle ne feroil jaiûai^ de paix qu'à cette condition. Le Roi a consenti de plu> à sc charger en entier de rentrctien des troupes impériales sur lepit*»! auquel on conviendroit de les porter, Sa Majesté voulant bit'" employer pour cet objet les mêmes six millions d'extraordiiw"* qu'FlIle a payés pendant la présente année, pour\ u qu on trouva* en même temps le moyen de faire agir ces troupes utilement po«' la cause commune. Et, pour prévenir tous les abus, TEmpcr^"*^ avoit consenti, de son côté, qu'il y eût dans son armée un coiU' missaire du Roi qui en fit les revues exactes, afin quon nepaj'**
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que reffeclif. On doit supposer, quoiqu'il n'en fût rien dit dans le mémoire de l'Kmpereur, que le prince de Grimberghen auroit été en m(?me temps autorisé à promellre que Sa Majesté rmp(^riule ne feroit point sa paix particulière et ne prendroît point d'engagement que de concert et avec l'aveu de la France. Tout seiiibloil donc surranger dans une parfaite harmonie ; mais quand il a été question de dresser le projet de ce nouveau tniité, on ne s est pas trouvé d'accord sur l'article des subsides; et par rapport à Tusage à faire des troupes, un dernier rescrit de l'Empereur a fait entrevoir que ses idées n'étoient pas les mêmes que celles de Sa Majesté et qu'elles pouvoienl mémo tendre à un plan dangereux pour la Fronce. CVst le mémo rescrit qui a été joint cidessus, sous la cote A. Par rapport aux subsides, le Koiavoit toujours entendu que les deux millions do subsides étoient compris dans les cent mille écus par mois que l'Empereur dcmandoit, on îvorlc qu'il étoit seulement question dune augmentation de MMZC cent mille livres sur celle partie à commencer du mois d*aoât ; mais le prince de Grimberghen ne l'entend pas ainsi, et peut-être que c'est faute d'avoir bien compris le*sens do ses instruelions; il prétend que les cent mille écus par nu)is sont au par-dessus des deux millions, de manière que le subside ordinaire uniquement destiné à l'entretien do la famille et de la cour i mpériale soit, A commencer du mois d'août dernier, do cinq mil- 1 ions six cent mille livres, indépendamment des six millions pour loii tn^npes. au moyen de quoi les subsides annuels tant ordinaires qu'exlraordinnires montrroienl à lu somme île onze millions »ix cent mille livres. Le prince de Grimberghen a en même Vc-inp» demandé que les deu^ millions d'anciens subsides, et qui svuîvant sa prétention devroient être payés dans le courant de l^année prochaine outre et par-dessus les cent mille écus par rnoîs, soient acquittés dans le courant de la présente année pour TuHtre l'Empereur en état de faire promptement ses recrues. A toutes ces demandes le prince de Grimberghen en joint encore dtîux autres. La première est pour une somme do deux cent ein- <^uante raille livres qui avoit été retenue l'année dernière en Compensation d avances beaucoup plus considérables qu'on avoit tuiles à l'Empereur, et dont il doit tenir compte. La seconde, pour
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une «uiro somme do cinquante mille florins qu'il prétend rester duc pour les fourrages fournis aux troupes de France pendant qu elles éloient en Bavière. Le détail de toutes ces demandes e^t expliqué diiiis les deux états ci-joints cotés E, F.
Tous ces articles réunis forment un objet si considérable, qu'il est bien difficile ijud le Roi puisse prendre dos engu^ment!^ aussi forts. Il y a môme lieu de croire que le prince de Grimberghen va au delà do ses ordres. En effet, on voit dans VéUit coU E que les deux millions dont l'Empereur demande Tavance duns le courant de cette année, n'ont d'autres objets que les recrufs. L'Empcreur ne les regarde donc pas comme faisant partie de ce qui lui est nécessaire pour Tentrctien de sa personne et de la famille impériale, s'élaut borné pour cet objet aux cent mille écus* pur mois, en sorte que les deux millions sont vraisemblablemetB't regardés, par l'Empereur lui-mt^me, comme un secours extraordinaire et passager qui ne tire point à conséquence pour lavenii*, et do raûme nature que les douze cent mille livres qui furen.t donnés l'année dernière et qui passèrent par les mains du ma**— quis de Beauvau. Et comme ce qui concerne les troupes ixe peut être constaté que sur les états qui seront envoyés, et q«jo l*Emperenr est lui-môme convenu que l'argent qui y est destiuo ne passeroit point par les mains de ses ministres, cet article doit: demeurer en suspens, jusqu'à ce qu'on ait fourni tous les éclaircissements nécessaires sur cette matière.
Si cependant, contre toute apparence, l'Empereur prétende»»* pour l'entretien de ^a personne et de sa maison la somme aXfc^ uuelle de cinq millions six cent mille livres, le sieur de ChavigK»y devra lui représenter qu'une pareille somme paroîl exorbitante^ et qu'il n'est pas vraisemblable qu'il no puisse se passer à muic»^ touchant do plus de l'Espagne un subside do deux millions^ ï* sait quelles sont les dépenses immenses dont le Roi e>t chargé, ^ qui vont être encore nécessairement augmentées par la ruptLft ilu traité avec la cour de Turin, qui oblige Sa Majesté à envoya' un corps plus considérable de troupes en Italie; il n'est pas *i* rintêrèl de TEmpereur que le Roi se mette dans rimpuissaii*^** d'entretenir ses propres armées, puisijuo ce nest «pj'en les rtî*^" forçant et en les mettant en état d'agir ofTensivemont la caix*'
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pagne prochaine, que le Roi pourra procurer à TEmpereur nuo meilleure situation ut parvenir à une paix raisonnable. Si la cause du Roi pouvoitôtro distinguée de celle de l'Empereur, Sa Majesté Impériale pourroit avoir plus de raison d'étendre ses demandes. Mais comme la cause du Roi et de l'Empereur est la même, que la France n'a d'autres ennemis que ceux que lui a attirés les secours qu'elle a donnés à la maison de Baviùrc, que Sa Majesté na aucun int<^rèt particulier en vue, que tous les efforts qu Elle Fait ne tendent <|u'à soutenir l'Emjoereur, et ((n'en agissant avec vigueur contre l'ennemi commun, le Roi lui rend des services plus essentiels et plus efficaces que pur tout l'argent qu'il pourroit lui donner. Sa Majesté Impériale doit elle-mï^nie et pour Hon propre avantage chercher h ménager les finances de la France, puisque ses ressources quoique très grandes n'étant pas iutliiies, tout ce qu'on en détournera pour des ohjets qui ne seront pas nécessaires, ne pourra être qu'aux dépens de ce qui doîi faire l'objet principal non seulement du Roi, mais do TEmp«*reur, c'est-à-dire la force et le bon état des années framboises. II Ti'est pas possible que l'Empereur ne sente la vérité do toutes réflexions, lorsqu'elles lui seront exposées simplement et rxs viva<'ité. Le sieur de Chavigny doit donc lilcher d'engager Si*. Ihlajesté Impériale d'entrer avec lui en explication sur ses besoin», regardant comme superilu dans le moment présent tout ^^ <pii n'est pas d'une nécessité absolue. Les deux millions ^'^Jiciens subsides ont suffi pendant longtemps pour l'entretien •*e î^a personne et de la famille impériale. Sur les représentations H^>^ lo prince de Grimberghen a faites en dernier lieu, Sa 31a- J*^»t^ a consenti d'y ajouter une somme de seize cent uiille "^'•'es; et par la joie que l'Empereur a marquée lorsque le "^^^lite de Luutrec len a informé, on se persuade toujoui*s de plus ^** \Aus que les désirs de l'Empereur ne vont pas au delà, et *1U« le prince de Grimberghen n'a pas bien couïpris ses ordres, *^*^qu'il a prétendu que les deux millions d'anciens subsides de- ***««int toujours être payés eomnie subsides ordinaires, iudépen- ^^tiiment des cent mille éeus par mois. C'est donc sur ce premier ^itki qu'il faut que le sieur de Chavîgny fasse expliquer l'Em- V*î»i'or d'uue muuiere précise et sans équivoque.
^gf
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Le second point est celui des troupeft. qui demanda le plus de réflexions, premièrement par rapport au nombre, secondement par rapport à 1 emploi (pi*on en fera. Il est cert^iin que TElnipi'reur voudra en avoir le plus qu'il sera possible, mais outre ipie Texpérience a fait voir qu'il u a jamais pu réaliser les id^o:* ipril s'étoît formées à cet (/^rd, c'est que le Roi seroil hors d'étal do les payer, si leur entretien excédait tn somme do six millions i[ue le Roi a promise. C'est donc à cet égard que le sieur de Cbavipy doit demander qu on lui fournisse les ét^ls les plus exacte et If* plus détaillés, pour savoir au juste le nombre de recrues doiilou a besoin^t ce qu'on peut lever et entretenir avec ladite somme de six millions. L'Empereur avait compté qu'elle sufilroit pour Ireut^ cinq mille b<»inmes, ;\ plus forte raison dnit-elle suffire si lonïe réduit à vingt mille qui sont plus que suffisants pour les opérations qu'on en peut attendre. Il seroît puut-ètre même à désirer que l'Empereur voulût se contenter de n'avoir qu'un corps de dix à douzeniille bommes pour maintenir sa dignité et afin qu'on ne fiàt pas dire qu'il est absolument sans troupes ; car» en supposant que l'Empereur sengagt* <le faire agir ses armées de concerl ave* cellesdu Roi, l'exécution de cette promesse n'est pas bien certain et cela est plus à délirer qu'à espérer. Le sieur de Chavig pourra donc essayer de faire consentir l'Empereur à cette dînunution, et il peut à cet égard se servir des mî-mes raisons qiiiotf été expliquées ci-dessus, pour lui faire connoîtreque les secou-" les plus efficaces qu'il puisse attendre viendront des op<'ratioiff vigoureuses que f>ourn>iil faire les armées du Roi. Mais coiiui> il n'est pas vraisemblable que l'Empereur veuille se laisser pe^ suader sur un article qui lui tient extrêmement à c«eur, le sie de Chavigny n'en fera la proposition qu'avec ménagement comme do lui-môme, d'autant que le Roi a déjà pris sesarran ments pour le paiement des six millions qui ont été promis, pour*** que l'Empereur consente que ses troupes agissent de concert av^P celles du Roi, et que l'argent ne passe point par les muins de f^ ministres, mais par un commissaire des guerres qui sera toujours présent à son armée et qui en lasse les revues.
Après i^lre convenu du nombre do troupes, il n'est pas moins essentiel de savoir à quoi on les emploiera; car il est inutile qu»
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Roi lf»s puyo, si elles ue sentent à rien, et 5 plus forte raison si pouvoiont g^iior les opt5ralions des armées du Roi. La disioii de cot article pourra se trouver sujette à beaucoup de ifflcuUt^s. Kn effet, quoique l'Kmpereur et la reine de Hongrie îioient comme accordas pour nier qu'on fût tombé d'accord l'une neutralit«s il est cependant certain que la convention en a faito Giiire le maréchal de Seckendoriïet le comte do Keveniller\ et que si elle n'est pas ratifiée dans les formes, elle n'en moins élA exécutée, les troupes impi'Tiales et autrichiennes ml jiointagi depuis les unes contre les aulrt-s'. Secondement» l'Empereur, par son rescrit du â5 juin dernier co4é G, a déclaré que les troupes framboises ne dévoient plus être regardées comme ses auxiliaires, et que son armée seroit désormais une armée imp<Tiale qui n'auroit d'autre objet quedemainla tranquiUité de l'Empire.
Troisièmement, il y a encore des indices de celte neutralité un écrit que le sieur de lleischach a remis aux Etals généraux ^ juilU*t.
(Quatrièmement, l'Empereur l'a confirmé lui-même par un 'fit »oli<nnel du i août, coté II.
Cinquièmement, lorsque le maréchal de SeckendorlT a fait ttsottre au maréchal de Berenklau* qu'il vouloit marcher au ïonrsd'lngolsladl, celui-ci lui a objecté que ce seroit une în- Lion à la ntMitralité, i-t le maréchal de SeckendorlT a supposé ris sa ré[H)nsc lexistonco de cette neutralité comme on le peut lir dani» la pièce cotée 1.
EiiHn. par deux pièces que le comte de Bunau' a communiau sitMir Hloudel en toute conlianco, on voit évidemment
I. LMiii>Andr« Kltf«v«nhull<ir, comt« tl'Aich«lberg et de Frankeohurg, ne en Ir fftki-tiLAnkchftl aiiiHnhwn «n 1737, mort en t77l.
S. Vm lieu» f[éaér»ut «tUi«nl «IffCiivttiupnt convenus, le 37 juin, qu« les Bftv&liTrvf«i«cit c«ruin«i ploc*!* forl«« «ux Aulrichi^ai et rvcevraîent en ^ctunir« tin é» l'Anfflttrrrc; m 4'haH«<t Vil ni Maric-Thort^Ke n'ayant ritilli* lu cuaven- M bomA & a* promeun* wrltuloinoul une trêve, après que Braunau et c«mt 4té ouTtfrti<« «ux Autnchteas.
-L4opold de BAr»nklaii. nm ru (700, mon en 174C. feld-marârhal autrii, ^ «OBoandait ular» rjinn«ir tl«* MArit^-Tli«rr»c (*n B.tvï^re. 4. llMiri. comt* il« Uunftu, ui^ on 1097, niurt au 1762; il fut sucoeuivenient an àm U 2Uifl, puift il« ri-:aip«r«ur.
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quo les doux rescrîls do rFmpcronr dont on vionl de faire menliou avoienl été eonccHéa avec l'Au^lêU;rre. On joint ici ita copies do ces deux pièces sous les cotes K, L, et le sieur de Chavigny obsei'vera qu'elles doivent demeut-er secrètes et ne sont que pour lui seul suas exception.
Elles sont d'autant plus importantes qu^elles servent k faire coniioitro Irs liaisons secrfetes que TEnipt-Teur a conlinuelletnt'jit entretenues avec le roi d'Angleterre et le roi de Prusse, pour le*, quels il u toujours eu une confianci! beaucoup plus marqu(!>e qud pour Sa Majesté. Il a même pousse en tout temps sa di^férencB et ses engagements pour le roi d'Angleterre au delà de ce qu'on pouvoit imaginer, apparemment dans l'espérance que son cri^dit sur la cour de Vienne pourroit lui procurer une paix plus avantageuse, et c'est de quoi il est bon que le sieur de Chavigny wiil instruit, pour pouvoir démêler plus aisément dans les difliculté» que l'Empereur pourra lui faire, si sa complaisance pour la cour de Londres n'y aura pas la principale part. Parmi plusieurs (aits qu'on pourroit rassembler de cotte déférence sans bornes dft rEmpercur pour la cour de Londres, on se contentera de citer ici les plus essontiels. Premièrement, ce n'est que sur les instuncus les plus pressantes do l'Empereur que la neutralité de Hanovre a été conclue'. Le roi d'Angleterre, dans In frayeur que lui causoit rapproche de rarmée commandée par le maréchal de Maillebois, eut recours à Sa Majesté Impériale pour détourner l'orage qui le menaçoit, et l'Empereur n'hésita pas à seconder avec la plus grande vivacité les offres de neutralité que Sa Majesté BriUmnique fit faire pour lors à la France, et ce fut principalement par égunl pour les instances de l'Empereur que Sa Majesté voulut bien l'accorder.
Secondement, le siour llaselang, ministre de Sa Majesté Impériale auprès du roi d'Angleterre et qu'elle entretient encore auprès de lui, a toujours été lié avec les plus grands enuemis de Sa Majesté, se répandant continuellement en discours injurieux contre la France pendant son séjour à Londres, même jusqu'à exciter le scandale dos ministres étrangei-s. Le Roi s'en est plaint
En
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voit
[àjoslù Imprriuh* quinuaa tenu aucun compte parce qu'elle
lit quo !*• sioiir ItHscInng f^toit agréublo aux ministres de
k|esté Britannique, rinfidtUit«^ du baron Carteret qui a di-
mlgué le projet de paix que le sieur Haselaug lui avoit pro|K)î>é
til pas iu6me été capable de guérir l'Empereur de sa pré-
ID
'rïH8Îî!(inemcQt, lorsque TEmperenr a requis la médiation de lire', il a fait en sorte que Sa Majesté Britannitjue fût inà«'ya»*ocier à rexclusion de laFrance, ce quetoute TEurope I wi avec le plus grand ctonnement, TAngleterre sélant drs lors ïUcment d<ielar<?e en faveur de la reine de Uongrie. Enfin Ai par let> lettres serrëtes du comte de Bunau à Sa Majesté iriale que c'est par le conseil do l'Angleterre que TEniporeur 868 troupes de celles du Hoi. ce qui est évidemn»enl eonatec la neutralité dont on ne veut pas convenir. Et lu conde l'Empereur pour le roi d'Angleterre est encore aujoursi grande (pje c'est à Sa Majesté Britannique que FFinipereur recours en dernier lieu pour se faire accorder quelque leut, qu*il n'a pu cependant obtenir, dans la capitulation MaàL
Od pourroit ajouter beaucoup d'autres réllexions, mais cellesiseal pour pr<^venir le sieur de Chavigny de tout ce qu'il doit (le lacomplaisance de l'Empereur pour l'Angleterre et à la nuulralité dont il sugit.
eo que TEmporeur persiste toujours à nier, on en peut à \i6 conclure que Sa Majesté Impériale se croit maîtresse ipre quan<l elle le jugera à propos. Mais il n'en est que lire de constater bien clairement que les troupes de eur agiront, et quelles agiront pour la cause commune avec le« généraux des armées du Sa Majesté. dernier point demande à tUre tn**s clairement exprimé pour rciUe nulle équivoque sur l'emploi des troupes, car il se fvirv* que l'Empereur eût dans l'idée de rendre ses troupes IctÎTt», maiâsans que la Franco y trouv&t le moindre avantage, '^pMl-élre qu'alors, comme on l'a dit ci-dessus, les troupes que
Lu.
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la France paieroit à l'Empereur, seroient plus nuisibles f|u*atilei> à Sa Majesté. En effet, rRmpereur ne parlii depuis quelque t^mpa que d'une armée de neutralilé et de pacification, pour préserver rFmpire k l'avenir de rinvasion des troupes étrangère». Cette idée roule depuis longtemps daus la L^ie du roi de Prusse^ et il a mâme oITert plus d'une fois de contribuer à la formation de cette armée, même de fournir le contingent pour les princes qui ne seroient pas en ^tnt de le donner. Le roi de Prusse comptoit sans doute qu'il seroit le chef de cette armée, dont il pourroil faire usage au nom de l'Empire comme bon lui sembleroit, et sans qu'il en pCit résulter contre lui aucun inconvénient dèsquil auroit été autorisé par une délibération de la diète. Mais les ministres des princes assemblés à Francfort ont laissé tomber celte proposition, sans y faire aucune réponse; et eu effol on ne pouvoit guère espérer une délibération unanime de la di^lo sur an projet aussi vague. D'ailleurs la crainte et la méfiance qu'on a du roi do Prusse est trop grande, pour qu'nurun prince d'Allema(i;ne veuille risquer de se joindre à lui, ni lui donnt'r une si grande autorité. Le roi de Prusse, désespérant donc de faire entrer l'Empire en corps dans son projet, a imaginé de former une association avec quelques princes particuliers tels que I électeur pulatin. révêquedc Wùrtzbourg, et les margraves d'Anspach et de Buircuth, qui joindroiont leurs troupes à celles de TEmpereurEn conséquence, il a été formé un plan, dont on joint ici la copio sous la cote M, suivant lequel cette armée combinée, dont ou ne désigne point encore qui sera le chef, serviroil k niainlonirl* tranquillité dans l'Empire, en empêchant que le théAlre d'une guerre étrangère n'y soit transporté, et que ses différents cerdca et surtout ceux qui sont les plus exposés ne soient vexés pari» passages de troupes et par les quartiers d'hiver, contributions d^ vivTCs, etc., inséparables du séjour de^ troupes étrang»>res. Cells armée continuera d'être entretenue jusqu'au rétablissement du repos non seulement dans Tîntérieur de l'Empire, mais au dehors. Enfin on établit que le but de cette alliance est aussi de traverser toute élection d'un roi des Romains ([u*on voudroil faire contre le gré de l'Empereur, de lui faire rendre une satisfactio raisonnable sur les prétentions de sa maison, d'obliger la cour d
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Vienne, AU Jûfuut d'une composition uiuiable, de remctlre à Tarbitrage de l'Empire sa (]uc'rolle avec la muiâori de Bavière.
O^y a bien des» léiîexious h faire sur ce projet, en faveur duquel TKmpereur parolt aujourd'hui fort prévenu. La première, «'»t qu*il iiy a aucune uppurence qu'il ait lieu, et i|ue TEniperear perdra le temps à poursuivre une chinit're. L'électeur palatin ni l'év^qur de Wiirtxbour^ ne sont ni en 6tat, ni en volonté dr fournir le nombre de troupes qui seroient nvoesâutres, ni l'un lûTautre ne voudni se fier au roi do Prusse. Us oseront encore
kins se déclarer conlre la reine de Hongrie, et le roi de Prusse même n'osi^ra lever lemasqu»» contre la cour de Vienne tant u'il n'y M»rtt pas aulorisé par une délibOration de la diète. Il préhenderoit trop de donner àcettecourainsiqu'ù TAngleterre anne« contre lui, et un litre suffisant pour revenir contre la ion de la Silésie. Il a lonjours dit qu'il agiroil en commun me membre dt* rEmpiro, luiiis qu'il uugiroil jamais seul, dant^sicettearméonugilpuseii faveur de TEmpercur contre reine do Hongrie, on ne voit pas de quelle utililé elle pourra Mn?. Deuxièuiemonl, il n'est pas de rintérèt du Roi de favoriser sombléedune pareille armée : il seroït facile, dansdeccrtjiines onftt«nces, de la tourner tout d'un coup contre la France^ et Anglois pou voient parvenir, comme ils en ont eu le dessein, ¥ faire déchirer rKmpîre conlre le Roi, l'ouvrage seroil à moitié bil. Il n'en neroit pas de même si la France entroit dans cette MMNsiation ; mais il s'en faut beaucoup <|ue ce soit là l'idée do ceux qui ont con(;u ce projet^ puisqu'au contraire cette armée doit être principalement employée h empêcher qu'aucunes ^ppapM étrangères n'entrent dans l'Empire. Ainsi la reine de Hoofricauroil toute liberté de passer le Hbinpiour venir attaquer U France, sanhque lo Roi put prendre sa revanche. On a donc eu nÛBOD de dire que ce projet tid qu'on Texpose sera vraisembhil inutile k rEiiipcreur, et très certaiiietnfMil préjudiciable pératiuuA i|ue pourroienl faire les armées Uu Hoi. au cas iJ pût avoir lieu. Le sieur de Chavigny distinguera aisément ni toutes ce» réflexions» celles dont il lui conviendra de faire ô*«gt* nupW^ de TEmpire pour le |)orler à abandonner cette idée, «I à te ramènera la «eule qui soit solide, et dont il puisse tirer un
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V(^rîtable avantage, c'est-à-dire de faire en sorte (]ue s puissent a^'ir de concorl avec cellos de Su Majesté et favoriNt-r le* entreprises qu'on jugera pouvoir tenter, comme pourroit ^ Ire de s'établir dans le Brisgaw et daos T Autriche antérieure. C'est sur quoi le sieur d(* Chavigny pourroit se concerter avec le comte «i^ Lautrec, qui doit mieux conaoître ce qu'il convjeudroit de proposer à Sa Majesté Impériale. Si celte cntrepnse réussissoil, comme il y auroit lieu de Tespérer, les affaires chang^roienl de face : Ton pourroit de proche en proche se porter plus loin, et la reine de Elon^rio. qui se trouveroil eu même temps attaquée en Flandre et en Italie, seroit bien embarrassée à faire face de loub ces côtés.
Le résultat de tout ce qui est expliqué ci-dessus est donc que le sieur de Chavit^ny doit sur toutes choses lAcher de gïiE^UT la confiance de l'Empereur, et s'il ne peut y parvenir entirrempnt, do découvrir, autant qu'il lui sera possible, quelles soûl se« viie$ secrètes, ses espérances, ses projet», et s'il n\i point pris qiii^Iqaiv engagements qu'il n'ose avouer cl qu'il ne puisse rompre, «lin de pouvoir donner au Hoi à son retour plus de lumières sur tous ces pointsque Sa Majesté n'eu a eu jusqu'à présent. Le sieur deTiiuvigny se présentera à TKmpereur comme chargé par Sa Majesté' de lui témoigner ta plus entière confiance, de lui faire cunuoilK qu'Elloaura toujours à c«rur les intérf'ls de Sa Majesté Impériale comme les siens propres; que bien loin de vouloir rabumlonu^^ en aucun cas, Elle est résolue de faire en sa faveur de plus gras^^ efforts encore s'il est possible que ceux qu'Elle a faits jusqu'à p^*' sent; qu'Elle ne fera et n'écoutera aucunes propositinns de |r^^^ sans sa participation et sans son aveu, espérant que l'Empei"*'* eu agira avec Elle avec la même sincérité et la mAme ouverti que comme il ny a pas do temps A perdre pour convenir de to» — ^ les mesures à prendre de concert, et que souvent on ne s'expli-* point assez par lettres, le Roi a envoyé le sieur de Chavîguy, p^ constater détinîtîvement avec TEmpereur, non seulement leî«^ cours d'argent dont il peut avoir nécessairement besoin, dk'^' aussi l'étal des troupes que l'Empereur croira pouvoir eulrelo endu l'emploi de ces mrmes troupes de concert avec celles* "^ Sa Majesté, et de rapporter au plus tôt la réponse de l'Emper^T
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sur tous ces points, afin que Sa Majesté, en conséquence de la volonté connue de l'Empereur, puisse prendre à temps les arrangements convenables, si les projets de Sa Majesté Impériale, comme on doit le supposer, sont de nature que Sa Majesté puisse 8*y conformer.
Le sieur de Chavigny ne sauroit mettre trop de douceur ni trop d'onction dans les discours qu'il tiendra à l'Empereur; quand môme il lui échapperoit quelque viva<ùté, le sieur de Chavigny ne devroit pas y prendre garde. Il n'en seroit pas de même de ses ministres, la plupart mal intentionnés, et dont il ne conviendroit pas de souffrir les discours peu mesurés.
Le sieur de Chavigny trouvera, dans la connoissance que pourra lui donner le comte de Lautrec, de quoi suppléer à bien des détails, dont on n'a pas jugé devoir grossir cette instruction. Sa Majesté lui recommande de ne rester à Francfort que le temps qui lui sera nécessaire pour savoir précisément les sentiments de l'Empereur sur tous les articles ci-dessus expliqués, et d'une manière qui ne soit plus sujette à aucune interprétation. Il aura soin de mettre par écrit, et dans le plus grand détail qu'il lui sera possible, les réponses de Sa Majesté Impériale. II les lui communiquera ensuite pour les lui faire approuver, et quand il n'au- Toit pas lieu d'en être satisfait, comme Sa Majesté ne l'a point «atorisé ni à rompre ni à conclure, il se contentera de marquer À l'Empereur qu'il revient en toute diligence pour rendre compte AU Roi de sa mission, et que Sa Majesté Impériale doit être con- '^aincuc qu'elle trouvera toujours dans le Roi les dispositions les plus favorables pour lui donner les marques les plus essentielles «t les plus efficaces de son amitié.
L'hiver fut employé par les belligérants à préparer la campagne de 1744. Tandis que rAutricheobtenait,le20décembrei743,ralliance de Télecteur de Saxe, la France resserrait son union avec TEspagiie à Pontainebleau, le 25 octobre 1743, et se mettait en mesure de déclarer la guerre à l'Angleterre et à TAutriche, ce qui eut lieu aux mois de mars et d'avril de l'année suivante. A Francfort, M. de Cha\igny reconnut pour sérieuses les ouvertures en vue de la conclusion
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d'une ligne entre divers princes do l'Empire; rappelé en fiwetin pour venir Ciiuii^rer avec k> Hui, Ll retourna à 8un poslv eu jau- Aier 1744, muui de l'inslructioa suivante et de crédits sutn^aals pour eucourager les boane& dispositions qull rencontrerait autour de lui.
l?(5TRCCnON POUH LE SIECB DE CUAVItiNT RKTOCRNANT A FBANCFORT- SIR-LE-MEIN. — MABLY, 19 JANVIER 1744'.
Le sieur de Cliavigny ayant rimtlu compte au Koi à son retour de Francfort des dilTêrents entreliens qu'il avoit eus avec le sieur Uérin^, ministre du landgrave do Uessp-Cassr! à la dîMe, et de la proposition <[ui lui avoit été faite par ce ministre d'une alliance ou ligue entre le Roi, TEmporeur, la maison de Bavière, la maison palatine et la maison de liesse, dans laquelle entreroit aussi lu maison de AVurtemberg. ainsi que les margraves dc Daireuth et d'Anspacb, laquelle alliance auroit pour but d'obliger la ruine de Hongrie: V h reconnoltre l'Empereur et son élection '-> 2" à restiluer il la maison de Havière ses Etats patrimoniaux ; 3* ^ soumettre à la décision de l'Empire les contestations qui sof»^ nées par rapport à la succession de l'empereur Charles VI, &^ Majesté, regardant ce projet, s'il peut être mis k exécution, comxvB^ le moyen le plus pro[)re pour parvenir à une paix solide et b norable en procurant à TEmpereur une satisfaction équitable svar ses prétentions, n'a pas liésité de se prêter à celte ouverture, »*® doutant point que ceux qui ont eu une pareille idée ne veuilleVi^ en même temps tout ce qui est nécessaire pour la consolider I-«^ sieur de Cliavigny partira donc iucessjimment pour retourne»" ^ Francfort et faire connoître au sieur Héring les dispositions Ttt' vorables de Sa Majesté pour entrer comme partie conlracUr»te dans la ligne qu'on lui propose, étant toujours prêleàcootribo*'*
Correspondance Bafière, l. CIX
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(lotoutsonpouvuiràiuut ce qui pourra réUiblir pi us pronipleinent le calme et la paix. Et à qui l'Empire pourroil-il recourir avec plus de sûreté qu'au garant du Lraitt^ de Westpltalie, ot qui i»e fera toujours un devoir de maintenir les prérogatives, l'honneur, et ta dignité du corps germanique? Si depuis ce traité solennel, qui Jevoit assurer pour jamais la tranquillité de TÂlIemagne, sa paix u été troublée, l'ambition et le despotisme de la maison d'Autriche en ont été hi seule et unique cause. Un doit »lonc s'assurer que Sa Majesté répoudra toujours avec empressement à la conlîance que voudront lui marquer les princes de TEnipire, et iju'ils n'auront jamais lii-u de son repentir.
Le sieur de Chavigny fera puri en même temps à l'Empereur,
M>us le plus grand secret, de l'objet ,de sa commission, qui ne
peut qu'être inliniment agréable à Sa Majesté Impériale et qui
lui 9era une nouvelle preuve de la tendre amitié du Roî, en
voyant les nouveaux elTorls que la France est prête à faire pour
son service. Lors(|ue le Roi a élé sollicité de prendre les Hessois
il sa ^Idc, Sa Majesté avoil hésité sur cette proposition parce
qu'EUe n'y voyoil qu'une nouvelle surcharge pour ses finances
sans qu'il en résullAt rien qu'on pût se (lutter d'élre décisif pour
11' succès des armes de l'Empereur, muis des qu'il est question
dt« former une ligue dans le sein de l'Empire en faveur de son
chef, Tobjel d'une pareille alliance présente de* espérances si
vi-îiiseniblables, pour donner î\ lEmperonr le crédit qu'il doit
avoir, et lui attirer de nouveaux alliés» qu'il n'y a point d'elTorts
qtxe Sa Majesté ne soit prête à faire en vue d'aussi grands avan-
A|»CS
FI n'y a donc pas un moment à perdre pour profiler do la bonne V43lonlé de* princes qui se sont oiîerls, et Sa Majesté autorise dès ^ j^réseiil le sieur de Chavigny par les pleins pouvoirs qu'Elle lui ff«it expédier à conclure l'alliance dont il sagil avec tous les *«*ince« qui voudront y entrer; mais comme le sieur Iléring n'en r>résenl<5 jusqu'à présent qu'une idée g«înérale, il est nécessaire * *iAitri^r dans le détail des conditions auxquelles on doit présumer ^M-ts tous les princes alliés ne refuseront pas de consentir.
1* Il est à supposer que les engagements seront réciproques ^^tn» toutes les parties, et que do la même manière ffue celto
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liguo su fuit sous le« auspices
lu France, le Roi doit
roinpliT sur sfm secours d sur son iissisUiucr, m, eabaJnelë colto alliuuco. ses Ktals étoicnt ultaqués ; relUï uliIîgalîoD ntutvetlc est lio liroit naturiï] et de droit rorimiun.
!2" La Frauco étant Tàme et lo nerf de veiic ligue par le» absides considérables qu'elle fournira, il semble que le Rat doit <^tre dispenH<^ de donner aux alliés son cuntingenl en troupes. d'autant que Sa iMajeslé y supplée d'ailleurs par là puissante armée qu'Elle compte avoir sur le Rhin, poursoutenir et seconder les opérations de Tarmée de la ligue. Lo Roi ne r«(us<iroit cependatil pas de joindre quelques-uneïi de ses lr(»upes à rarméi? dt.'s ulliés, si l'on lo jugooil ncjcessaire pour quelque o[Kiratton importante, ou pour déterminer quehjue autre puissant prince d'AlliMuagne à entrer dans lallianco.
3" S'il n'est pas possiblt! dans le inoinonl présent de déterminer précisément quelles SL*ront les opérations ile larniee JeU ligue, il doit du moins être arrêté et fixé qu'elle agira aussitôt qu'elle sera assemblée, et do concert avec Tarmée du Roi, poarle$ succt^s dos entreprises dont on conviendra,
4" L'article des subsides est un pjinl très important» et le sieur do Chavigny ne peut ^tre trop attentif A ménager sarcelle partie les linanccs du Roi. On lui a déjà fait entendre que le prince fiuillaume de liesse' ne comptoit pas exi^r la nii^me somnie qu'il tire aujourdliui de rAngleterre, et que pour un million àv lloricis on pourroit avoir six mille et même huit miJK' Ilessois. Si lo nombre en étoit porté i\ huit mille, ce seroitàpu pn'^s sur le môme j)ied de la convention que ce prince a fftit^ avec Sa Majesté Impériale pour les tn>is mille hommes quil luia donnés. On joint ici une copie île celte convention, qui parolt pouvoir serWr do mod»**!» à celle qu*îl e«t question de faire, et quon peut même espérer de conclure à un pied plus bas, puis— qu'alors les Ilessois n'éloienl considérés que comme dea lTOUp«s« stipendiées par un prince dont les intérêts étoient . regard^* comme étrangers, au lieu qu'elles seront aujourdliui celles d'*»tt allié porté d'aft'eclion pour l'Empereur, et qui trouve aussi »on
]. FrAro (t« Frédéric I*% Unilgrav« de Uesse et roi de Suède; il MlmiDutmât. U Hene dcpaU l'élévatioa de Frédéric nu U^oe de Suède.
LIUUE DKS PHLNCES DE L'KMPIKi:.
iatéri^l personnel à entrer dans la ligiic, vu tout ce qu*il peut craindre de la cour do Vienne, et ce qu'il doit attendre au contraire de lamitié et de la roconnoissance de Sa Majesté Impériale. Un moyeu qui paroU encore pouvoir déterminer plus facilement le prince Guillaume h se contenter de subsides modérés, i'ost de lui en continuer une partie pendant la paix, et le sieur de !ha\*igny ne doit pas balancer à les lui offrir sous cette condition, lujeslé y trouvant sou intérêt présent et à venir, parce qu'il toujours important pour la France d'avoir des alliés dans 'Empire ; mais ce qui est essentiel c'est qu'au moyen des subsides |ue le Roi (laiera soit h la liesse, soit nu\ autres alliés, Sa Majesté ât quitte de toute aulrr dépens*' pour mettre l'arméi! en état 'agir, alin qu'on ne soit pas continuellement exposé à de nourelles demandes et qu'on sache sur quoi compter. Si le sieur do Ihavigny commençoit par établir cette proposition, il seroit dangereux que les alliés n'en tirassent avantage pour demander des (ubsides plus considérables. Ainsi Sa Majesté ne lui fait cette d^servation que pour lui fairt^ connoUre combien il est essentiel que, dans les conventions quMI fera avec chacun d'eux, il ait soin «le les engager h prendre sur leur compte au moins les mÔmes •licles de dépense, dont s'est chargé le prince Guillaume de lesse dans son traité avec l'Empereur, et comme quelqu'un des [liés pourra vouloir des arrangements difîéreuts, il sera de sa prudence de n'admettre que ceux qui pourront le moins charger finances du Roi.
On peut croire qu'il ne faudra point de subsides ou du moins te de très modérés au duc de Wurtemberg puisqu'il est dêjft igagépar le traité qu'il vient de faire avec l'Empereur de lui fourir Ircûs mille houmies pour prix de la dispense d'âge qui lui a accordée', et il n'a point été question de subsides dans ce ité. n en est de même à peu près de l'électeur palatin; outre u'i! e»i engagé par un traité formel à secourir l'Empereur, il y t porté d'inclination, et quelques secours qu'on lui donneroit rroient le mettre en état de satisfaire à ses engagements. Dès que le plan de la ligue sera fait, et avant que de rien
1. QurlM*fiu^oe, no en I128« rnoot^ «ur 1« trône dacal en 1737, mort en 1793.
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3 eoBvinHbm de le cotWHJqmr ui roi de PrifM,< d»rttviltrd>aoeéder.PlMcw»r«iMO0jcagigBsit :lipr«flûi pur» q«l] seroii Aatfoé ^'oe eAt rieD caurta smns loi; U 58^' coode, |ttrc« ipi'î] verra par li f«e h France «e porte i tout* fttU a déatré^ et qtte ce sera le novaa de juger de «e« inlentioos. Le refus qvll feroil d^eatrer datt> la ligne, apr^li pfMBMsa tofiDeDe qu'il n (aite à ITmpereor de lai donoor eorps de troitpe«, les rvndroit fort ^o^McteSy et éaerveroit ment lalliaiice qu'elle de^iendroil peut-être en ce cas pl«s charge quuUle. si eDe detneoroit restreinte aux seuU prîflc««de TEmpire qui offrent aajourdliuî d y entrer. Mais on peut espérer que leur exemple en entraînera d'autres. La première réponse du roi de Frusae ne sera peut-^tre pas non plus son dernier mut. Il e<il très possible qu avant que de se déclarer, il veuille \x>ir quel effet cette ligue annoncée produira dans rAllemagiie. Aimi tn premières appamm's d'indifférence du roi de Prusse ne doivea! pas arrêter le cours de la négociation du sieur de (Iha^igny. On croit même qu'en témoignant au roi de Prusse resperauce et Textréme désir qu'on a de le voir entrer dans mie alliance duot le principal bulestde pacifier les troubles de TEmpire, on sexpliqi de manière à lui luisser entrevoir quon pourroit se passer deliu\' afin qu'il ne s'imagine pas être en droit d'imposer la loi, et d'exiger telles conditions qu*il jugeroit à propos. S'il se bomoii à demander que la ligue lui garantît ses nouvelles conquêtes, on ne devroitpas en faire de difficulté.
6** L*iutentiuu des alliés Hera sans doute que cette ligue i»oft^ communiquée parrErapereur à la diète, aussitÔtqu*elle auruét^ conclue. Ainsi il sera bon de convenir, dès à présent, do quell^^ manière et en quelle forme cette démarche doit être faite. Il px^' roit en général qu'on ne peut lo rendre trop solennelle.
7^ Dans le cas où la reine de Hongrie se soumettroitauxtroi ^ points qui font l'objet delà ligue, d*où il résulteroit unarraisti^^' général dans rAllemagne, oomme on ne peut pas supposer qia^ cet arniistice ne fût pas on même temps commun avec la Frauc^p et que le royaume demeurât exposé aux invasions et aux incu^*a siousque la reine de Hongrie voudroit tenter sur ses frontières» l'acceptation qu'elle feroit de la médiation de l'Empire devra
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il élre arconipagiu'O de rengagement de toute ces- "hoslilitës de sa part sur los frontii'îres du royaume. fi, quoiqu'on ne se soit pas expliqué avec le sieur de Chair la satisfaction qu'on rroiroit équitable de donner à enr, il s^roit à d«^sirer qu'on pût dès aujourd'hui convenir 'es do quelque arrangement sur ce qui fait robjel de la ittofi, car il est aisé de pri^voir qu'en supposant que les ^fa*neat au mieux, c\>st-à-dire que la reine de IIongTie, Wr restitué la Bavi<''re, accepte la médiation de TEmpii-o, ipal objet des alliés étant rempli, l'armée de la ligue se oil^ et la cour de Vienne trouveroit aisément le moyen de raffaire en longueur, de manière qu'il ne seroît bientôt l9iîon de(« prétentions de Sa Majesté Impériale. Le sieur rigny comprendra cependant que cet article veut être wc beaucoup de ménagement, et même dans le plus H|t, avec c^ux en qui il croira pouvoir prendre le plus anre. Il ne doit même faire h cet égard t\ue de simples ions, et se conduire de manière à s'attirer des proposi- ^t que d'en faire lui-même. Au surplus, quand même ■qui entreront dans Talliance ne pourroientpas s'aecoclurdliui sur le plan détinitif. il n'en faudroit pas moins T à la former, car ce que la ligue ne voudroit ou ne pour-
Iîrc, l'Angleterre et la EloUunde le feront, et on verroit ■ deux puissances s'entremettre avec empressement nfication générale, si la reine de Hongrie étoit assez fcur se soumettre A la médiation de l'Kmpire, ou mémo mmilnne ligue réelle se former dans l'Empire contre la Hnno et sous les auspices de la France. Une obsen'a- ^■dlcà faire, c'est que la médiation de l'Empire ne doit ^■quant à présent que ce rpii concerne les affaires de IPren Allemagne, el c'est à cet objet qu'il faut la limiter, ba que l'Espagne, à qui Sa Majesté fera part incessamment 110 qu*on propose, ait déclaré si elle veut aussi soumettre diation de l'Empire ses prétentions sur l'Italie. u|^ les rétlexions que le Roi peut faire sur une pro- ^^^^^néralo et jusi{u'à présent aussi peu digérée que i a ét^ faite par le ministre de liesse. A mesure que la
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matière s'éclaircira, et sur le compte que le sîenr de Chavigny rendra exactement du progrès de sa négociation, le Roi loi enverra des instructions plus précises ; lorsque le plan du traité sera convenu, le sieur de Chavigny prendra soin de le rédiger ea entier, et ne signera rien qu'il n'ait reçu les derniers ordres de Sa Majesté.
ré rimportance de la mission confiée à M. de Ghavigny, le eLautrec demeurait ministre en titre; appelé à occuper un dans larmée au commencement de 17i4, il fut remplacé ambassadeur par le comte de Bavière, M. Amelot étant mi- » affaires étrangères.
lOK DU ROI AI) SIEUH COMTE DE BAVIÈRE^ GRAND d'eSPAGNE, T^A^rr GÉNÉRAL DES ARMÉES DU ROI, GRAND-CROIX DE L'ORDRE UHT-GEORGES de BAVIÉRE', allant ex ALLEMAGNE EN QUAd'ambassadeur EXTRAORDINAIRE DE SA MAJESTÉ PRÉS L*EMPE- . — VERSAILLES, 26 FÉVRIER 1744 *.
hoix qun le Roi a fait du sieur comte de Bavit'^re pour cette ambassade, a annoncé à toute TEuropc que Sa Ma-
iatli«ii*Emiiunuel-Krançoi»Josepb, comte de Bavière, b&lard de l'Élec- Bîlien-Emnuaael; il fut tué à la liataille de Lawfelt à l'âge de cinquante-
•efponda/Ke Ban'êre, t. CIX, et Mémoire* et document»^ t. IV.
LE rOMTE DE BAVIÊUE, 17*4
jesté vpiil resserrer de plus en plus les liens de I union qui subsiste entre Elle et l'Empereur; Sa Maje^t*^, regardant les intrr^ts de ce prince conune étant à lou& égards les mêmes que (xmi de Sa Majesté^ a jugé devoir préférer pour sui\Te do sa pari les uiïuires à la courimp^'^riale un ministre qui, étuul personnclkmenl dans les munies principes et êgalemrnl atlaché par 1a naissance^ r^ducation, le devoir, les emplois et les dignités k Sa MajesUf et h TEmpereur, a toutes les qualités les plus convenables [wnir bien remplir les intentions de Sa Majesté. Elle ne pouvDÎl linih ner au sieur comte do Baviï'ae un témoignage plus distingué ilf l'entière confiance qu'Elle peut prendre dans sa probité, dans lu droiture de ses intentions et dans le zëie qu'il a marqué en diverses occasions importantes pour la gloire et les avaiitagus de Sa Majesté et Elle compte qu'en qualité de son ambassadeur extraordinaire à la cour impériale, il sarquittera à son cnti^ satisfaction de tout ce que Sa Majesté attend de sa ^igilanc«el do ses soins dans d(!S circonstances aussi inlércssanles.
Sa Majesté fait joindre ù ta présente instruction la lellre è créance que le comte de Bavière devra remettre ù rEmpen»ur, une copie de cette lettre de créance et un mémoire où Elle a fait rassembler tout ce qui peut regarder les honneurs, distinclioii!) et prérogatives dus au caractère dont il «>t revêtu et ce qu'il sert convenable qui soit observé aussi de sa pari pour les Imilemenls avec les princes, seigneurs et ministres qui se trouveront oo qui viendront à la cour impériale.
Elle na pas besoin de lui suggérer les expressiims dont il devra se servir dans les premières audiences qu'il aura ilu l'Eropereur, de l'Impératrice*, du prince royal leur fils* et de la princesse leur fille. Iles! si parfaitement instruit de la tendre amitié que Sa Majesté leur pf)rleelde la résolution où Elle est deneriro épargner pour continuer de leur marquer combien Ellesoulioil*' de pouvoir contribuer à leur procurer tous les avantages <fni'-* peuvent désirer, qu'Elle no doute point qu'il n'y conforma entièrement les discours de ses premières audiences, el il ne p^"*
Haximilien-JoBcpb, ni ea
mort de flon père.
qui devîni Électeur de BftTÏire «n I7iï ^
SITUATtON DKS AFFAIHKS.
M'ilÏM termes trop expressifs pour assurer Leurs Majestés p*trialeâ de la vivacité de ces sentiments de 8a Majesté et de l'empraBfiêment qu'Elle aura toujours à concourir à leur en don-
tr <>n toutes o<Tasions de nouveaux tt^moignagcs. rÀst Mour conitc <le Bavière n'ijsçiîore rien de tout ce qui s'est ■éde principal dans l'Kmpire et dans l'Hurope depuis que la du feu empereur Charles VI a donné lieu à la maison de it^re de prétendre à la dignité imjif'*riale et de faire valoir ses lit» el prt^tenlionïi sur plusieurs de^ royaumes et Klals qui oient jusqu'alors fait partie di* la sucression d'Autriche, il ni donc inutile 'de rappeler ici la suite historique de tout ce
10 le Roi a fait pour favoriser el soutenir les vues de la maison llavi^-re égnleniont dans ces deux 4»hjets. Sa Majeslé a compté
ir tout l'Empire en employant pour eel elFet ses représenlaet iii»lanc(^ pondant le cours de la diète d'élection* et Elle a eu la satisfaction de voir tous les électeurs concourir unaniineineDtA déférer la couronne impériale ;\ rKlecleur de Bavière, iteroent Empereur; mais les honncsintentionsde Sa Majesté l*a>aut pas été également secondées par rapport aux Etats <le la tcce^sion autrichienne réclamés do la part de l'Empereur comme
11 étant légitimement dévolus par Textinction des mâles de la i«on d'Autriche, et ce prince ayant même été ahandonnépar
IX de ses principaux alliés, qui avoient commencé coujoin-
lemeot et de concert avec lui la guerre contre la reine de Hon-
îe, fille atnéo <lu feu empereur, et avec le secours desquels il
possession de la Bohême, les suites en ont été si
cette princesse, soutenue pur les Anglois et les
Inllanilois et favorisée secrètement par quelques-unsdes princes
Étais de l'Empire, que les difTérentes armées qui ont passé
tecwsivement de France en Allemagne pour mettre lEmperenr
état de repousser ses ennemis, n'ont pu empêcher que len
E*— née* autrichiennes, après avoirrecouvré la Bohême, ne se soient lement emparées de toute la Bavière.
C*c»l ce i|ui ohlijçea l'Empereur, vers le milieu de Tannée nière, de *e retirer à Francfort où il avoit précédemment Iraiififéré la diète générale de l'Empire, qui, sous les précédents «tnpereur^, avoit ordinairement tenu ses séances à Hatisbonnc.
Il a jugé que dans un temps où, par le sort de la guerre, il se trouvoit privé de ses Etats patrimoniaux, son tr6ne ne pouvoil être en aucun endroit plus convenublemenl et sa peTsonne plus en sûreté qu'au milieu de la diète gt?nt^rale de TEmpiro. Et v(»ritablement il a paru tjue les généraux autriehicnSf loin do mettre des obstacles à son passage lors de sa retraite à Francfort, y ont apporté des facilités, et que sa personne y a toujours été res-^H pectée, quoique cptto ville se trouvât alors entourée des troupes ^l angloises, uutrichiermes et hanovriennes et que les officiers et soldats y fussent journelleracut admis comme dans une ville neutre pour s'y pourvoir des subsistances ot' autres choses qui pouvoienl leur être nécessaires.
Comme l'Empereur, par la privation de ses Etats patrimoniaux, se trouvoit dénué de toutes les ressources qu'ils lui avoient précédemment fournies pour les dépenses de sa maison et pour Tentrotien ot subsistance de ses troupes, et que la dignité impériale ne donne pas à relui qui en est ^ev«^tu des revenus suffisants pour eu soutenir Ir luslre et le poids, Sa Majesté, ayant égard au pressant besoin où FEmpereur se trouvoit de secours extraordinaires, a bien voulu, ne consultant que les niouvemeots de sa générosité et de s{i tendre amitié pour ce prince et sa famille, lui accorder, à commencer du mois d'aoùl dernier, outre deux^^ millions de subsides argent de France qu'Ellc lui avoit fait régu^^^ lièrement payer depuis le commencement do la guerre, un secoursannuel de seize cent milic livres, ce qui fait en total trois millions six cent mille li\Tes. et a été arrangé pour tannée courante à cent mille écus par mois sous le nom de subsides alimentaires, dont les mois de janvier et février ont déjà été payés. Sa Majesté s'étant en même temps portée à lui accorder de plus un secours de six millions, pareillement argent de France, pour être employés à rétablir et entretenir pendant le cours de la présente année les troupes de Sa Majesté Impériale, en sorte qu'elles pussent être en étal, àVouverture de la campagne prochaine, de concourir aux opérations militaires qui seroicnt estimées les plus convenables pour tâcher de réparer les malheurs et les perles des campagnes précédentes, et de procurer à TErapereur les restitutions et satisfactions qu'il a droit de prétendre.
SUBSIDES
tljt Roi a df^jÀ fait payer à l'Empereur tr«>is de« six millions cordée» par Sa Majesté pi^ur le rélablissemcnt de ses troupes. !9 paiemunltf vn ont passé par les nmins du siour comte de Lau- »c pendant le séjour qu'il a fait k la cour impériale en ipialilé do xunistreplénipotontiuiredf! France, et il a retiré lesquittances à rrm^sare qu'il fournissoit les lettres de change au comte de Kei:»cr9ieîn qui, en sa qualité de commissaire général, est chargé J« ^àistribucr re.*i fonds pour les dilTérents corps de troupes qui »0 ^T^oavpnt avoir besoin de recrues, d'armes ou d'habillements. I-«e subside alimentaire a passé aussi pai* lo comte de Lautrec depaiis rarrangement fait do le payer mois par mois, chacun de wnl milk* écus, et les quillanr^s en ont été signées de la main de l^^^npereur. Depuis que le comte de Lautrec a quitté Francfort ■&veo la permission du Roi pour venir le servir dans ses armées, ï«» i^mises de l'un et l'autre sobsides ont passé par les mains du •«•tarde Chavigny,que Sa Majesté avoit envoyé auprès de TEmpereurtiu mois d'octobre dernier pour voir s'il seroit possible do coïkcerter dés lors l'usa^^ qni pourroit être fait des troupes de part et d'autre rentre la reine de Honf^rie, et (pii, étant revenu '^■idr* compte à Sa Majesté de diverses circonstances relatives à *•• objet, e*l retourné à Francfort pour tâcher d'engager divers ^inii*» de TKmpirc à fortifier de leurs troupes le corps de celles J'Kmperenr, en sorte que le tout puisse former une armée Ibrte pour agir avec supériorité contre ses ennemis, prin- ^P^lcmenl étant 5(^condée par rclb^ que lo Roi fera agir en même ^^'*> pi contre eux ; mais dès que le sieur comte do Bavière se sera ^*«»«ltt 4 la cour îmi»ériale, ce sera par son canal que Sa Majesté '"•"^ ptBcer les divers secours qui seront envoyés de sa part à "" (ur el il (ibservera, Uml pour la remise de ces fonds que
les quittances à en retirer, la même forme qui a été suivie
le comte de Lnatrec et par le sieur de Chavigny.
Toal ce que Sa Majesté désireroit par rapport à ces fonds de
H Taatre subaides, ce seroit qu'il n'y eût point do dissipation
'^•Mk'ur emploi, qu'ils fussent économisé» avec soin, et qu'ils
^^^*MQl, au moyen du Imn ordre qui seroit mis dans leur distri-
**tinn, «atiflfaire, ainsi que Sa Majesté avoit eu lieu de s'en llatter,
m Iahi^ lea «lépensetf qui scroient jugées indispensables pour le
service et le soutien do la dignité de l'Empereur dans la dMraft» où les événements de la guerre l'ont réduit. Sa Majesté ne peut quo s'en remettre entii'^remenl à ce pnace sur l'usage à (aire àe> trois millions six cent mille livres du subside destiné à subvenir à lu subsistance et entrelien de sti personne, de sa maison et de ses officiers, tant ceux qui sont employés à sa cour que ceux qu'il a duns les cours étrangères. Mais comme il re\ient à Sa Majcïtiè. par différenl«îs voies, que les ministres et officiers de la couriuipérialo trouvent souvent moyen d'abuser de la facilité de rEtnpvreur, pour détourner une partie de ces fonds à leur ulililc (nrsonnelle en portant ce prince à faire généreusement des grAces**! à accorder dos récompenses qu'il seroit convenable desusp<?ndrt jusqu'à des temps plus heureux, lorsque aeluellement elles ae |>euvenl que tourner évidemment au préjudice des affaires ilc TEmpereur, il sera de la sagesse du comte de Bavière d'user de la confiance que sctn attachement personnel h Sa Majesté ImiMS riale doit donner aux représentations, qu'il pourra lui faire i^eiilir comme do lui-même l'importance de se tenir dans la suite en garde pour ne point tomber davantage dans des inconvénients aussi fâcheux, et qui certainement ne doivent pas être moins contraires }\ ses intentions qu'au désir que le Roi doit avoir, et qu'il a en effet, quo des dépenses faites mal à propos par Sa Majesté Impériale ne la mettent pas dans le cas d'avoir continuellement recours à Sa Majesté pour en obtenir de nouveaux secours, qw devroient être regardés comme d*au(ant plus onéreux, qu'ils ne toumcroîeut point réellement à l'avantage de Sa Majesté Impériale.
Quant aux six millions destinés au rétablissement des troupes do TEmperenr, ce prince a de lui-même donné les mains à ce qu'il fût envoyé par le Roi un oflicier intelligent, avec coounlssion pour veiller au bon emploi de ce subside et au progrfcs que les officiers qui sont à la tète des différents corps de ces troupes feroient pour les recruter et fournir de toutes les choses nécessaires pour entrer de bonne heure en campagne. Sa Majesté & confié cette commission au sieur de Lantinghausen, major da régiment d'Alsace, qu'EIle a nouvellement élevé au grade de colonel, et comme il ne pouvoit ^e convenable qu'un officier
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>u(>e& de France parùl être autorisé à faire les revues de 1rs de l*Enipcreur dans les diiïéreuls endroits de l'Empire où liesse trouvent actuellement répandues, ce prince a nommé et [tome un de ses officiers généraux pour accompagner le sieur Lantinghausen, et pour faire conjointement avec lui ifs reles et donner de concert tous les soins nécessaires à ce qu'il ne tîl point perdu di> t^mps à réparer lesdites troupes, et que tuie» les »oniuics remises au conile de Keiserstein pour cette 4inatîon y soient exactement employées, sans pouvoir être déiiiurnéea à des usaj^^s inutiles ou étrangers àTobjel de la campa- LC prochaine. Le sieur comte de Laulrec, pendant son séjour à Tort, a exigé dans cette vue que le comte de Keiserstein lui itâl des étals détaillés de l'emploi des premiers fonds remis mat ces six millions, et il en a fuit rayer des articles qui ne de- Yoieot nullement être à la cliargc de la France, tels que la réparation des fortifications de Philipsbour^ qui, étant une forteresse l*Ernpire, doit èlre réparée sur les finids particuliers (|Me la 'led^l'Kmpire et les cercles sont dans Tusage d'y destiner; mais n u'a ce])endant pu empêcher qu^une partie du p]*emier des ftix millions pour Tannée courante, ne fut employée de la part do l'Empereur ù payer quelques mois do solde qui restoient dus h troupes pour le compte de Tannée dernière, et pareillement lutres dépenses militjures qui auroient du être prises sur les six illîons que Sa Majesté Impériale avoit reçus do la part de Sa fiijr-*té pondant le cours de cette dernière année. Il ne paroit pas que te Hieur de Lantiuj^hausen ait encore cunmiencé la visite et revue des troupes de TEmpereur, et un des premiers soins du sieur comte de Haviére devra être de veiller ù ce que cet officier Icsse de fréquentes tournées dans les divers quartiers de ces Iraapes. et qu'il envoie deji états exacts de la qualité et force de clMU|Qe coq)s qu'il visitera, lesquels états le sieur comte do iTiéft devra faire passer au Roi avec les réflexions et obser\*aiioDs qu'il jugera devoir y ajouter pour plus ^rand éciaîrcissemeDl de Sa Majesté, afin qu'Elle puisse voir distinctement quel te pied effectif de ces troupes, et si Elle pourra compter 'allei paîftseut former un corps d'armée à Touverlure do la le. Sa Majesté a jusqu'à présent beaucoup lieu d'en douter.
LE COMTE DE ruVIÈHE. 1744,
L'Kmperour a bien senti, en demandant les six millions deslim^s à remplir cot objet, qu'ils ne pouvoient suffire pour la réparation i»l l'entretien de ses troupes sur le pied de trente mille homme», noa compris la garnison prisonnière de guerre do Braunau qui, prie terme slipuli* par sa capitiilotion, doit être libre au mois de juio prochain. Il paroissoit au Roi que rHmpereurpouvoit se contente* de mettre reiïectifde ses troupes à vingt-rinqmille hommes en ii>' corporant quelques-uns des régiments foiblcs dans les autres, c* qui pouvoit se faire au moyen du subside que Sa Majesté lui arcor^ doit de six millions, et de celui de deux millions que t'Espagn-' sY»toi lengagée par le traité de Nimphembourg du mois de mai 1741 àlui donner annuellement;ennn, qu'il vaudroitmiiMix qu'il eûtuccorps moins considérable de vieilles troupes, bien composé cl bien armé, que d entreprendre de compléter par de nouvelles crues des régiments ruinés presque entièrement pendant les opérations de la dernière campagne. C'est une des choses que lo comte do Laulrec et le sieur de Clmvigny ont Hé cb»ri;és de représenter ft l'Empereur, et ils avoient môme ordre d'y ajouter, que si, au moyen de l'incorporation des régiments de ce princcle« uns dans les autres, le nombre effectif des hommes qu'ils formeroienten total nemontoîtpasàquîn/e mille hommes, ainsi qu'ily avoiliieu d'en juger par la foiblesso où étoient réduits ces différents corpSf le mieux seroit qu'il employAt les six millions que Sb Majesté vouloit bien lui accorder, pour acheter et prendre à son service des régiments tout formés de (|uelques princes de l'Empire entre lesquels on pouvoiL espérer ((u'il pourroit avoir, outre les trois mille hommes de Hesse qu'il avoit depuis le moi* d'avril 174S, six autres mille Hessois que le prince Guillaume^ administrateur du landgravnat de liesse pour le roi do Saëdi son frère \ paroissoit disposé à retirer du service de la Grand* Bretagne pour les atl;K:lier àceluide l'Empereur; mais SaMujcsl» Impériale s'éleva si hautement sur les premières insinuations qui lui furent faites de cette proposition da Sa Majesté que ni le comte de Lautrec, ni le sieur de C.havigny n'osèrent pas y insister, TEmpereur témoignant de vouloirabsolumentsuivre son premier
1. Frédéric I*', landgrave de Hcsee, qui avait épousé Utrique-EléDoore «a t*<S, régna avec elle de 1719 à 1720, puis seul de 1730 & 1751.
SUBSIDES
projet de compléler tousses régiments pur les recrues, et ayani mdfDc unlonii6 lu fonimlioii (la nouveaux batAÎllons^ se flaltaiiL] apparemment que lorsque les six millions destinés au rélablisseroeul de ses troupes scroiunt cousomm()s sans que cet objet fût euiièrement rempli, Sa Majesté coutinueroit de fournir avec lu même géiuîrositiî tout ce qui pourroit ôtrc jugé nécessaire pour achever l'ouvrage, f] a même paru qu'il se Ilattoif égfilement de Tespérance do pouvoir se former une amiùe dt?. quarante à cinquante mille hommes, tant au moyen des secours qu'il a compti* pureiUemont que Sa Majesté ne refuseroit pas d'employer pour unir aux troupes impi.^riales les six mille Uessois et autres de quelques princes de i'Kmpire, qu'au moyen des régiments étrangers qui se trouvent au service de la France, et qu'il sollicite Sa Majesté de lut accorder pour la campagne prochaine.
Sa Majesté seroil charmée de pouvoir combler les désirs de TEmpereur, c'est ce dont le sieur comte de Bavi(>re ne doit pas laisser le moindre doute à ce prince, mais il ne doit pas moins s'autoriser de la cunliance intime que Sa Majesté [mpériule lui accordera, pour lui faire envisager tjue lorsque Sa Majesté, après avoir sacrifii' pour les intért>ls do la maison de Bavière le sang do plusieurs armées ut prodigui^ les trésors de son royaume, ne croit pas pouvoir se prêter i\ tout ce qui lui est demandé de sa part, «W que les ressources de Sa Majesté, quelque grandes et imsneiiï^es qu'elles soient, ne sont pas inépuisables, et qu'étant obligée do pourvoir de tous côtés h ce qui peut être du plus ||;raud intérêt de TEmpereur et de ses autres alliés, Elle ne peut pas tonjours suivre pleinement son inclination qui se portera toujours à donner une préférence entière aux projets de ce prince, lorsqu'après avoir pesé do concert entre Leurs Majestés l'utilité dont ils peuventôlreet les moyens de ley eilectuer, Elles jugitront également de la possibilité de leur exécution, et des «j{^ration> à faii-e conjointement pour en retirer des avantages |irn|iiirtionnés aux efforts qu'ils exigeroient. Ces considérations ù fuirc sentir convunatdement à TEmpereur dans les occasions ^ont ce qu'il y aura de plus délieal dans les fonctions de l'ambas- 'H^idc du sieur copite de Bavière. Il coiiuoîl par luï-môme le cal'aclére d'esprit de TEmperaur qui, entre autres grandes qualités
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aussi admirables qu'estimables, a un feu d'imagination qui rend extrémenictit vit dans ses désir», ot qui lui fait conce^l des espérances et idées tlatteuses qu'il ii'ent pas toujours \}0^^i\ de rétiliàer. Lo comte de Bavière sera peut-être souvent obi de les contredire. Les ennemis qu*a la France ne permettent à Sa Majesté di* ne porter i^c^r vues que sur un seul et uni) objet; mais dans le ras où Sa Majesté ne pourroit enUt>r«i 96 prôteraux projets de l'Kmpereur, Elle auroit soiu d*iustri le comte do Bavière des raisons qui Taurout délcnninép, qu'il soit toujours en élal de prévenir tout ce qui pourroit alFo" blir lu parfaite confiance que l'Empereur doit avoir dans l'an du Hoi.
Tel doit être l'objet principal et essentiel de Tumbassade sieur comle de Bavière. Ce sera journellement par son canal io Bol et rKmpereur se communiqueront leurs pensées et lei désirs sur ce qui pourra les intéresser réciproquouient, et il devra être continuellement attentif A exposer do part et d*at dans la plus exa<-tc vérité ce dont il sera nécessaire ou coni nable que Leurs Majestés soient iustruites, vi particulièremf ce qui lui sera recommandé de piirt ou d'autre, mais eu uièl temps il sera de son devoir d'y joindre ses propres réflexioosi ce qu'il estimera pouvoir le plus contribuer à leurs avant mutuels, à resserrer de plus eu plus les liens de leur umjtié ciproque, et l'i écarter avec le plus grand soin tout ce qui poi roit altérer par des ombrages sans fondement Tunion et l'intel gcnce qu'Elles doivent être également attentives k cultiver et entretenir par une correspondance sincère sur tout ce qui avoir rapport aux intérêts de l'une ou de l'autre.
Lu vivacité des instances que l'Empereur a employées po^ avoir une décision du Roi sur la demande qu'il a faite à Sa jcsté qu*Elle voulût bien lui donner pendant la campagne pi rhaine les régiments étrangers qui sont au senice de Kruni fait juger que ce sera un des premiers points que le sieur coi de Bavière aura occasion de traiter dans ses entretiens ai TEmpereur sur les mesures à prendre de concert pour l'ouvi turc de cette campagne. Il ne doit pas hésiter à faire entendrej ce prince que ta détermination de Sa Majesté sur ce point,
NEUTRALISATION DU CONTINGENT BAVAROIS
même que sur plusieurs autres, doit dépendre de diverses circonstances, dont il est indispensable de convenir préalablement, par rapport aux opérations que Tannée de Sa Majesté et celle de l'Empereur pourront entreprendre. C'est sur quoi il n'a pas encore été praticable de prendre aucun arrangement certain. Il faut préalablement savoir quel nombre de troupes aura TEmperear, soit des siennes propres, soit des auxiliaires qu'il prendroît à sa solde ou que d'autres princes de TËmpirc pourroient lui donner. Ce dernier article fait actuellement la matière de la négociation du sieur de Chavigny. Il faut savoir en second lieu où et comment on pourra rassembler l'armée impériale. Le sieur comte de Bavière sait que les généraux do l'Empereur, immédiatement après avoir abandonné la Bavière au mois do juin de l'année dernière, convinrent avec ceux de la reine de Hongrie de quelques articles pour établir entre eux un armistice ou cessation d'armes qui a depuis été observé de part et d'autre, et auquel l'Empereur doit vraisemblablement les facilités qu'il a trouvées à se rendre à Francfort et à y demeurer en sûreté avec toute sa maison et tous ses officiers. Ce fut dans ce même temps que l'Empereur fit prendre à ses troupes bavaroises le titre de troupes impériales pour, à la faveur de cette dénomination, les faire recevoir comme neutres dans les cercles de l'Empire, et qu'adresïwint sur ce sujet des rescrits de sa part à ces cercles, il y traita '®s troupes de France de ci-devant nos auxiliaires, comme si elles ^^ dévoient plus être regardées comme auxiliaires de l'Empe- ^*iur et de la maison de Bavière. Tout ce qui se passa pour lors P^ï* rapport à l'armistice ou neutralité qu'il venoit d'assurer à *^ troupes nationales, et ce qui suivit pour une négociation con- **uite par l'entremise du prince Guillaume de Hesse et du roi de '* Grande-Bretagne pour un accommodement particulier entre Empereur et la reine de Hongrie, a été un mystère qui n'a ja- ^ais été dévoilé au Roi. Les cours de Vienne et de Londres pa- ^**issoient également se flatter d'engager l'Empereur à s'unir avec ^lles et à entraîner en même temps l'Empire dans leurs Aues par ^ espérance de pouvoir pénétrer pendant le cours de cette cam- P^gne en Alsace et en Lorraine, et de forcer le Roi d'abandonner P^^rle bien de la paix au moins ces deux provinces pour servir
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de »tîdractîoD à FEmpereur et à la reine de HoDsrie. Sa Ma jesté n'a jamais pensé que TEmpereur pftl lui manquer ao poinl d'entrer <ians de preiiles vues, cl véritablement il a fait alor» nffisamment connoître,elm^me par des déclarations publiques^ combien il éloît indigné qu'on eût pu se figurer qu'il fût capabls de se laisser persuader do renoncer aux sentiments de ITioDueur et de la probité qui doivent nécessairement l'attichnr à Sa M*jcslë par les liens de la plus juste reconnoissance. Il nVoil pa* cessé d'assurer Sa Majesté de la droiture de ses intentions, faisant m«^me entendre que l'éloit sans sa participation et contre sa volonté que le murécbal de Seckeudorff, son généra] avoil fait la convention de neutralilé ; que cette convention ivavoil pûialét*^ ratiGée. et que les troupes françoises ne dévoient pas moins continuer d'agir piur ses intérêts et comme ses auxiliaires contre les armées do la reine de Hongrie et de ses alliés. L'obscurilv e* la contradiction qui paroissoient dans les difTérenles faces de nette conduite de t^Kmpereur et la nécessilé de pourvoir k la défense et sûreté des frontières de France obligeront le Roi de ne pas différer à retirer d'Allemagne ses armées et à se prévaloir pour cet eiïet lunt de la convention de neutralilé nouvellrmeot conclue entre les troupes bavaroises et autrichiennes, que d^ apparences qu'il y avoit que la négociation où l'Empereur éia entré par Tenlremise du prince Guillaume de Hesse et du roi ci la Grande-Bretagne pour un accommodement avec la reine i^ Hongrie donneroit occasion à la dïêle de l'Empire d'établir coifermement au consentement que TEmppreur y avoit donné, ^ médiation, et de l'exercer entre les deux parties pour procurer l conclusion ile cet accommodement. C'est ce qui fut le sujet dH la déclaration qui fut alors remise à la difele de l'Empire par lé sieur do la Noue, ministre de Sa Majesté prés cette assemblée mais dés que Sa iMajeslé a vu que cette négociation avoit élésanfl succès, et que l'Empereur, comptant toujours également sur les secours et assistances de Sa Majesté, étoit dans l'intention do se dégager de la convention de neutralité, et d'agir à l'ouverture de la campagne de concert avec Sa Majesté contre leurs ennemis communs, Elle n'a pas hésité à lui accorder et h lui faire remettre promptement les sommes qui lui étoicnt nécessaires pour
OPÉRATIONS MILITAIRES
la réparation de ses troupes. Il est présentement question de s'assurer si ces troupes, actuellement répandues dans divers cercles de l'Empire, pourront aisément et sans courir aucun risque se rassembler pour former une armée, lorsque la reine de Hongrie et ses alliés, n*étant plus retenus par la convention de neutralité, croiront devoir employer les moyens usités en guerre pour prévenir le préjudice que ces troupes une fois rassemblées en une armée pourroient leur causer. Ce point étant de la plus extrême importance, le sieur comte de Bavière ne peut y donner trop d*attention, en s'attachant à prévoir et prévenir par de justes mesures les inconvénients et malheurs qui pourroient résulter de la moindre négligence à cet égard.
Dès que les troupes impériales seront rassemblées et en état
d'agir, les opérations militaires commenceront de concert, soit
que l'armée du Roi et celle de l'Empereur agissent conjointement
ou séparément. Les efTorts que Sa Majesté fera conjointement
avec l'Espagne en Italie retenant nécessairement dans cette partie
de l'Europe les troupes que la reine de Hongrie y entretient et
l'obligeant vraisemblablement d'y en faire passer de nouvelles,
formeront en même temps une diversion favorable pour FEm-
pereur. L'alarme et la consternation que l'apparition de l'escadre
ftançoise sur les côtés d'Angleterre' et la nouvelle du passage du
fils aîné du chevalier de Saint-Georges de Rome en France* ont
^pandues à Londres et dans toute la Grande-Bretagne pourront
'«tarder le départ des recrues que le roi do la Grande-Bretagne
devoît envoyer aux Pays-Bas pour l'ouverture de la campagne, et
P^^t-élre môme l'empêcheront de faire passer aussi exactement
•ux cours de Vienne et de Turin les subsides qui leur sont abso-
'UKHent nécessaires pour l'entretien de leurs armées. Ainsi on
P^^t espérer en ouvrant la campagne de bonne heure de la con-
"**Uer avec avantage.
La présence du sieur de Chavigny à Francfort sera d'un grand *^ours au sieur comte de Bavière dans les commencements,
^- Une tentative de débarquement eut lieu en février, mais échoua.
^< Charles-Edouard Stuart, fils du prétendant que Louis XIV avait jadis reconnu 7^ le nom de Jacques III. Son départ secret de Rome, qui eut lieu à la fin de l^o^er 1744, g^na fort le goUTernement français, qui n'avait pas encore déclaré la «•wnàVAngieterre.
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pour le nu-Urc parftiiteinont au fait de Télat artuel de tout ce qui pont avoir rapport aux intérêts de l'Emperour t»l de sa maison, ot parliculièrenient des moyens qu'il sera possible de motlre m usage pour lui former une arm6o assez forte pour figurer contenablement poïidant la campagne prochaine et reraporter sur le» ennemis des avanUiges décisifs. Le sieur de Chavtgny ne man- *|uera pas de lui confier le jirognVs qu'il aura pu faire dausi lit négociation qui a été Tobjet de son rcloui* à Francfort, et qu'il â'wl proposé de lier avec divers princes de TEmpire, de concert arec l'Kmpereur et le roi de Prusse, dans Ia^ue de former entre eux une union confédérale qui ne pourroil que fortifier le parti de TEmpereur, et lui donner les moyens de faire concourir avec Ui la diîîle gén»?rale [lour obliger la reine de Hongrie à le reconuoître pour ehef de l'Empire^ A lui restituer la Bavii^re et k lui accorder une juste satisfaction sur ce qui fait le sujet de lagoerrv- Il ne seroil pas étonnant que relie n*5(^'ocialion éprouvAi des difficultés qui en éloigneroienl la conclusion, et empi^cheroîcnl que ri-mpereur n en pût retirer tout le fruit qu*on a d'alw^rd envisaps mais il y a lieu d'espérer au moins que le sieur de Chavigav parviendra h faire passer à la solde de Sa Majesté Impt^riale k^ «s mille Hessois qui sont actuellement au service de rAnglelerneu vertu d'un traité dont le terme doit expirer au mois do juin prochain. En ce pas, ou pourroit compter que Tarmée impériale seroil de vingt et un mille hommes, savoir : des régiments bavarois f "■ suivant le jugementqu'on peut en [>orter d'avance, pourroulfuii^ douzemillebommes offocUfs,et neuf mille Hessois. Le roi do Pniss^ u sollicité et pressé Sa Majesté d'enlever ces troupes hcssoise!» ao^ Angloisavec les instances les plus pressantes et comme si lachosC le regardoit personnellement, et pouvoil ou lo garantir de quelque grand danger, ou le mettre en état de se procurer quelque avaih tage considérable. Le sieur comte de Bavit^ro est instruit quuot prince, depuis la conclusion de son traité de paix avec la i*eîne de Hongrie, n'a pas cessé de donner à l'Empereur les assurances lc« plus formelles do vouloir concourir efficacement à le mettre en situation de faire reconnottre et respecter sa dignité par cette princesse, et de la forcer à la restitution de la Bavière, cl m<*me avec quelque accroissement d'Étals &sa bienséance. Mais sa ce
ATTITUDE »E LA PRUSSE
©nvcTS In reine «Ir* Honçrio n'a pas 6lc nniformo avec ce«
vnccs ilonni^csà rCmporeiir. lia mf^mc paru qtritobscrvoil
elle les plus grniulâ méuagocueats, et il u*a pas dissiniut<^
quelle» que soionl ses dispositions favorables pourconcourir
tisfaction ilo Sa Majesté Inipérijilo, il nV^ntcndoil pus sp
à fiuruiii* iléniarrlie ijui pû( être regardât* romme unocon-
tion audit traité de pai\ conclu à Breslau en juillet I74â;
qu'il u*a pas ^*lé possible d'assurer un jugeaient certain
! syslènie que ce prince se propose do suivre entre l'Km-
r d'une |>arl el la reine il<* Hongrie et ses alliés d'âulre part.
e de Hongrie a pai-u ilans ces derniers temps en concevoir
ombrages, eldaiis la crainte que le roi de Prusse ne se
i à quelque entreprise soit contre la noheme ou contre la
rie, elle y a fait passer précipitamment une partie do ses
, ce qui ne peut qu*oecasionner de manière ou d'autre
iversion favorable pour l'Empereur. Elle a en nn>mo temps
S b conclusion d'un traité iralliance qui vient d'être signé*
otleroi de Pologne, électeur de Saxe, lequ(d no redoute
le voisinage du roi de Prusse, et doit intérieiiremonl
r le d^ir do pouvoir tôt ou tard tirer vengeance de ce
n'^squ'ilii étoienl convenus ensemble de partager entre eux
laSilësie, le roi de Prusse s'esl fait céder par son Iniilé de
arec la reine île Hongrie non seulement la basse Siléaie,
«ttitsi la haute Sib'sie qui, selon le partage dont ces deux
^k>ient convenus entre eux, devoil appartenir h la maison
raie de Saxe. Le roi de Prusse considère apparemment
union nouvellement formée entre les cours de Vienne et do
ttdfl, pourroit tendre non seulement à se gîirantir el défendre
itu^lldment contre tttute entreprise do sa part, mais aussi à
■er eettr allianre de Tarcesaion iln nu de la (irande-Bretagne
Bie éltfcCeur de Hanovre et de quelques autres puissances, en
■ qu'elles pussent, en agissant de concert, profiter des occa-
Ifi (arorables qui pourroient se présenter pour attaquer con-
enl par divers cûli^s les Etats de Sa Majesté Prussienne
lir sa puissance, qui véritiiblemenl de\ient extrêmement
nu.
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redoutable dans l'Empire. Si le sieur de Cha^igny par%ienl à enlever les six mille Ilesâois que ie roi do la Grande-BreUigne a jusqu'à présent eulrotenus à sa solde dans la vue prinrijinlemeDl qu*ils pussent, par leur jonction avec les troupes hanovrienms, servir ù la d<!^fense des États de l'éiectorat de Hanovre et à augmenter sa considération dans l'Empire, le roi de Pnisse y Irnivera l'avantagtï d'avoir moins lieu d'appréhender les suites ijuc pourroit avoir ù son préjudice Taccessiou du roi do laGrfta(l& Bretagne h rHlIiaucr nouvolleinenl conclue entre le roi d» Pologne et la reine de Hongrie, et c'est vraisemblablement ce qui lui a fait souhait^ir avec tant d'ardeur et d'empressement que le Roi voulût bien accorder les subsides nécessaires pourdélachpr le landgrave de liesse des intérêts du rt)i do la Grande-Bretugue« et rattacher invariablement à ceux de TEmpereur. Quoi qu'il c«» soit, ces semences di* division ne pouvant que tournur à Taffoi^ blissement des ennemis de l'Empereur, c'est encore une nouviJle raison de souhaiter que le sieur de Chavigny puisse conclura promplement la négociation, dont le moindre efFet doit être d'ns— surer à TEmpereur iieui" mille llessois pïiur être joints comité auxiliaires à ses troujtes.
Si la conduite du roi de Prusse, par rapport aux intérêts de l'Empereur, a été et est encore actuellement une énigme \wxplicable, il ny a pas moins eu d'incertitude et d'ambiguïté dans les dispositions du roi de Pologne relativement à ce qui regardf Sa Majesté Impériale, depuis que ce prince, en se conformant «u traité de i»aix de Brusiau, a retiré ses troupes de la Bohème en même temps que l'armée prussienne évacuoit ce royaume. Lt traité d'alliance qu'il vient de conclure avec la reine de llon^^ est une suite de ce qui fut dès lors convenu par des déclarations réciproques entre les cours de Dresde et de Vienne pour h réUblisscment de rancienne amitié et correspondance entre t'Iles: mais le roi de Pologne n^en a pas moins renouvelé les assurances qu'il n'avoit pas cessé de donner au Roi et à l'Empereur de vouloir vivre avec Leurs Majestés dans la plus parfaite union pc^ir leurs intérêts communs, et d'être bien éloigné de pouvoir '''*'* porté à donner de ses troupes comme auxiliaires soit h U reiu» de Hongrie ou au roi de la Grande-Bretugue pour Voh'jd J<* ^
ATTITUDE DE LA SAXE
ses
il a même en dernier lieu fait proposer à mr (le coaclure aussi une alliance avec lui. On entrevoit, <{ue le roi de Pologne, par cette conduite, voudroit [ement avec le roi et TEnipertnir d une part et la ie d'autre part; qu'il se flatte mt^ine de pou\oir le canal des ouvertures pour la paix lorsqu'il si*ra ques- Ei traiter; qu'il ^ouhaiteroit de faire agréer son enlrcmiâe ravailleret qu'il espéreroit do pouvoir par ce moyen obteque s/itisfarlionpoursi*» droits <i la suircivssiou dVVutrichc, j^^uip» qu'il seroit pourvu à la satisi'uction de l'Empereur ^1 à cette mente succession; mais il paroit aussi que les ion» du roi de Polof^ne à cet égard sont telles que rien TOil lui faire plus de peine que de voir que l'on mit, h son >ll, Sa Majesté' lmp<iriale en possession de quelque portion \ succession, et qu'il suroît mcine content de la laisser tière à la reine de Hongrie pourvu que Sa Majesté Impcin obtint rien et fût obligée, à la paix, de se contenter de Ution de ses Étals patrimoniaux. Ces dispositions de la I Saxe ne pouvant tMre regurdi^es comme favorables b. bar ai tendantes môme à maintenir la retno de Hongrie liies ses possessions, il nest pas aisé de comprendre Wrie de confiance le roi de Pologne se ligure (|ue le Roi kttur peuvent prendre dans les assurances et la droiture ^Rionset du di^HÎr qu'il proteste d'avoir de contribuer ^fttiun de Sa Majesté Im[iériale. Quoi qu'il en soit, le SRe do BaviAre n'aura rien k faire sur ce sujet dans les lents» de sou séjour à Fraucforl, que d'écouter et llentivement tout ce que les ministres du roi do [ueront pas de s'empresser de lui faire entendre les motifs qui ont porté en prince à s'unir aussi qu'il vient de faire avec la reine, dt» Ilungrie. Il on ipte également au Hoi et à l'Empereur^ et comme le leam, envoyé extraordinaire de Sa Majesté à la cour fera un plaisir et un devoir d'entretenir corresponsur les niAme<s objets, le sieur comte de Bavière donner de sa part tous les avis qu'il jtigera pouvoir pour la direction do sa conduite à cette cour.
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Il n'est pas besoin de s'élemlre ici en réfluxions su dispositioni» de Ti^lecleur de Cologne ne soûl pas telles tpielT.m perciir avoit lieu de 1 e&pûrer d'un frère qu'il a toujours aiini lendrement rt qui luiroil dû'concourir avec lui df* toutes étesfoit h tout ce qui pouvoit augmenter la puissance et la considéraliurj do la maison do llavîère. Le sieur comte de Bau^re sent par luimémo tout ce qu*on pourroit dire et pouser sur le peu d'u de confiance qui subsiste entre ces deux frères, nonobstant lôrèt qu'ils auroient également de vivre dans la plus parfait^ correspondance pour leurs avantages réciproques, pour le b même de la religion et pourcelui de TEmpire-Cétoituniqu pour les conrilier et entretenir la bonne intelligence eut que le Hoi avoit envoyé ii Bonn le comte de Sade pour auprès de l'éleclour de Cologne. L'inconslunce et la léger ce prince l'ayant porté à donner sa confiance h des per entièrement déclarées pour les ennemis de sa maison et au comte de Cobenl/.el, ministre de la reine de Hongrie', k accorder des quartiers d'hiver dans ses États aux hanovrienneh pendant qu'il refusoil à TEmpereur, son f liberté d'y recruter pour les régiments bavarois, le RoJ a jû; i|ue, dans ces circonstances, un plus long séjour du comi Sade à Bonn étoit inutile, et ce ministre est revenu en F) passer le temps où sa présence auprès de Télecteur ne roit opérer aucun bien, et attendre le succès qu'aura I confédérale que le sieur de Chavigny est chargé . de né entre quelques-uus des principaux princes de l'Empire, réussit, comme il y a lieu de l'espérer, le comte de Sa partira sur-le-champ pour engager Son Altesse Électoral entrer. 11 lui sera particulièrement recommandé de corrcs régulièrement avec le sieur comte de Bavière et de Tave tout. Le sieur comte de Bavière pourra même user de Tirt mité où il doit être avec l'électeur de Cologne pour aller* visiter à sa cour, dans les occasions où TEmpereur juger voyages nécessaires pour déterminer cet électeur à des d
1. Ch&rles, oomio de Cobenzl, n^ on 171â, élut entré de bonne beure (Uo^ diplomatie AUtrichionuo ; en 115J, il fut nomiué intnidire pleaipoteDlûtirc «a g^of^ neraeat des Ph>»-Bbs, et mounit vm 1170.
ATTITLDE DE L'ÉLECTEUR PALATIN. MS
• '^^urroic*nl conlribuor au bien de la chus© rommune.
r(*e5ei la puissance dp l'électeur palatin* éguloient sa
volonti^ fÀ «on attachemeut aux intérêts de la maison do
ivièfç. S* Majt^té Impériale pourroît disposer dt!s troupes jiula-
tines comme dw tiennes propres, et Hre as&nrée en tou! point
da sott concours k tout ce <|u'olle jugeroit devoir entreprendre
contre la reine de Hongrie. On pourroit donc compter à plus
»rie raison qull «croit un des premiers à entrer dans l'union
' * ' ' i|uo le ?ieur de rba\*ieny e^t cbargé lio négocier.
-- , :-it retenu par la cniintedu ressentirafnt de la reine
Hongrie, rpii se saisiroit du moindre prétexte pour traiter en
pAys enninni le ducbé de Nenbourg et la prinoipautiî de Sullz-
ich, et leur faire rcssontir tous les fléaux de la guerre ainsi
i't*lle en use pour le pays do Bavière, pendant que d'autre part
alliés de cette princesse traiteroient de môme les duchés de
'gh et Juliers! Cette apprélicnsion pourroit diminuer et même
^•eSartT entièrement si les preniii^res opérations de la campagne
pouvoienl en quelque manière mettre k couvert ces Ktals de
lecteur |mlatin. Le sieur comte de Bavière n aura qu'à se louer
la correspondance que le marquis de Tilly, qui est chargé des
du Roi à la cour de Manhoim, entretiendra avec lui sur
eu qui pourraconceruer les intérêts de Sa Majeslû et de l'Em-
P^eur.
Sa MaJL>té Impériale compte avoir acquis un allié en la per-
[*ûHnç Jq jeune duc do Wurtemberg en lui accordant depuis peu
impériali* pour le nietlre avant le terme de sa majorité
. ^ Ion de radministrution de ses Etats. Le Roi s'est em-
l^loyé «npr^ de THrapereur pour le disposer à accélérer celte l?te«», Sa Majt^té jugeant <|U*Elle ne pouvoit qu'engager ce jeune i^^tu-e à tenir dans sa régence une conduite convenable aux in- *^*^l§de rEm|M'reur; mais connue il se Irouvoil depuis quel(]ue ^'''ïps avec les princes de Wurtemberg ses frères à la cour de "•Hîn, c'f!?»l au un de Prusse que le diplôme impérial en a été ***''t!*é pour le lui remettre. Le n»i de Prusse a prolilé de cette '^^'c^aioQ pgur engager le duc <le Wurtemberg à signur un traité
L CUri»-Tli*oa<ir«, qui régna d« lUii 17^9.
LE COMTE DE BÂYIÊHE. t7i4.
de roaouvolloinont des anciennes alliances entre les maisons de Brandebourg et de Wurtemberg, et il a fait assurer l'Empereur qu'il y a fait insérer des conditions formeUes pour atUiehera' jeune prince aux intérêts de Sa Majisté Imptiriale. Le sieur comte de Bavii'^ro poun'a savoir de FEmperetir quelles s*>al ce* conditions, et il ne manquera pas d*en informer aussitôt Sa Majesté. Il seroit m^me bon qu'il pût de manière ou d*aulre se ménager les moyens d'avoir une copie de ce (railé pour le faire passer de même k Sa Majesté.
Elle continue dr tenir uuprf^de Télectirur de Mayence le sieur filondcl, et Elle a jugt^ devoir retirer d'auprès de Télpcteur do Trêves le sieur de la Basecque, qui y étoit depuis longtemps absolument inutile. Ces deux électeurs ne sont nullement dans les intérêts de TEnipereur. Celui de Mayence ne ]wnivoit marquer plus ouvertement sa partialité pour la reine de Hongrie quVo faisant dicter sur les registres de la diële, à Toccasion d'un écrit des ministres iiutrichiens c*»ntre la déelanition remise* A cette assemblée de la purt du Roi sur la retraite des armées de Fraoce hors de l'Empire, les déclarations et protestations que la reine de Hongrie avoit précédenmient faites et publiées contre l'élection de l'Empereur, et ijui avoient été rejetées dans le temps par li diète d'élection, dont tous les suffrages s'étoient réunis pour laisser dormir pour cette fois et sans tirer à consf^qaence le suffrage électoral de Bohême, et pour déférer la dignité impériale à Thlef leur de Bavière*. C'est de concert avec l'électeur de Trêves e" «vec le roi de la Grande-Bretagne comme électeur ele Hanovreque l'éloclour de Mayence a fait faire cette dirtiiture. Comme ■ pourroit en résulter les plus afîreuses conséquences contre 1 tranquillité de TEmpire et le maintien do sa constitution et d * système de son gouvernement, TEmpereur étant de plus intéres==^ personiiellemont k faire aimuler la dictature de ces déclaratiocr:^ et protestations, et de l'écrit des Autrichiens qui lésa renouvelét»^ ^^
I. MArie>ThtSrAs« AViût «ol«oneUemeni renoaTelé ses protcaUlion* «nt^nea sr""*?* OODir* rélMUon de Cliarle!« VII, viciée, suivartl elle, par l'abseuce d'un ^Ivctcur cS« Bob^e r4g:uU»i* K rc|H>que ou l'eUciion fui fHiLi>; c«Uo proiesuàlion eut lieu k.**^" SpH><t U trfttU lio Wortns, du 13 »«p(emT*r« 1743, ou l'allUnce enlre TAutrir?^ %i^ VAngUterro ot la SArdaigoe avait el4 renouvelêo. Ce Ail une â«s raisons n'i' 'l*^ v «'^ mintavDt Frédéric 1! k rvvomtnenoer la Ruerre.
DEVOIRS UËS AMBASSADEURS.
Jiverses mesures pour engager les trois collèges de la diète à s'expliquer piu" un conchtsum comniune sur la nullitt^ de cette dictature; mais on ne voit pas encore que les choses soient dispOHi^es à pouvoir en obtenir promptement uu résultat tel que l'Empereur lu souhïuteroii. Le sieur de la Noue, minisire du Roi près celle diète, pourra expliquer au sieur comte de Bavière toutes les circonslances de cette aiïaire et des difficultés qu'elle éprouve. Il ira de même au-devant de tout ce que le sieur comte de Bavière pourra désirer pour l'informer de la suite des autres aifaires qui se sont traitées dans cette ashemblëc depuis que l'Empereur l'a transférée de Ratisbonne à Francfort, et pour lui faire con-
tllre les différents caractères des ministres qui la composent, et plus ou moins de considération qu'ils se sont acquis par leur roir, leurs talents ft leurs autres qualités personnelles. I Comme il se fait continuellement dans cette diète des projetions concernant les droits et intérêts des princes et Etats de Bropîre, le Roi tient auprès du sieur de la Noue le sieur DischofT ^'il a choisi comme parfnitcmenl instruit de la langue, des
Iis et des usages de rKmpirc, pour faire les traductions et extraits ft pièces qui peuvent mériter l'attention do Sa Majesté. Le sionr j la Noue ne manquera pas d'en donner communication au sioor mte de Bavière et même d'envoyer à ses ordres toutes les fois 111 le désirera ledit sieur Bischoff, lorsque le sieur comte de vière voudra remployer à quelque ouvrage relativement au ^îco du Roi ou aux intérêts deTEmpereur, Le sieur comte de Bavière pourra rendre compte de la suite i afTaires par des dépêches écrites au Roi, en réservant pour ( lettres particulières les avis et détails de moindre importance i ne mériloroient pas également Tattenlion de Sa Majesté. n lui sera remis avec la présente instruction des tables de
tifîre dont il pourra se servir pour les cho;^es qu'il pourroit être ngereux de confier sans cette précaution à la voie ordinaire B postes.
Au reste, l'intention de Sa Majesté est que tous les ministres l'EUe emploie dans les cours élnmgères lui rap[iortent k leur
»ur une relation exacte de tout ce qui sera arrivé de plus imtrtunt dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état où
ils auront laissé les cours et les pays où ils auront servi, des cérémonies qui sy observent en toutes sortes de rencontres, du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres, en un mot de tout ce qui peut donner une counoissance exacte des pays où ils auront été employés, et des personnes avec lesquelles ils auront négocié.
Son intention est pareillement qu'en arrivant des pays où ils ont été envoyés, ils remettent en originaux les instructions, chiffres et papiers de leur correspondance avec les ministres du Roi, le tout avec un inventaire exact sur la vérification duquel il leur sera donné une décharge.
M. RENAUD
Peu après l'arrivée du comte de Bavière à Francfort, la guerre devint générale. Le A févrieri74i, la Russie s'était jointe à l'Autriche. Le roi de Prusse, ayant eu vent des traités intervenus entre Marie- Thérèse, la Sardaigne et la Saxo, se crut menacé dans la possession de la Silésie; il résolut de rentrer en %ne et de se liguer d'une part avec certains États de l'Empire, de l'autre avec la France.
Le22mail744,FrédéricIls!gnar£/nwnrfeFrartc/br/avecCharlesVlI, rélecteur palatin et le roi de Suède, ce dernier agissant comme landgrave de Hesse-Cassel : on stipulait la reconnaissance de Charles VII comme chef de l'Empire, la restauration de ce prince dans son électorat de Bavière et la garantie réciproque des possessions, sauf à s'entendre ultérieurement, sous la médiation de l'Empire ou autrement, sur la succession autricliiennc. Le 6 juin, les signataires de Tunion invitèrent la France à accéder au traité, ce qui fut fait le même jour par les soins de M. de Chavigny. En outre, le 24 juillet, cette fois encore avec l'approbation delà France, la Prusse s'engagea à mettre Charles VII en possession de la Bohême et à lui laisseï prendre la haute Autriche, à charge pour l'Empereur de céder à Frédéric II la Silésie autrichienne avec ses enclaves en Moravie, Kœnigsgrstz, Kollin, Pardubitz, Bunlzlau et Leitmeritz.
Tandis que Louis XV s'emparait de diverses places des Pays-Bas, Marie-Thérèse, menacée en Bohème par Frédéric II, dut renoncer à poorsuivTe la conquôte de l'Alsace, commencée par le prince Charles de Lorraine, et évacuer la Bavière. Charles VII rentra à Munich en octobre. Il était toujours accompagné du comte de Bavière, mais le principal agent de la France était encore M. de Chavigny, qui ne ces-
r RENAUD, 1745.
&mt de courir les capiUilos allemandes. Il y eiil def^ ' itif
les deux diploiualos; le comte de Bavière fut raj-jj
sur sa demande, et M. de Chitvigiiy resta seul.
L'Autriche, rAnglod'rrc, lîi Hollande el la Sa\e venaienfappi de rossrrror leur alliance à Varî^ovie, le 8 jan\ier I7i5, lorsque pereur Charles VU mourut le 19 du même mois. Cet événemenli geait la face des choses ; la d(^pôche suivante, adresstV k M. de vigny, montre que la France était toute disposée à eu prolUtr pour»* détacher insensiblement de la Bavière; le marquis d'Argenson alors ministre des affaires étrangères.
LETTRE A H. DE CUAVIGNY SUR LA COl^tDUlTK QU IL DOIT TKNIR APRES U RE t*RMPEREUR CHARLES Ml. — RU ^8 JAUTtEB 1745, VCRSA1LLCS
n La nouvelle que vous avez mandée. Monsieur, le 20 de ce mmfl a pénétré le Hoi de la plus vive douleur. Sa Majesté avoil poC l'Empereur une tendre amitié; Elle espéroit de lui procurer par Z continuation de ses secours un règne glorieux et tranquille, el El regrette infiniment ce prince qui, par ses louables qualités, méritoit ra sort plus heureux. Vous devez témoigner ces sentiments de la pa_ de Sa Majesté au prince son fils, et l'assurer que Sa Majesté, aya» pour lui les mêmes sentiments d'amitié, so fera toujours u: plaisir de lui en donner des manpies.
n Sa Majesté est dans la résolution de lui continuer ses secoa; son appui contre ses ennemis, conformémcntauxengagemeut$qQ*tn avoit pris avec la maison de Bavière. Sa Majesté n'a pas différé d'S former le roi de Prusse de cette résolution, pour l'engager d'autai plus h. continuer de concert avec Sa Majesté tous les efforts poss en conformité des arrangements projetés pour l'ouverture de la pagne. Lorsque Sa Majesté aura vu ce qui se sera passé dans la férence que vous marquez qui devoit se tenir par les nûnisties cour de Munich avec vous et les autres ministres alliés de cette on verra ce dont il devra être principalement question pour d aux affaires le cours qu'elles doivent avoir. ^^
« II auroit été peut-être à souhaiter que, dans des vues de p8^| fils du feu empereur se fût dispensé de prendre le titre de T^ff Bohême. Gomme il avoit toujours été précédemment qualifié de pr royal, U aura vraisemblablement juré queç'auroit été se dégrad
qu'in •édli
'autai
lacS
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le se restreindre d, la qu<ilité d'électeur de Bavic^re- Il paroU aussi
ne les minisdes de ce prince ont pensé qu'il étoil u^cessaire, tant
>ur le bien Je la maison de Bavière que pour celui de la cause com-
lune, que ce jeune prince arborât en sa personne le titre de roi de
iliémc.
o Les alliances que le feu empereur avoit conlract*!*es avec le roi
le Prusse, le roi de Suède, comme landgrave de Hesse, et Télecleur
ialatin,avoient pour fondement l'union confédérale dont l'objet prin-
lipal étoit d'obliger les ennemis de l'Empereur t\ reconnoUre en sa
srsonne ladignitiî impériale ; c'étoit même, suivant ses derniers res-
rils impt-riaux ot ilrcrcts de commission impériale, ce qui ctoit de-
■4îtiu le sujet de la guerre qu'il soutenoit contre la reine de Hongrie. -Tijûunrhui, par la mort de ce prince, les choses changent de face, ligue df Francfortlumbe parle défaut de pouvoir réunir les nu^mes
•bjels.ct il devient par conséquent nécessaire d'éclaircir quelles sont
ictuellement les obligations des troupes hessoises et palatines qui
itoientà la snidn du feu cmporeur, vX aussi quels sont les engage-
lents qui subsistent entre Sa Majesté d'une part et Télecteur palatin
ie landgravial de Hesse-Cassel d'autre part. J'écris à M. do Tilly d'y
>nner ses soins h la cour palatine, et je vais chargi*r M. de la Noue
»e rendru de Francfort à Cassel pour constater pareillement avec
prince Guillaume quels sont les engagements qui subsistent entre
Majesté d'une part et le roi de Suéde comme landgrave de liesse
'Utre part.
« Vous auriez sans doute réfléchi que le séjour des troupes du Roi
tQs l'Erapire étoitautonsé par la réquisition que le feu empereur avoit faite en cette qualité, et par les rescrits et déclarations qu'il
^**it adressés sur ctt sujet à divers princes et Etals et même h la diète t'rmic/orl ; mais qu'à présent il ne reste plus au Hoi d'autre motif
iG celui de se tenir à portée de secourir et soutenir ses alliés et ceux lii maison de Bavière, qui jiuisse autoriser la continuation du sé- Ll* des troupes de Sa Miijeslé dans les quartiers qu'elles occupent Souabe et vers le bas Rhin. 11 semble par cette raison qu'il seroil
'Qvenable que la cour do Munich fit à. Sa Majesté la réquisition dans formes, de continuer d'employer ses troupes dans l'Knipire pour taiérôts de la maison de Bavière et de ses alliés. *' Upouvoit suflire, Monsieur, de vousaccuserla réception do vos
î^ttiîs d«îs 17, 18 et 19 de ce mois, le changement arrivé aie* dispende répondre sur les divers points que vous y avez traités; mais '^ dois pas on»ellre de vous marquer que le Roi n'a pîis approuvé
l'^e Vous ayez insisté pour obtenir de l'Empereur de tenir dans le se-
^^^^ le refus que Sa Majesté faisoit du nouveau secours de troupes
^'ilavùit demandé...
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c( Jo rt'llrchis qiio vous pourriez peut-être Jusqn*& co que tous eussiez reçu tes ordres du Roi, éluder de traiter en roi de Bohême le fils du fou em])ereur. »
De son cûtiS Maxîmilicn-Josepb, qui succéda à son père sur le trûne rlectoral de Ruviùrc, n'eut rien de plus pressé que de faire sa paix avec Marie-Thérèse. Le traité de Fuesscn, qui fut s^é le 22 avril, après plusieurs défaites de l'année bavaroise et unenoavelle invasion de la Bavière par les troupes autrichiennes, rétablissait ri^lecteur dans ses Étals héréditaires ; Maximilien-Joseph renonça à SOS prétentions sur la succession d'Autriche et promit son vote au grand-duc do Toscane pour Tclection impériale.
Il n'y avait plus rien à faire avec hi Bavière : François I" fut élu empereur le 13 septembre; le roi de Prusse cherchait, lui aussi, à trait(fi\ etn'cuvaliina Saxo, en novembre, que pour forcer le consentement de Marie-Thérèse à des pi^liminaires quïl avait arrêtés à Hanovre, le 2«! août, de c(»ncort avec la cour de Londres. M. de Cha\igny quitta Munich, u y lîiissant qu'un chargé d'affaires, M. Renaud, aiiquol il donna les indications suivantes sur la conduite à tenir i\ lYfçarddp rKlectcur.
(Oi'iK in: i/iNsrurc/rioN vitk m. ï»r ciïavigny a laissée en partant
A M. HKNAUI». 30 NOVEMBIŒ 1745*.
Si \r traité do Fuesscn a mis lin aux troubles de la gucrn*. il n'a pas fait (m'ss»m- j)Our cela les malheurs de la Bavière. Les auteurs «k* ce Irailés uui<|uement occuim'S de leurs intérêts particuliers, n'ont clierehé pour faire leurs atï'aires qu'à multipliff ^'* à resserrer tes liens de si tl(*])endancc et de sa sujétion à la cour de Vienne.
L enipresscmcnl que celle-ci t*Mnoignoît dès lors pour lacou-
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ilo ne permettoil guère de douler qu'elle ne pftl être er par quelques cessions un sufTi-agc aussi décisif In maison de Bavière; son malheur a été si grand s'en prévaloir.
te, il restoil à en assurer Texéculion. La jonction ivaroisesli l'armée aulriehienuc éloit l'objet capilol do SeckendorfT. La cour de Vienne n*étoit pas tior des subsides proportionnés ; ceux des puissances ienl incertains; l'arlicle secret du iraité n'obligeoil mr',siles subsides no précédoient pas. D'ailleurs il lo matlre dos conditions. Il étoît encore à craindre lentement que le peuple conimençoit déjà i\ témoiix aussi honleuso, ne (irM ce prince de son assoune lui fit faire des réflexions sur les niuruiui-es qui h de l'apparence de son ingratitude envers la France. c â fixer KKlecteur en lui remettant, ô compte des l'obligation de tenir ses troupes prêtes à marcber, ille livres, en déduction de huit cent mille que les >nt levées par forme de contribution dans le pays. du roi d'Angleterre en Allemagne détermina l'envoi le de Konigsfeld à Hanovre. 11 fut muuî d instrucauvoirs pour conclure le traite de subsides, mais la dition que l'h^lecteur exigeoit, que srs troupes ne } employées contre ses anciens alliés, et nonnné- Franco et rEsp»gne, fit traîner la négociation en )enduut M . le cunite de Konîgsfeld. qui uvoit quelques i'argent â répéter de l'hlecleur, emprunta d'un juif sur la gnruntie du roi d'Augleterre, uno somme de to mille livres pour être remboursée das^ le terme , si ce traité n'avoil pas lieu.
précipité du roi d'Angleterre pour retourner dans interrompit la négociation. M.lecomted'lloselang, Avière à Londres, fut autorisé à la renouer: mais ce
Ul ioMpb, né lo 2H mars 1737, avtul luecédtf à «on pftrc le eotnma lecteur t\f^ Bavière. Il ^poiua Uarie-Anno d» Saxr. flllo d« Polugut, dont il n'eut pua d'^nfAni, •'( mourut U UO dâcem-
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lïjinisiro |t»'rsislanl dans les mAmes conditions qui avoicnléU exigées à Hanovre, et Jcinundunl en ouln* la garantie formelle de rAnglelerre el de la lliUInndo pour les EUUs de Bavière, milonl d'Ilarrin^n lui a déclaré quB Sa Majesté Britannique et les Etals gi'nrraiix nV^timoient {»asque, dans un traité de subsides, il dût t'^lri' qucsliiin de garanties, que d'ailleurs Tune et Tauire condition étoient impraticables et d*uno nature ù ne pouvoir ^tre proposées au parlement; sur le compte que ce ministre en a rendu^on luia envoyé Tonlre de rom|>rela négociation,
L'engagc^meut que l'Électeur avoit pris relativemont à rélê<v tion d'un empereur étoit si précis, qu'il ne lui étoit pas loisible deledéclinersanssexposerau ressentiment de la cour de Vienne. qui, maîtresse de ses places, n'auroit pas manqué de moyens pour lui en faire sentir tout le poids.
Maîh ce prince, sans niun(]uer à ses engagements, auroit pUtCn atTectnnt Tamour des lois et des observances, en différer Vtiï^ Il y auroit été assez porté d'inclination, si la cabale qui reflvironnoiL n'avoil pas trouvé moyen de fermer tout acci'^s h la vérité» d'abuser même assez souvent de sa jeunesse pour lui extorquer des ordres dont il n avoit nulle connoissance. Souvent même ils en ont envoyé de leur propre chef à Francfort. I) ailleurs M. île Raab, qui éloil le second ambassadeur à la diète, étoit un honime propre 4 être Tinstrument de tant de perfidies; son premier .« fut de consolider son marché avec les Autrichiens, et d'élalilirrt fortune aux dépens de son devoir. En elîet, quoique les instroctions qui émanoient en droiture de l'Electeur ou du comte ^ Prcising fussent limitées et se bornassent à éconler fid refm^' dum, il ne connut plus dès lors d'autres lois que celles que !(* Autrichiens voulurent bien lui prescrire.
C'est dans ces circonstances que le Roi, touché des malhi'uP. et plus encore de la honte dont rKlecleur de Bavière alloil s* couvrir, voulut bien, par un effort de générosité pou comuinn»?' tendre les bras à ce nuilheureux prince. Il autorisa pour cel cflH M. de Chavigny h offrir à TEIecteur cent mille livres payables au loaoïlt, et cinquante mille régidièrementde mois en mois, âvec deux conditions seulement, la première que ce prince ne se prW»' pitcroil en rien à ladièted'électionetyagiroil de concert avec 1^
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bien intentionnés, la seconde qu'il forcit une réduction dans ses troupes proportionnée à Tétat des choses.
Quoique ces deux conditions ne renfermassent rien que rÉiecleur ne dût désirer autant et plus que nous, cepemltint M. do Cha\âgny jugea qu'il ne seroit pas prudent de s'ouvrir également sur ces deux conditions, qu'aussi foibles quY4oient ceux avec lesquels il avoit à traiter, ils pourroient s'imaginer que la Franco n'auroît on vue que do les rendre aussi inutiles à eux-mômes qu a nos ennemis.
M, do Chavigny se contenta donc de s'expliquer sur la première condition. Une marque si distinguée des bontés du Roi à regard de l'Électeur ne put qu'exciter en lui avec la plus vive reconnoîssance le désir de les mériter. L'Impératrice*, le comte de Preising et le petit nombre des bien intentionnés qui partiinpoît au ministère, se réunirent pour profiter de ce premier retour de l'Électeur.
3ï. de Chavigny saisit ce moment pour proposer s'il ne seroit
pa.s temps que rÉiecleur fit sans se compromettre une dôiiion-
*lration de citoyen de l'Empire; qu'il lui sert>it honteux de ne
P&s élever la voix dans le colliïge électoral à la vue de tant (Fini-
*piîtés, tandis que sa qualité d'électeur et de vicaire de TEnipire "
lui imposoil une double obligation de voilier à la sûreté do la
P^ix publique, qu'il ne pouvoit qu'être alarmé d'une dissension
l^i entratneroit inévitablement les horreurs d'un schisme, qu'il
ne s'agissoit pas d'éluder ses engagements, mais de s'appliquer
**^ïieusement à concilier les choses et les esprits, que rElectour
■^^vroit conclure, que c*étoit le seul moyen de parvenir à une
*l«clion légale et peut-être unanime et de préserver l'Empire
^ ^bouleversement général.
Cette démarche, aussi glorieuse qu'utile à rÉlecteur, le ren- ^oli quasi l'arbitre do l'élection : aussi elle fut approuvée de tout P^int. On dressa sur ce plan un rescrit qui fut adressé dans le Plxis grand secret à M. de Raab et devoit servir de base à une dé-
1 Mirie-Amélio d*Autrichc, qui avait épousé l'électeur de Bavière, plus tard ^*^fcsVII. en !722.
3. Pendant rinterralle qui s'ecoiilutt ontro la mort d'un einpcrour et 1 clection ^* son saecesscur, l'électeur de Bavière remplissait les t'onctions de vicaire.
duclion des troupes ne réussil pas mieux ; 18770 conile sur les insinuations de M. de t'havigny, so résolut de 11 à lu première conférence comme le seul moyen de pays et les linances épuisées de rÈlecteur. Le niiirécl kendorfT et sa cabale, quoiqu'ils n'eussent pas la moi uoissimce des offres de la France, y formèrent une o) forte et repn^sentèrent si palhtHiquement à ce jeune sa considération et sa sùrelé dépeudoient de la consf ses troupes, qu*il se rangea à leur sentiment.
L'élection faite, M. de Ghavigny s'est tenu dégagé^ qu'il avoit été autorisé à faire.
Le départ de ScckendorlT et de quelques-uns de ses odl la restitution des places, ont pour ainsi dire donné une t vie à ri-Hecleur. Ce prince^ si foible jusquos à ce temps, s*( porté avec toute la fermeté et toute la dignité possibjei entrevue de Straubing. Les insinuations flatteuses de Hongrie n'ont fait aucune impression sur lui.
Depuis ce temps-là même ce prince paroît plus d^ changer de système et Ton ne peut nier qu'il ne soit plui quent qu'il ne l'a paru être jusqu'à présont. m
Sa conduite relativement à l'association des cerclen! moins qu'équivoque. Ce prince, en réponse à la prcmi^ lation qui lui a été faite de la part de l'électeur de déclinée formellement.
Tout récemmenty^^^^^apalatia a été insl
. prcnuC deMf
tn^fl
cour palotino est bonne, en ce qu'elle renouvelle à TElecleur de i^re ses devoirs et ses obligations.
âstanecs que l'électeur palatin r(''clnme sont fontlées
ûtés qui font une loi ou pour les princes do la maison
i^re et palatine, ou pour tous les Etats de l'Empire. Le
[é d'union de i75i, la paix do Weslphalie, l'union môme de
lucfort, À laquelle l'Électeur de Bavière n'a pas dérogé par sa
do FuosBeu, de mil-me qu'aux autres traités antérieurs, dis-
mt RÎ clairement et pour\oient si précisément aux vexations
ToD exerce impunément dans les États palatins, qu'il n y a
iréuient aurun État de llCmpirc qui diiL se dispenser de faire
U cause do l'élccU'ur palatin la sienuc propre.
n Acroit h souhaiter que l'Electeur de Bavière eût le courage
[irendre au moins la défense dos États do Neubourg et de
Il2i>ach qui sont sous sa main. Une résolution aussi honorable
;lui produiroil deux effets : l'un, de donner à l'Empire une
que l'on n'a pas encore do lui ; l'autre, d'imposer à la cour
Vienoc et la mettre dans une défiance qui la metlroit dans la
:e»sité de w resserrer davantage à la protection du Roi.
D^jà les dispositions de l'Electeur pour se rétablir dans les bon-
Hoi sQiit plusefTectives,et quoiqu'il hésite encore à recher-
fplus lot que plus tard les libéralités de Sa Majesté, il n est pas
vrai pourtant qu'il est essentiellement occupéde les mériter.
Le plan querElectour paroît sétro fixé pour réussir dans cette
ïe, ^i de maintenir la plus exacte neutralité, do ne prendre
part à l'association que lu cour de Vienne poursuit à
iQdort, et de faire tous ses efforts pour la détourner, de ne
:ourir en nueune façon de sa voix dans les délibérations do
4c>i ah» qui pourroient nous être suspectes, enfin de
u.i li tion convenahle dans ses tnmpcs.
bi'jk vav.nw on procède à l'exécution do ce dernier point. C'est te plan que Tlmpératrico ' et le comte de Preising,qui connoia-
d Auiriclic, reuve <I« Cbart«t VII.
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sent les bL'soins du pnys et TinipossibiliU^ do se passera? étrangers, sont partis pour essayer <1*> renouer avec M. de Cha- \\^uy âur les oiTre? conditionnelles qu'il avûit été autorisé & faire pn^cédeminent. Quoique en plan ne laisse rien ou fort jk*u do choses h diVircr, le Jérniil d'instructions n'a pas pennis à M. de Chavigny d'entrer dans une népocialion si'îrîeusc. Iln'a|ni ([u'appliiudir A de si heureuses dispositions^ les encourager ut ea rendre compte h M. le mnrcpiis d*Argenson'. Quoique les dc^ nii'res lettres de ce minisire ne tliMruisent pas toute espôrancc, tout au contraire, cependant M. Renaud aura soin d'éviter de s'expliquer à ce sujet de quelque niani<»re que ce puisse Mre jusqu*à ce qu'il ait reçu des instructions positives.
Il veillera soigneusement à Texécution du plan ci-dcsso^ mentionnr comme un préalable ntVessalre pour mériter les^âces et les libéralités du Roi. Il insistera nommément pour qui- tous les ministres de rKlecteur, soit k la dîMo générale, soit dans!» dit^tes particulières des cercles, aient des instructions positive* de ne voter que pour le bien et la tranquillilé de l'Kmpire, sawte laisser entraîner par eomplaisaucc ou autrement ù tout c* ipi pourroil tendre soit directement» soit indirectement à une nii>ture de la part de TEmpire contre la France et ses alliés
M. Renaud, dans ses conversations soit avec TÉlecteur. i^i»! avec ses ministres, témoignera que Sa Majesté n'a d'autre objet qui' le rétablissement de la paix dans l'Kurope et de Tordri' dwi l'Empire ; qu^Elle n^a pris les armes que pour assurer les avantages de ses alliés et leur procurer une satisfiu*lion ruisonuftble; qu'KHo ne continue la guerre que pour empéclier la flubvfr*iûfl totale dont les lois et les libertés germaniques se trouvent mepa* cées ; que sa qualiléde garant de la paix de Westphalie l'obligtïiô protéger ceux dos Llats qui Rejoindront à Elle pour concourir à des vues si salutaires; enfin, que Sa Majesté ne se réserve qui l'avantage de procurer une paix à l'Europe aussi utile que dO' rablo.
Ce langagepeul être d'autant plusutilopour les suites, queléloi" gnement que les directoires des cercles assemblés àFrancfortl^
1 . II avait remplacé Axnelot au ministère des &ffurec ^trutgères, t« 36 ami l7^^*
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tcnlpoiirras»o<!iaiionetplusparticuli6rcmentoncorc le refus ont fftit JoH qiïarliops iHiiver aux troupes autrichiennfs, ne [ue mettre do raniniosilé entre les KUils et la courtie Vienne, est bien difiîcilp que cette dernière puisse se dispenser prftodro de force. La raison de g^uerreno lui permet pas trop
do \-ue les bords du Rliin.
ne sw^roit pas impossible, ee cas arrivant, que les Etats de
ue puissent être disposés par degrf's à recourir au Roi et
»rer sa protection contre l'oppression des armes autri-
le*. Les échecs que la reine de Hongrie a essuyés en dernier
la hauteur însupporUible avec laquelle elle en a usé à Franc-
le peu do considération que le grand-duc sucquicrL ', Tim-
:e de fournir à l'avarice de quelques-uns de ses partisans,
^s motifs ont ralenti prodigieusement Tamour ou plutAt
inuHÏasmeque l'on îivoll pour relie princesse. LKIecteur de
, aidi» du concours de l'électeur de Cologne, qui paroît
réMpiscencc. ne scroil pas un instrument peu propre à
ol racoorager les dispositions qui commencent à éclore
'Kmpire. Dans tous les cas, ce ne seroit pas peu gagner si
^usïi&iioit a sé()art'r Tintéri^t de TKaipire de celui de l'Au-
Oii ne sait pas ce qui pourroit arriver de cette distinction,
loit une fois racine.
avoir parlé do l'état des affaires, il ne peut être indilfétoucher aussi succinctement qu'il sera possible la situala cour et les différents partis qui la divisent.
'îce, les comtes de Preising, de KOnigsfeld et de
i, qui font profession d'iMre attachés aux maximes du feu
mr. ftonl ornilre-lmluncés par le comte do Tatlonbiick, le
icelier Rraidlohn et le secrétaire du cabinet nommé Lel-
U nW pas aisé de décider lequel des deux partis lom-
pTeAprildo rKlecteur. Ce prince, aussi dissimulé qu'il est,
pftd aisément pônéirer «es sentiments. D'ailb'urs sa foi-
,et pluH encore l'éloignement qu'il a pour le travail, ne lui
(lient fias de se faire une étu<le sérieuse de In ronnoissance
knoimeH. Son goût, sa commodité, plus que l'intérêt de la
4* LoitaIm, grtnd-diie (l« To(CAn«, vpoux d» Marî^Th^r^w. t\ «aip«rrar U 13 Mpttmbrt fooi !• aon do FmoçoiR I**.
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eliose, le décident. Il n'a de vérilablc altenliouque sur rutlminiv tralinndcs finances, réconomie qui fait partie de son caractère 1» mot on crainte sur l'abus que l'on en pourroit faire. Avec Ujut cfla on ne peut lui refuser do rcH|)rit, mais sans connoi.ssance aucune^ suite nf^ecssuire de la mauvaise éducation qu'il a revur. Son cœur n'est pas autrichien. Il est assez convaincu qu'ila loul i\ craindre de cette cour el rien à en esp*^rer ; mais on peut juger par tout ce qui s'est passif que la crainte fuit plus d'iuipresâionsur lui que tout autre motif: aussi le marôctial de Seckendorlïsffli est-il servi habilement pour le conduire à ses fins.
L'Impératrice joint h la piôlH la plus solide toute la ca»<leurel toute la sincérité possible. Les maximes du feu emperirur »nt ses principes; rien uVst capable de l'eu détourner; si elle se ressouvient de la maison dont elle est sortie, elle se ressomif^iit encore plus de celle où elle est entrée. Elle aime véritablement le Roi, persuadée que Sa Majesté naîmoit pas moins J'enij^y reiir <]u cllu en étoit aimée.
Le crédit do l'Impératrice n'est pas aussi étendu qui) demil Gtre ; son goût pour le repos, ses exercices de dévotion no lui {)e^ mellenl pus de s occuper assidûment des affaires du gouvernenient- D'ailleurs la rigueur qu'elle lient à l'Électeur son lils sur <» amusements, le met avec elle dans une contrainte qui l'ôloigii^ des conseils utiles qu*ello pourroit lui donner.
Le comte de Preising est un homme uniquement occupé Je ses devoirs, ennemi juré des Autrichiens parce qu'il a reconnu qu'ils ont trompé son maître, ami de la France, si elle f»it l« avantages de la maison qu'il sert; mais ses bonnes intention!* ne soitt pas secondées par des talents proportionnés ; d'ailleurs iln de l'humeur, naturellement sec, en sorte que c'est moins Irgi^ù' de rÉlecteur que la considération de sa vertu et l'autorité qui I"' reste de sa place de gouverneur, qui le maintiennent h la tMedt* affaires.
Les talents du comte de Kiinigsfeld ne sont guère pi** relevés ; mais il est plus insinuant, plus adroit et plusaccouluii^' au manège des affaires. La cour de Vienne l'a mallraité, et il d autant plus capable do s'en ressentir qu'il n'a d'autres affccti que celh'S que son avarice lui dicte; s'il parle et s'il agit nnjo
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dTim assez bien, c'est dans l'espérance que M. de Chuvigny lui a fait entrevoir qu'il ne dépendroit que do sa conduite de mériter et do ptirticiper uux bienfaits du Roi. On no peut donc compter sur lui que lorsqu'il sera réellement à nos gages. 11 faut pourluni lui rendre la justice que, depuis son retourdellanovTe et de Franctort, il s*est tout à fait livré aux désirs et aux vues do Tlmpératrice.
Le comte de Sintzheini ost. de tous ceux qui environnent rLlecteur, celui qui a le plus son goût et qui se met le plus à porté** de son âge. Il est vraisemblable, pour peu qu'il s'applique, qu'il gagnera avec le temps le dessus. Il pense en gentilhomme ; le séjour qu'il a fait eu dernier lieu à Vienne, Tauroit dôt»abusé de ses préventionst s il en avoit jamais eu pour elle.
Le comte de Tattenback est un homme sans éducation, sans espritetsansconnoissance,Aulricluen de profession. S'il conserve encore quelque crédit sur l'Électeur, il a beaucoup perdu dans son estime et il est bien difficile qu'il se puisse longtemps soutenir.
Le vice-chancelier Hraidlohn est un homme foible, qui ne connoltque sa Davi^re, et depuis longtemps dans la maxime qu'elle ne peut rétablir et conserver son repos que dans lu dépendance de In cour do Vienne ; mais comme on a réussi à le dépouiller du dép«rtt»menl de la diète générale, il n'est plus dans son pouvoir do faire du mal.
Celte portion d'aflfiiires a été donnée à M. Schneid, ci-devant référendaire de la chancellrrie de l'Empire. Il a toujours été fort attaché à la cause du feu empereur ; il ne la point trahie dans l'inlorrègne ; il en est la victime et s'en fait honneur ; mais il est pauvre, il a une nombreuse famille, et ses appointements sont trop médiocres pour lui donner ({uelque aisance.
Le secrétaire du cabinet, Lelmacher, est do tous les partisans autrichiens le plus dangereux ; la facilité qii'il a d'entrer chez l'Electeur à toutes les heures lui donne souvent celle de faire des loiirs de son métier; au reste, c'est un homme sans esprit, qui n*a d'autre appui que celui de l'habitude.
Le confesseur ailecte de se tenir au milieu des deux partis, sans pencher ni pour l'un ni pour l'autre. Il témoigne ne vouloir
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que le bien et l'avantage (Je la maison de Bavière, sans s'expliquer sur les moyens qui peuvent le lui procurer. Il n'est pas Autrichien, mois il est moine et peu éclairé.
Il n'est pas inutile de parler ici de 1 abbé de Fcyckenbacb, chanoine de Wurtzbourg. Il étoit attaché à feu l'empereur, c'est un homme assez adroit et encore plus inlrij^iint. Sans ^tre dans le ministère, il participe à la coniiance de Tlmpératrice et de rÉIccteur, dont il a le goîit. Son projet est de se Gxer ici, aussi longtemps qu'il pourra être utile à la maison de Bavière, et dp mériter par les services qu'il est à portée d y rendre la grâce qu'il espère que Sa Majesté voudra bien lui accordera la recommandation de l'Impératrice.
On no peut trop recommander k M. Renaud d*agir en tout do concertavecM. lo baron de Klinggraf \ ministre du roi^de Prusse. C'est un très honnôte homme^qui pense judicieusement sur l'iniérôt r|u'a le roi son maître de demeurer uni avec la France. D'ailleurs les longues habitudes qu'il a à cette cour-ci, le mettent en état de donner de très bons conseils sur la conduite h y tenir.
M. le comte de Choteck* harcèle vivement la cour de Bavière do fïiirc cause commune avec la reine de Hongrie. Ce n'est plus par la voie des menaces, c'est par celles de la douceur et de la persuasion qu'il entreprend de réussir. Il témoigne sans cesse que la reine sa maltresse ne demanderoit pas mieux que de procurer quelque accroissement h l'Electeur. Il se laisse entendre sur la cession des duchés do ISeubourg et de Sultzbach*; mais quand on ^^ent à fondre la cloche sur un équivalent qui pût tenter Télectenr piilalin, il reste court, il ne craint même pas de dire qu'on ne peut le trouver que dans les dépouilles du roi de Prusse, c'est-à-dire le duché de Glèves et le comté de la Marck. Des espérances aussi vagues ne peuvent faire impression.
1. Jfian-Guillaume de KlioggrâfTco, né dons lo Mecklombourg, «nirë au ««rrîM prussien on 1740, représenUit lu Prusse aiipi-ès de l'Électeur de n»Ti*r<5 depuis t> fin de la mAme annéo; il fut envoyé par H suite à Dresde, & Haonvro et à Vienne; il mourut en 17.17.
2. Lo comte Rodolphe Cboteok, ai «n (707, mort en I77(, Tul gouverneur da Bohème, et président du conseil aulique.
3. Ces territoires appartenaioat à l'élecleur palatin. Kn 1743, au cours dea nAgocialious qu'il suivaii à Londres, Charles VU avait émis la prûitintion de fo lesfair* céder, sauf & faire indemniser lo palatin par l'Autriche dana les Pars-Bas.
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M. de Gersdorff, de son côté, est plus pétulant et moins mesuré sur les affaires. Il est actuellement fort occupe de demander raison de l'espérance qu'il prétend que rÉlectcur lui auroit donnée de ^-endre à sa cour les neuf compagnies de cavalerie qui sont comprises dans la réforme. Les représentations de M. de Chavigny et de M. de Klinggraf ont suspendu Texécution de ce marché ; M. Renaud ne pourra Être trop attentif à veiller sur les démarches de ces deux ministres, qui assiègent pour ainsi dire continuellement rÉlectcur. Il ne peut représenter avec trop de force à ce princo la honte d'un pareil marché, qui ne serviroit qu'à le compromettre avec ses anciens alliés, sans lui faire aucun mérite auprès de ses nouveaux amis.
Par rapport aux propositions de M. le comte de Choteck, M. Renaud ne peut pareillement trop s appliquer à en faire sentir l'insuffisance à TÉlecteur; que, dans la situation présente des affaireSf il n'est pas à présumer que la reine de Hongrie soit assez maîtresse des conditions de la paix pour disposer à son gré des États d'autrui ; que ce seroit bâtir sur le sable que de se flatter de procurer à l'électeur palatin un équivalent pour les duchés de Neubourg et de Sultzbach, à Texclusion du Roi et au préjudice de ses alliés.
ri
MÀH
PnissR (il sa piiix le 25 di5cenil»nî I7i5 à Dresde; la Franco
[c avec l'Espagne et le roi de Najilcs pour soutenir la lutte
alliés. La fortune des armes lui fut heureusement favo-
l^plub, ne recevant plus de subsides da la coalition depuis le
de Drewle, la Saxe traita do sa neutralili^ avec la France en
[1 17 i&. Ce n'éUiit point assez cependant pour ramener TËlecteur
Bavirre ù l'alliance française : prcss** par ses besoins d'arpent, il
iliul de l'Autriche, le 17 juinlTiti, la remise de contributions dont
idenieurait redevable; les puissances maritimes lui accorderont en
lire, le 31 juillet, des secours pi^riodiques, ik charge pour lui do
Ir un corps de cinq mille hommes aux allit^s ; ce corps fut pres-
auAttit^M détruit que formé, à la bataille de Raucoux, où le maré-
Saxe remporta La victoire le 1 1 octobre.
campagne de 1747 ne fut pas plus heureuse pour les alliés que
de I74(i, mais ils réussirent à dûcidcr la Utissie .'i inti.'rvcnir actl-
iCDl dans la lutte; une armée russe se dirigea eflectivenient vers
Rhin pur la Pologne, la Mora\ie et la Boliôme au commencement
I74M; cette action de La Uussie parut effrayer l'Europe plutôt que
.jxïsulre conliancCt et comme la Hollande (:Liil alors fortement
le» progrès de l'armée française, les puissances se rC-so-
rà entrer en négociation pour Li conclusion do la paix. Un con-
'oarril ù Aix-la-ChapoUo \o ii avril 1718; des pri^-liminaires
un-nt idfnés dètj le 80 entre la France, l'Angleterre et la Hollande»
^ceplé* le 31 mai par rAutriche et la Sanlaigne, lo iH juin par
Ptsfiagne.
A mimnre que le succès revenait à la France. rbUeclcur do Bavière
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s'était montré plus conciliant et plus prévenant; sous Tinfluence de rélecteur palatin stimulé par la cour de Versailles, il avait, par m traité du i" décembre 17i7, renouvelé l'union de famille qulrliait la Bavière à ce prince et promis de se concerter avec lui au sqjet de l'attitude à prendre à la diète de l'Empire ; depuis cette époque, il recevait un subside secret de la Francei et lorsqu'on parla de la paix, il lui parut qu'il pourrait avec avantage reproduire tout ou partie des anciennes prétentions de son père à la succession d'Autriche. Iâ moment était propice pour faire rentrer Maximilien III dans laclieih tèlc française, sans cependant lui permettre de devenir une gêne psi ses revendications intempestives. Un chargé d'affaires ne sufilsanL pas à cette tâche, on envoya ù Munich le comte de Baschi; le marq^ûfi de Puysieux était ministre des affaires étrangères.
INSTRUCTION DU ROI AU SIELR COMTK DE BASCHI*, ALLANT DE LA PART ^^ SA MAJESTÉ A ML'NICII KN QUALITÉ DE SON MINISTRE PLÉNIPOTENTlAÏ *** AUPRÈS DE L ELEOTEUU DE BAVIÈRE. — DU 1" AOUT 1748".
Si les princos régloient toujours leurs sentiments et le"-*^ conduite sur la reconnoissanco des bienfaits qu'ils ont reçus so *' en leur personne, soit dans celle de leurs nncôtres, il n'y en api* * qui eût du être plus attaché à la France que rKlectcur de Bauère* ' ce fut par la protection de celte couronne que la dignité éleclo- — raie fut conservée à la maison de Bavière par les traités de paisi»'^ de Westphalie au milieu du dernier siècle. Cette maison rcçu^ un nouveau lustre par l'alliance que le roi Louis XIV rechercha dans celle maison lorsqu'il voulut marier M*' le Dauphin son fils; c'est sur ce fondement que s'est établie la persuasion, où l'on a toujours clé depuis on France, que rien ne pouvoit mieux convenir aux intérêts de cette couronne par 'rapport aux affaires
1. François de S:ûnle-llélèii.', comte de Baschi, nô en 1701, mort en 1777, fat ambassadeur à Lislumne en \'"r2j à Venise en 17GÛ. (Voir le volume Portugal, pM M. Caix db Saint-Aymouu, p. .'iOT.;
RELATIONS ANTÉRIEURES AVEC LA BAVIERE
d'AlleiBagne. que de coatinuer à prott^ger et h favoriser les électeurs de Bavière, et à contribuer pur tous les moyens possibles à leur agrandissement. Le Roi, se faisant gloire d'adopter en ce [Kiiitt, couinie à tous autres égiirds, les prinrîpcs du roi son auguste bisaïeul, s'est déterminé par ces cousidéralious h renouveler en i7â7 le traité fuit avec l'électeur Maximilien-Knimanuel en 1714, et cest en conséquence que Sa Majesté, après la mort do Charles VI, le dernier empereur de la maison dAutrirhe, s'est porté î\ appuyer et à soutenir de toutes les forces de la France le» prétentions du père Je rKlecleur actuel de Bavifire sur plusieurs royaumes et États de la succession de cet empereur, et fies vues pour son élévurtion à la dignité impériale. L'élection que tous les électeurs firent unanimement de la personne de ce prince jK)ur empereur sous le nom de Charles VII au mois de jan- •%îer 1742 sera, pour la maison de Bavière, à perpétuité, une époque glorieuse de raiFcclion du Roi pour cette maison ; l'on ou doit jamais y perdre la mémoire que ce fut entièrement l'ouvrage de Sa Majesté ; si le ciel eût accordé des jours plus longs à cet empereur, Sa Majesté auroit pu se flatter non seulement de IHJuvoir conserver à ses descendants la couronne impériale, mais oiJKside surnii»nler les obstiicles <[nî s'étoient trouvés k faire va- If^ir par la force des armes ses droits sur la succession d'Autriche ; Sa Blujesté l'avoit entrepris dans la confiance que les princes, ^^1 étoient entrés dans les mêmes vues, pcrsisteroient de même ^uo Sa Majesté à ne pas abandonner la cause de Tempereur "^Q-rles VU ; sa mort imprévue, arrivée au mois de janvier 17io, '^ïssa son fils, qui étoit encore en minorité, hors d'étal de pou- ^'oîi* alors prétendre au trône impérial, et dans Tobligation do se '^^^ire à ne penser qu'à la conservation des États de son élec- ^^ï^l et à soutenir avec les secours de la France les droits et pré- ^ étions de sa maison sur la succession d'Autriche. La reine de ^^Ogrîe, fille et unique héritière do l'empereur Charles VI, ^'*^it eu, avec le secours de TAnglelerre et de la république des *^vinces-Unies, do tels succès dans le cours de cette guerre, r^'iticiiMilement depuis que le roi de Prusse électeur de Braudc- ^^^rg et le roi de Pologne électeur de Saxe avoienl cru devoir ^^^^donner les intérêts de la maison de Bavière, qu'après avoir
âfeto^
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recouvrtï rAutriclio sup»*ricurc et le royaume de Bohème. r|ui lui avoient i3té enlevés d6s le conimencemeut, elle avoit conquis sur l'empereur Charles VII presque tous les pays do son électoral, et elle y possôdoit encore plusieurs places, lorsque, par le décte de cet empereur, l'éleclorat est passé à son fils ; mais plus h situation des uiïairesde ce jeune prince étoit difficile etf&cheuse. plus le Roi jugea devoir marquer, par les efforts extrnordiaains qno Sa Majesté résolut de faire pour le secourir, couibiea k'^ inlérèls de cette maison lui étoicnt à cœur. L'avenir aura \iQmk croire que Sa Majesté avoit destiné à ce seul objet vingt-sept millions pour la défense de la Bavière pendant la campagne de 1745. dims un temps où Elle se Irouvoit obligée de soutenir aussi II guerre avec de grandes armées dans les Pays-Bas et en Italie contre la reino de Hongrie et ses allié» ; près de la moitié de ce» fonds étoîent déjà passés à Munich, indépendamment des subsides considérables que le Roi avoit accordés ù l'électeur palatin et au prince Guillaume de Ilesse-Cassel pour les troupes auxiliaires qu'ils avoient consenti h laisser au service du jeune ble^ teur, lorsque la défection secrète du prince Guillaume et I» mauvaises manœu\Tes que les troupes hessoises firent en conséquence dans la partie de la Bavière qui avoisinoit le plus rnrméo autrichienne, donnèrent lieu aux généraux de la reine d? Hongrie de pénétrer de nouveau dt»s l'ouverture de la campagne jusqu'à Munich ; l'Électeur n'eut que le temps de se retirer dans U ville impériale d'Augsbourg pour mettre sa personne en sûreté; il y fut aussitôt suivi par un corps de troupes autrichiennes; le& troupes de France, abandonnées de toutes parts à Texccptioû seulement des palatins, ne poroissoient occupées qu'à assurer leur retraite vers le haut Danube; dans celto extrémité, le jeune Électeur, obligé de se déterminer entre le parti qu'on lui proposoit do se retirer précipitamment à Manheîm auprès de l'éleclear palaiin, son parent et son fidèle allié, et celui d'accepter les conditions de paix qui lui étoient oCfertes de la part de la reine dfi Hongrie, crut devoir se décider pour ce dernier parti, ne voulant pas exposer sa personne à de nouveaux périls, ni laisser plo* longtemps à la merci des Autrichiens l'Impératrice sa mère eisa famille, qui étoient restées t\ Munich. Les articles préliminaire^
ATTITUDE DE L'ÉLECTEUR EN
X Ixirent signés à Fuesscn le ^2 avril de cette année
t ratifiés ensuite par eu prince ; c'est en exécution de ce contenant une renonciation formi'llo à ses prétentions sur
espion autrichienne, cl do plus la promesse de concourir
suiTruge à porter au trône impérial le grund-duc de Tosépoux de l:i reine do Flongrie, que cette princesse lui u res- £tiits do l'électoral de Baviôre; mais avec de telles ré-
ious prétexte de sommes i]uV-lle avoit à répéter par le de la guerre à titre de conLribiitîons dues ou autrement,
jeune Klecteur, se trouvant dénué de toutes ressources soutenir la dépense do sa maison, depuis que par la con-
I de Mt paix avec lu reine de Hongrie, sans la partici[m(îon
msentement du Roi, il setuit lui-môme privé de la continu des recours que Sa Majesté lui avoit fait toucher régueut jusqu à ce jour, s'est livré à faire au mois de juillet à Tappâl des subsides qui lui ont été otTcrU de la pai'l des
irob maritimes, un nouveau tniité avec la cour de Vienne matif de celui do Fuessen, et à s engager en même temps
ncr aux lloUatiduis un corps de troupes auxiliaires de
ilh» Bavarois, Irsquels ont été depuis employés aux Paysles armées ennemies de Fh France.
Roi. ayant les égards convenables aux malheureuses cirinces oii ce jeune Electeur s'étoil trouvé par sa fuite à luurg dans un Age aussi tendre, n avoit pas jugé devoir lui
er aucuu mauvais gré de lu conclusion de sa paix avec la do Hongrie; mais Sa Majesté n avoit pas cru qu'il se lais-
entraîner jusqu'à fournir des troupes contre la Franco, le» obligations de toute nature qu'il avoit à Sa Majesté et Impératrice sa mère, (juoique de la maison dWutriclie. lui
ntaiten toutes occasions. Sa Majesté, voulant bien entrer
besoin d'argt*nt où il étoit pour les dépenses journalières de n, avoit porté la générositt'« jusqu'à lui faire des otTrcs de le
îrd'uu ^ubHide secret do deux cent ipiaranle mille florins magne par an : il crut devoir demander beaucoup [dus «'t ui lui fut fait île la part de Sa Majesté de lui fournir des «61 considérables, qu'il n'éloit nullement en droit d'en U Mule excuse qu'il a alléguée do ce qu'il avoil enlin
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consLMUî à donner un corps de ses troupes aux Hollandois. Sa Majesté n'a pas été insensible à ce trait d'ingratitude, qui donnoit lieu de concevoir des idt'fs peu avantageuses du caracli^rc et des ijualités de lànie du jeune F^ecleur; mais ce priiirv ayant depuis paru prendre plus de confîancti dans les conseils de l'électeur palatin, il y a eu lieu d'en concevoir de meilleure* espérances, et déjuger que la cour de Munich n'attendoit queda conjonctures plus favorables pour ne consulter que ses vrais inti^Têlii, dans ses résolutions par rapport aux alfaircs générales de l'Europe et particulièrement à celles de l'Empire. Il est mêow résulté de ces diNpositions que Télrctenr palatin, par des négociations extn^tijrmeiil sccrôles, a su conduire rKlectcur de Bavière à couvenir avec lui, au mois de décembre dernier, d'articles poor renouveler, confirmer et étendre les engagements pris entre eux et avec . électeur de ijlologne, en conséquence des traités d*unioD de famille précédemment conclus entre les dc-ux branches de b nuiison l*alaline-Baviére, pour nu rieu faire ijiie dHnslepluspll^ fait concert dans toutes les délibérations des diètes générales et particulières de l'Empire, qui pourroient avoir quelque rapport] aux intiTéls de l'une ou Taulre branche de celte maison, ouatt' bien et à la tranquillité du corps germanique. Et ce jeune prince s'est enfin porté jusqu'à prendre, par une letlre particulière i Tétecteur palatin, plusieurs engagements aussi positifs sur de», points qui intéressent directement Sa Majesté dans les circoû-, stances présentes, cette lettre contenant des assurances préci de la reconuoissance qu'il a conservée de ce que Sa Majesté afiij si généreusement pour le feu empereur et pour sa maison, eti rintention où il est de mériter de même les efTels de labieûi lance do Sa Majesté. L'électeur palatin n'a pas difTéré à cnvOT à Sa Majesté cette lettre de rÉlecleur de Bavière; Elle avoilbifli voulu, sur les premières notions qu Elle avoit reçues de ceytfj cette lettre conlenoit, corres|)ondre de sa part à ce retour duj Electeur envers Sa Majesté ol s'engager, en conséquence, par' letlre à Télecteur palatin, de faire passer par ses mains dlacoofi de Munich un subside annuel de deux cent quarante mille lIoriMj d'Allemagne, pour conllrmer et fortifier ce jeune prince daas la rf-
Bohilionoîi il paroît être do vouloir désormais effacer entiàr«i
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par une meillcuro conduite envers Sa Majesté, les sujets ([u'Ëlle
rs de se plaindre de l'oubli qu'il a paru faire des grandes et nlielles obligations dont il étoil redevable envers Ele. I Tant qu'il e^t resté à Sa Majesté des doutes sur la sincérité I de ce retour de TÉlecteur de Bavière aux sentiments de la recon- I noissance, Elle s'est couteutée do laisser à Munich un siniplo I correspondant, qui uloit chargé seulement de voir et de considérer ' du près quelles pourroiont être les suites du liailé de Fuessen, et I quels renu^do-s on pourroit apporter à ce qui y étoit stipulé de contraire aux intérêts de la France ; le sieur Renaud a rempli cette commission avec zèle et înlelligonce; mais les choses étant présonlement venues au point que Sa Majesté croit ne devoir pas différer davantage d'entretenir à Munich un ministre titré. Elle a nommé le sieur comte de Baschi pour s'y rendre en qualité de
Ïjistre plénipotentiaire de sa |)art, et Elle a été bien aise en férant. pour ce poste do confiance, un homme distingué pour naii>sance ' et par ses ([uaLités personnelles, de marquer par choix au jeune Électeur et à l'Impératrice sa mère combien EIIq est disposée à leur donner, en toutes occasions, des témoignages de l'alTection particulière et de Tumitié qu'Elle a toujours coûàervées pour eux; Sa Majesté ]ie doute pas, comioissanL son lileet ses talents, qu'il ne s'acquitte de cet emploi à son entière isfftction .
Elle fait joindre à la présente instruction la lettre qu'EUe
kn\ à l'Electeur pour lui sen ir de créance auprès de ce prince et
ctlk' qu'Elle écrit de même à rimp^Tatrico ; le comte de Baschi, &
Qarrivée ù Munich, sera instruit par le sieur Renaud des usages
<i( culte cour pour la présenUitiou et installation des ministres
''r i-ers; comme le titre de ministre plénipotentiaire ne lui
lU'j pas de caractère public, il n'y a aucun cérémonial à pré-
dre. de sorte que, lorsqu'il fera la première visite au comte de
P«iâin|^ pour lui communiquer copie de sa lellro de créance et
pour lui marquer son désir de pouvoir sans délai avoir llionncur
la présenter à Son Altesse Electorale, il doit se contenter de
t ta marge do ron^iaal itc trouve la mention ftuivant« : u Adul&tiou pour la i|f«c La favvril« aciiifilâ du Itoi, la marquu« de PompAdour. » l.e cointe de •mt 4pou»« U ti«Uo-svur d« U marquise, M<t* Le Normaat de TourneUem.
LE COMTE DE bASCHl. 1718.
faire entendre à ce comte qu'il ne peut douter qu elle ne fasse connotlro, dans les circonstances de sa roception, st-s sentiments pour le Roi et l'intention où elle est que le ministre pli^nipoten tiairc de Sa Majesté soit honoré el considéré ainsi qu'il convient par toutes les personnes de sa cour.
Ce titre de ministre plénipotentiaire n'étoit ci-devant dooiu! que dans les occasions où l'on vouloil que les difficultés du rûrémonial ne pussent nuire aux affaires que devoit î?uivrw celui qu'on revêtissoil de ce titre ; mais depuis quelque temps il parolt que, dans les cours étrangères, il sW insensiblement utubli d'&^ corder des honneurs et des distinctions particulières aux ministres de cel ordre et m^me dans les cérémonies publiques; le îiienr comte de Baschi pourra avec le temps se mettre au fait des uago* de la cour de Munich à cet égîird, pour se régler en conséquence el sans rien exiger de plus que ce qu'il trouvera établi par dwev eniples hors de doute.
Dans raudience qu'il aura de rEIccteur, il doit bien l'as^-nrer de la joie que Sa Majesté a ressentie de ce qu'il a pris dans h maison du roi de Pologne une épouse qui. 1 unissant par le» liens du sang à M^ le Dauphin\devenoit pour Sa Majesté un nouveau motif de s'intéresser pour le présent et pour l'avenir aoï avantages de la maison de Bavière* il doit lui témoigner au rt'^i'ït et de m^rne A rÉIectrice, combien Sa Majesté désire que la fruits qui naîtront du mariage de M*' !«• Dauj>hin et de colui '1^ Cfl J'jli'ctL'iir puissent contribuer à resserrer encore ces liens, rfil ne peut trop s'attacher à exciter leur confiance et pareill^nH'»* celle de rinipératrice dans Tauiitié sincère que Sa Majeslt'lirar porte, et dans les dispositions où Elle est de leur en donner d^ marques en toutes occasions par ses attentions à concouriric* qui pourra ôtre le plus de leur satisfaction.
Le comte de Baschi doit cependant mesurer ses discoiir**' manière que^ dans ses audiences publiques, il no lui échopfient* rjui puisse exciter les soupçons des partisans de la courdeVieai^j sur Ii's engagements secrets oti l'Électeur vient d'entrer avec».
1. l/lîlecleur avait èpomé Anne d« Sâi«, Qlla d'Augiute Itl. roi â$ Tolo^' ffcnar a1n>i0 do Marie-Josëpbe de Saxo, (épouse du Dauphin, Hla de Looi) ^^*| mère de Louis XVI.
TRAITÉS CONCLUS PAR l.'KLECTEUn.
Iî par l'entremise de la cour palatine; c'est une niallcre qu'il ( absolument résen'cr pour ses entretiens particuliers avec ce prince, avec l'Irapératrice et avec ceux des principaux minis- Iros do cetto cour qui on ont connoissanco, son objet dans ces
entreliens devant i>tre <le les confinncr et fortifier dans la résohi-
^ tion où ils paroissenl être de continuer d'agir dans le plus parfait ^■ncert avec la cour palatine dans tout ce qui pourra avoir rapport aux inU^rèls du Roi, qui dans les circonstances présentes sont nécessairement liés à ceux do l'Empire de môme qu'à ceux ^des électeurs et princes de la maison Palatine-Bavière. ^B Comme il est convenable que le comte de Basclii, pour répondre et s'expliquer avec certitude et justesse sur les points qui naturellement doivent entrer dans ces conversations^ soit parfaitement au fuit des divers engagements où la cour de Munich se trouve actuellement d'un côté avec le Roi et avec les électeurs de Cologne et palatin, et de 1 autre avec la cour de Vienne et avec les puissances maritimes, Sa Majesté lui fait remettre, avec la présente instruction, des copies de pièces cjui Tcmi instruiront dans la plus grande précision, savoir :
Le traité de paix signé en forme d'articles préliminaires de •t de l'Électeur avec la reine de Hongrie à Fuessen le avril 1745;
Le traité et l'article séparé signés le 17 Juin 1746 à Munich lire ce prince et la même cour au sujet des troupes qu'il prol«Uott de fournir aux puissances maritimes;
Le traité d'amitié pareillement signé à Munich le 21 juillet 1746 lire l'Électeur d'une part et l'Angleterre et la ilollunde, d'autre irt.sur l'objet et les conditions pour lesquels il s'engageoit A donner ce corps de troupes pour demeurer à leur solde penwil quatre années; lie traité d'union conclu le môme jour et sur ce même sujet Itt part de l'Électeur avec la cour de Vienne; l^ articles secrets signés k Munich le 1" décembre 1747 entre llrllocteur de Bavière et l'électeur palatin par forme d'addition w traité d'union et de famille signés entre eux et rélecleiir de Pologne ; La lettre de rKIecteur de Bavière h l'électeur palatin du 31 do
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ce môme mois, écrite d*abonl eu nllênifind et ensuite eu [nuiçois, ce qui fait une double expédition avec des difTéruncesi qui n'ont pas paru assez considérnbles pour être relevées comme essentielles;
Enfin la lettre du Roi h lY»lectcur palatin, du il fé\Tierdeli présente année, contenant la promesse du subside que Sa Majesté a bien voulu accorder à rKlocteur do Bavière h commencer du 1" décembre dernier, dont les deux premiers quartiers sont déjà payés:
L'objet du sieur comte de Raschi, en se mettant au fait île ces différenls engagements do l'Électeur de Bavière, ne doit pas être de chercher û concilier ce qu'ils contiennent de contradictoire ; ce jeime prince, entraîné par la falalilM des circonàlunces et obligé par Turgence de ses besoins de se procurer des secouw d'argent h. quelque condition que ce pût être, n a pas été luimême en état de réfléchir suffisamment sur les inconvénients où il sexposoit h divers égards par de pareilles cnnirariétés dans «a conduite^ tant à l'égurd des élccteui's de sa maison qu" e vert les grandes puissances actuellement en guerre les unes contre les autres ; il est vrai qïiil a observé tous les ménagements possible* en acceptant en dernier lieu un subside de la part de Sa Mîije^té, pour qu'on ne put être hmdé à lui reproc'her d'avoir IrailéavfC Elle; et d^ailleurs il compte absolument sur le secret inviolablfi qui lui a été promis de sa part. C'est par cette considi'ratioa qu'en paroissant recevoir les premiers quartiers de ce subside non de Sa Majesté, mais de rélecteur palatin, il a pris de plus i» précatition de se dispenser d'en signer lui-même la quittancent qu'il l'a fait signer par l'Impératrice samërc.
Ce qu'il y a do certain, c'est que rElecteurde Bavière paroH persuadé que le traité d'union entre les deux branches de ^ maison ne pouvoil jamais s'accorder avec des traités en conw" quenco desquels une de ces deux branches so trouveroît danJ la dépendance de la cour de Vienne, et que se conduisant surc« principe, il désire sin^^renlent de diminuer le poids des en^g^' monts qu'il a (iris avec celte cour cl avec ses alliés, et de pouvoir. en embrassiint conjointement avec Télccteur palatin un syslèoiP conforme aux intérêts de leur maison, profiler des dispositioiw
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le Roi a toujours été île contribuer h l(*urs avantages en «tes occasions ; comme c^est la cour palatine qui a inspiré à ^Electeur de Bavière ces sentiments et cette conduite, le Roi s'en j)porle enli»*remont h cette cour pour perfectionner un ouvraf^^ ^ui ssi bien commencé: ainsi, le sieur comte «le Buschi pourra l^^utont mieux so renfermer dans de simples insinuations que 'intention de Sa Majesté uest pas d'exiger de ce prince des flmoses qui puissent le compromettre jusqu'à un cert;iin point ft-vec la cour de Vienne ; ce que Sa Majesté attend principalement d© lui dans les conjonctures présentes est de voter en faveur de \a neutralité de l'Empire dans les diètes générales et particulières conformément aux engagements qu'il a pris à cet égard ; Sa !ïlajesté n'a pas voulu exiger de lui des engagements d'éclat, qui en le commettant Tauroient jetée Kllc-mème dons des embarras; EUescnt toute la délicatesse de la position où ce prince se trouve ; Elle ne veut pas abuser du besoin qu'il a de ses secours; tout l'objet de Sa Majesté a été d'unir tellement l'Électeur de Bavière et l'électeur palatin dans tout ce qui peut avoir rapport au maintien de la paix de l'Empire sur le fondement de la neutraliU*, 'lu'Elle soit assurée que la cour de Munich, s'appuyant sur le rpnouvL»llement du traité de famille, ne fera rien que de concert avec la cour palatine, en sorte que ces deux cours nmrcluMit li>ujfïnred'un même pas dans tout ce qui pourra avoir rapport à la té publique et à un armement de l'Empire; c'est aussi co quidivra, dans les commencements du séjour du comte de Baschi Munich, faire l'objet principal de ses attentions, en sorte que, «toutes les occasions où cette cour paroitroit disposée à faire eltpies démarches utiles au service du Roi et par conséquent peu agréables ù ses ennemis, le comte de Baschi exhorte les mide l'Electeur de Bavière à ne les faire que de concert avec princes de sa maison et surtout de Télectiiur palatin, alln que, '^tanlpas prématurées, elles aient plus d'efrieacilé i^nfin le comte Bafichi doit regarder comme la n^gle de sa conduite dans ces menromenls que l'intérêt aetuel de la France nVst pas d'en- P-T la cour de Munich à se déclarer ouvertera<iit pour le Hoi, ûdo l'empêcher de rien faire qui puisse favoriser les desseins ennemis de Sa Majesté dans le cours de la présente guerre.
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Surce principe, il lâchera d'engager insonsililement PHIeclpuT (le Bavière et ses ministres à retirer les troupes ba^Tiroises (]ui sont au service ries Hollandois; il doit s'attendre que. s'ils «m écoutent la proposition et fju'ils témoignent d*(>tre disposés à s'y prêter, ils ilemanderont que Sa Mujeslô les dédommage de& subsidesqu'ilspcnlroientdela part des puissances maritimes s'ils pi^ noient le parti de rappeler ce corps de troupes ; en ce cas. le corato de Rasrhi se chargera simplement d*en rendre compte au Roi pour être instruit do ses intentions sur ce point particulier.
Le comte de Baschi doit au reste s'attacher à mériter, par wd assiduité h faire sa cour à l'Electeur, à l'Llectrice, à Tlmpi^ralrice et aux autres princes et princesses de cette maison, les agr^nienls et les préférences dont un ministre du Roi est susceptible par s*in seul caractère ; il profitera avec soin et avec les attentions coih venables des occasions de s'en faire estimer et considérer personnellement et d'acquérir autant qu'il lui sera possible la confiance de ce prince et de l'Impératrice sa mère, mais par degré, afin d'éviter la jalousie (piil pourroit causer â ceux (|ui les approclienl tous les jours; il étudiera les goûts de ce jeune prince; il I« flattera sans y mettre de bassesse, ni marquer une trop vile corn* plaisance et il en usera de mémeavec l'Klectricc; il évitera la trop grande familiarité, qui dans les cours est toujours environDC€ de dangers, et qui expose un ministre à des revers toujours (urt contraires aux services de son maître; il tâchera sur toutes choses de démêler si rÉlecteur est capable de reprendre les anciens sentiments des princes de sa maison, s'il a assez de fermelé et de dignilt! pour se conduire avec la cour de Vienne de mani à faire sentir à cette cour, dans les grandes occasions, qu'il net nullement disposé à lui sacrifier son honneur et la gloire de« maison.
Selon les premières notions qu'on a données à Sa Majesté J« caractère et des dispositions intérieures de cet Électeur, son peochant naturel ou les préjugés qu'il a reçus dans son éducatiouk portoient d'ineliniition du côté de la cour de Vienne; mais, diW ces derniers temps, il a paru se détacher insensiblement de ces préjugés; il s'est porté comme de lui-même à donner les ordre* les'plus positifs à son ministre, à la dernière diète d'Ulm, de M
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se séparer de ceux du duc de Wurtemberg* et de concourir joiiiloment avec eux à empêcher le renvoi de la députation cercle de Souahe tiu congrès directorial que la cour de Vienne lent assemble à Francfort depuis plus de deux ans, sous prétexte renouvellemeul des anciennes associations entre les cercles [teneurs pour la sûreté de celle frontière de l'Empire, mais en Tel pour les engager & se tenir armés et pour s'en prévaloir selon «occasions pour ses intérêts, son dessein étant de profiter de lr« i|ucllo pourra trouver, d'engager ces cercles et tout l'Emdans la présente guerre; cette association vient enlin d'ôtre it<^e par un résultat général du congrès de Francfort, où le cercle d'Autriche a été reconnu comme étant un des cinq cercles
Kociés; mais le député du cercle de Sotiabd, qui a concouru à le réjtolution* n'y ayant été autorisé <jue par l'évèque de Constance à la faveur de la pluralité dos sulTragcs dans la dernière di^te (l*Ulm, le duc de Wurtemberg a protesté hautement contre toul ce qui a été fait sani^ son aveu par cet évoque sur une matière où la pluralité des suffrages de plusieurs petits princes ne doit pas prévaloir pour former une décision contre les intérêts des princes les plus considérables du cercle ; et l'Electeur de Ba- ■'- pîit du nombre do ceux f|uî ont continué de s'attacher à ce iutruie principe, et conséquemment ù ne pas concourir aux déli- II ^Itérations du congrès directorial de Francfort pour le renouvellement d<* Tossociation. En cela il a imité parfaitement la conduite d«ft électeurs de Cologne et palatin qui, depuis près d'un an, I KToteut rappelé de ce congrès leurs ministres, et qui depuis ont I froUmié publiquement contre les résolutions qui pourroient y I être prbes sans leur participation. L'Électeur de Bavière a paru mi^me sentir, en cette occasion, l'intérêt qiril a, comme l'un des directeurs du cercle de Bavière, de ne pos admettre qu'en matière d'association la pluralité des suffrages sufûse pour en décider, afin d'avoir toujours la principale influence dans les déliliérations de ce cercle et de n'être pas entraîné par le nombre dr* prince* et État» dépendants de la cour do Vienne, s'il arrivoit que cette cuur demandât (pie le cercle de Bavière entrftt
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lions rassociation des cinq cercles anléricurs sous préti^xlc »l leur commune défen&o ; lo Roi a fait témoigner à ce prince la tîsfaction que Sa Majesti'' a ressentie de voir le courage et la f^ TTteté qu*il a montri'«s à se maintenir û cet égard dans les tn^mf principes que le duc de Wurtemberg; Sa Majesté en a conçu Ai lors l'opinion qu'il se conduiroit de même à la diète générale de^ TEmpirc, en se concertant et s'entendant avec I«8 électeurs de i maison et surtout avec Télectour palatin, pour n^ voter qi pour le bien et la tranquillité du corps germanique; Elle informée par les confidences qui ont été faites au sienr Renaai de ce que contiennent par rapport ù. cet objet les instructions données de la part de la cour de Munich au baron deNeuhaus, qui a tout récemment pris séance dans le colh^ge électoral comme ministre de Bavi^re^ qu'elles sont telles que Su Maji'st peut le désirer, et qu'il lui a été de plus recommandé très expr sèment de faire, conjointement avec les ministres des électeurs i Cologne et palatin, les démarches convenables auprès du coi de Schoenberg, ministre électoral de Saxe, pour l'engager faire, de concert avec eux, à l'occasion du passage demandé ilol part du roi d'Angleterre' pour l'armée russe sur le territoî germanique, pour se porter comme auxiliaires des ennemis de France sur le Rhin, sur la Moselle ou dans les Pays-Bas, les marches et les déclarations qui seront estimées nécessaires convenables à la dignité et à la sûreté de l'Empire contre udb pareille entreprise de la part d'une armée étrangère appelée par un prince étranger sans que la cour de Vienne, ni Télectei de Hano\Te, ni aucun autre prince de TEmpire paroissent ce courir avec le roi d'An^^letcrrc pour requérirce passage; la c( de Vienne s'est dispensée do porter cette afTaire à la difete g^ raie; la reine de Hongrie a compris que, quelque intérêt qu'( puisse avoir à ce que celte armée auxiliaire pût, en travers tout l'Empire, parvenir à sa destination, elle ne pourroit s*exposer à un refus formel ou du moins à des longueurs di les délibérations des trois collèges, où elle ne parviendroil p49 aist^ment à établir qu^en cette occasion Tintérét du corps
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lique est uni à celui de ta maison d'Autriche; c'est cependant Lie voudroit amener lu diète générale sous le prétexte de la ïreié publique de l'Empire, et vraisemblablement la cour de leauo se flatte que, lorsque lesRusses y seront une fois entrais au 'en des réquisitions particulières faites à <livers princes et l*]tats pari du roi d'Ang^lelerre et qu'elle y aura joint une partie propres troupes, elle parviendra plus aisément à se rendre dûment la maîtresse des délibérations tians cette assemblée kdans le congrès de Fraiïcforl et j\ assujettir h ses volontés, par Ib déclaration générale do TEmpire contre la France, ceux des lecteurs et princes qui jusqu'à présent sont demeurés fermes à tair le parti de la neutralité; Télecteur palatin a senti de le heure ces suiltts dangereuses que pourroit avoir au préjude la liberté de TKmpire la marche des troupes russes pour T vers le Khin; il n'a pas dilTéré à on prévenir les cours de Berlin et de Dresde, de même que celles de Bonn, de Munich It de Stultj^rd, et dans la réponse qu'il a faite à la lettre réquisi* iale du roi de la Grande-Bretagne pour le passage de ces ipcs étrangères par ses EUits, il a eu le courage do lui déclarer c'est chose qui intéress«? si esscntiollement tous les princes lUts de TEmpire, qu'elle ne dépend pas du consentement que uns ou les autres pourroient y donner chacun en particulier, imI faut nécessairement qu'elle soit portée aux comices de ETniiiro pour en délibérer et en déciderpar un couclusum général ; 61©ct<;ur palatin a communiqué en même temps aux cours d'AlttSUguebien intentionnée» pour la neutralité cette répouso faite tt part à la réquisition du roi d'Angloterre : il e^it h souhaiter leurs réponses à ce prince sur le même sujet y soient con- I, et qu'en conséquence elles ne différent pas à faire l\ cette m à HalisbonuL* les déclarations nécessaires pour qu'il soit de telles résolutions par la diète générale sur un point d'une ^ereuso conséquence, que Ion reconnoisse également it TEmpire l'insuffisance et l'irrégularité des réquisitions roi étranger pour faire passer à travers des Etats d'Alleuoe année étrangère j)our des intérêts absolument étraniitt corps gennanîqne, au risque de compromettre l'Empire couronne amie contre qui cette armée est destinée, et
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d'attirer le llit^ALru de la guerre dans les cercles, malgré le dt^ir qu'il» ont marqué presque unanimement de vouloir g^trder la neu- IraliW entre les puissances belligérantes.
Le comte de Basrhi, dans 1rs enlretions qu'il aurîi tnntiivcr rKlecleur quavee l'Imptralrice et les ministres de cette cour sur des objets aussi importants, pourra commencer h conuoitre [ttr lui-môme les CHract^res de ceux auxquels il devra principalcinfut avoir afTairo pendant son séjour à Munich et leurs qualités el di^ ]iasitions personnelles.
L'Kiecteur ne laisse pas aisément pcîmHrer ses propres sentiments; il a de l'esprit, mais son éducation n*a pas été assM suivie pour qu'il soit capable d'une application de quelque durce aux affaires confiées à ses différents ministres ; l'éconoaiie e^ï une de ses qualités personnelles ; il a paru. apr(.'S la paix de Fuesàon, s'occuper principalement du rétablissement de ses finances, ft c'est pour y parvenirqu'il s'est ensuite livré aux négociations politiques pour trouver des ressources dans les puissances clrangî-res, selon l'intérêt quelles ont cru aAoir de le ménager: If sieur Renaud a dépeint ce jeune prince comme un mélangciic timidité, de foiblesse et de méfiance, qui forme un caractère d*i^ résolution sur lequel on ne peut faire aucun fondement.
Le sieur comte de Baschi doit examiner le degré de confiance que rElecleur donne à l'Impératrice sa mérc; c'est une prince^"* vertueuse qui pense bien ; elle joint à une piété solide la candeur et la sincérité ; quoique de la maison d'Autriche, elle se fait Rloiff d'avoir adopté les principes du feu empereur son époux suriw intérêts essentiels de la maison de Bavière; elle est remplie du reconnoîssance de tout ce que le Roi a fait pour Télévation et lô soutien de cet empereur, et elle n'a pas discontinué d'inspirer à rfilecteur son fils, même dans le temps où elle a cru devoir*' prêter j\ consentir aux enjjpngemenls qu'il a pris avec les puissances maritimes pour leur fournir moyennant d*^ subsides un corps de ses troupes, qu'il lui éloil de toute importance de chercher i rentrer dans les bonnes grâces du Roi et de se ménagi-T p^ Tentremiso de la cour palatine la protection de Sa Majc>l(î- Le comte de Baschi ne peut marquer a cette princesse trop d'égards et d'attentions respectueuses, mais il doit cependant
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éviter que l'Kleclour et IKItîclrice n'en prennent île la jalousie.
III avoil paru par fjuelques avis secrets de Dresde, avant leur mariage, que cette jeune princesse, par jalousie de ce que sa soïureadetle avoït éli» proférée poiirdevenir l'épouse du Dauphin de France, avoit pris des impressions favorables pour la cour de Vienne, et Ton avoil désiré par celte raison que rimpèratrico eût
Ipu la diriger de ses avis et de ses conseils dans l'usage du crédit qu'on ue<louloit pus qu'elle ucquerroit sur l'esprit de rÉIecleur son époux ; mais on a reconnu bientôt apr^s leur mariage que rKiectrice, s'abandonnant entièrenieul à ramitié dunl ce jeune prince s'est pris pour elle, ne se prèlcroit pas aiscMuent à suivre d'autres impressions qïic celles qui lui sont sugg("*rées par ce qu'elle connoîlelle-niêtiie de sou taraclère et de ses goûls^ pour continuer de vivre avec lui dans Tunion la plus parfaite ; de sorte que l'un et l'unlre ne paroissent même visiter de temps en temps l'Impératrice que j»ar bienséance; on ne voit pas cepeudunt encore que rËlecIrice ait aucune influence dans les aflaires de rËtat; c'est un point auquel le comte de Baschî ne peut ap[iorter trop d'attention {)0ur pouvoir juger sûrement du degré de coniiance que lui donne l'Électeur; il examinera de ra^me le caractère et les inclinations de celte jeune princesse et il ne perdra Ipas une occasion de resserrer Tunion entre Madame la Dauphine et elle.
Avant le mariage de l'KleclHur, il paroissoil qu'il avoil ungoùl décidé pour la princesse épouse ilu [iriuci* (élément, et Ton attribua même aux ombrages que Tlnipératrice parut en concevoir le Toyagc qu'on engagera ce prince do faire avec cette princesse à la cour de Ronn. Le sieur comte de Basrbi pourra juger par luim*''me du crédit qu'elle peiit avoir conservé sur rKIecleur, et si Ton peut hasarder, comme on l'a fuit quelquefois précédemment, Hde faire parvenir à ce prince par son entremise des notions et des Btvis qu'il ne seroit pas aisé de lui donner par d'autres canaux. K Depuis que l'Etat de Liège est devenu le théàti'cdo la guerre, l^e cardinal de Riiviére ne pouvant plus rester avec décence diius un pays inondé d'Autrichiens qui en dévastoient tous les jours Iquo partieel dont quelques-uns se seroient peut-être fait un léritc auprès de la cour de Vienne do manquer aux égards dus à
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ce prince, il s'est retiré dans son évéché do Freîsingen, doùîlu rond souvent à Munich pour y voir l'Electeur son neveu et Tlrapératrico, qui paroissent avoir pour lui une tendre amitié et une entière confiance. Le comte de Baschi doit avoir pour lui on toute» occasions des attentions toutes particulières; ce prince n'a pas besoin qu'on lui rappelle les témoignages distingués que le R» lui a donnés de son afTection en procurant son élection à l'êv^ché de Liège; il sait que Sa Majesté s'emploie fortement à luiobleni en cour de Kome unbref d'éligibilité, au moyen duquel on puis dans le eus de la vacance de Tarchevéché de Trêves, travailleràli faire parvenir k cet électorat, ou bien placer oncorp sur sa Icto quelques-uns des grands évêehés d'Allemagne. Jl pareil parfaitement reconnoissant de l'intérAt que Sa Majesté prend à ce qui le regarde, et comïm* il n^esl pas moins sensibleàco qui peut coi cerner la gloire et les avantages de T Électeur son neveu, le corn de Baschi doit Tenlretenir souvent des dispositions sincèreâ Sa Majesté à y contribuer dans les occasions, sans cependant c fier à ce cardinal le secret du subside annuel que la cour de Md nich reçoit actuellement de Sa Majesté par l'entremise de la cour palatine et des engagements que le jeune Electeur a pris en cetiftj considération envers Sa Majesté, le conite de Bascbi ne devai cesser de lui en faire mystère qu'au cas qu'il voie bien ce nement qu'il lui en aura été fait confidence de la part do la cour de Munich.
En dernier lieu, le cardinal a reçu une nouvelle marque de confiance intime que l'Électeur son neveu prend en ses consei et dans la droiture de son jugement par une lettre qu'il lui aécrii le 7 du mois de mars deriiiiT, pnur le consulter sur les partis qull pourroit prendre pour faire valoir, h Koccasiou des conférences qui viennent de s'ouvrir à Aix-la-Chapelle pour travailler au rétablissement de la paix générale, les prétentions qu*il croit être en droit de former contre la cour de Vienne, nonobstant traité de Fuessen et les autres conclus depuis de sa part a cette cour et avec les puissances maritimes: le comte de Base! verra, par la copie de cette lettre qui sera jointe à la présente instruction, quelles sont en général ces prétentions et les motifs sur lesquels l'Electeur do Bavière croit pouvoir demander qu'on
•eltft^
lur
ml
au
.■oil
SUCCESSION D'AUTUÏCHE.
loi bonîBc en quelque partie les droits qui lui ont été dévolus à titre d'héritage sur quelques-uns des pays héréditaires de la maison d'Autriclio el que le feu empereur a tâché inutilement de recouvrer par la force des armes; il ne dissimule pas qu'il est résolu d'avoir recours pour cet effet aux cours de France, de Pologne et de Prusse, de même qu aux électeurs de Cologne el paliiUu : on doit donc s'attendre qua la première occasion où le comte do Bascbî renlretiendra, el ses niiiiibtres, ^ur le désir que le Roi a de voir finir par une paix convenable une guerre où Sa Majesté u'est entrée que pour soutenir les droits et intérêts de ses alliés et où Elle n'a jamais eu d'autres vues pour l'iulérélde sa couronne, ih ne lui coritieiit rintentiou où ce prince est de produire de nouveau les préleutions de sa maison aux couférences ou au congrès pour la paix générale, et qu'ils ne le prient môme d'en rendre compte à Sa Majesté pour lui demander sa puissante protection pour TappuL de ces prétentions; il est Certain que, par le traité de Fuessen, rÉlecteur de Bavière a abandonné sans retour toutes les prétentions que lui et les siens pourroîent former sur toutes les parties de lasuccessiondu feu empereur Charles YI, abandon que la jeunesse de ce prince, la nécessité, la violence lui ont fait faire, mais qui n'en est pas moins réel et qui sera toujours un obstacle pour former des demandes eu faveur de ce prince, quand même les circonstances doviendroient plus favorables ; mais le comte de Baschi doit bien prendre garde qu'il ne pourra se servir de celte réflexion i[u'avec beuucoup de ménagements, et ce ne doit même être, au cas qu'il en trouvât Toccasion, que pour mai'ijuer le regret el la peine que le Roi et toute la France ont ressentis de ce traité de Fuessen, el pour foire sentir la difficuUé de revenir contre ce qui a été stipulé, laissaut néanmoins toujours une porte ouverte à l'espérance, pour éviter de jeter la cour de Munich dans le désespoir; ainsi le comte de Bascbi se gardera bien de refuser de faire passer au Roi les ouvertures qui lui seront faites sur l'utilité que l'Electeur do Bavière croiroit pouvoir retirer [)0ur lui personnellement et pour sa maison des conférences d'Âix-la-Chapelle ; et toutes les fois qu'il sera attaqué, soit par ce prince, soit par Tlmpératrice, soit par quelques-uns des ministres de cette cour, sur les avantages
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que Sa Majesté pourroit lors de la couclusion de la paix gi'méra procurer à la mnisoa de Bavière, il se borucra à prolester lerines gimùruux que le Uoi aura toujours à cœur les inlértMs celle maison, et que, si les circonslances sont favorables, Sa Ml jest^ ne les négligera pas; il est certaiu que, si lors delà clusion de la paix Sa Majesté su Irouvoit en situation de coni buer h la satisfactioti particuliC^re et à lagraudisseinent d? rÉlecteur, Elle le feroit avec grand plaisir, mais on ne peut rieu promettre à cet égard, les choses étant en tel état que pcr^onue ne peut prévoir quand ni comment on fera la paix.
Celui des minisires de ce prince qui paroll avoir toul sa coniiauce jiour la conduite de ses aflnires politiqui'S ave les cours étrangères est le comte de Sinzheim, quoique dans conseil il se trouve précédé par le comte de Preising et par U comte de Kdnigsfeld; les traités que l'Electeur a faits en 171 avec la cour de Vienne et avec les puisstmccs maritimes fournir a\i moyeu d un subside annuel de leur part un corps cinq mille Bavarois à in république de Hollande sont louvi de ce ministre de confiance, et c'est lui aussi qui a conduit avec cour palatine la négociation pour le subside annuel que le Roij bien voulu accorder en dernier lieu par IVnlremise de celte co» celle de Munich. Il a été ambassadeur du feu empereur Charles' à la Haye, et il avoiL paru, dans le commencement de la ri^gei de rKlccteur, faire profi'ssion de coiïtinuer d'être attach» aï principes et aux uiaximes de cet empereur sur rimporlance pour la maison de Bavière de s attaclier sur toutes choses à se méiiagtr rariniié et la protection de la France ; les soins qu'il s'est depi donnés et les voyages tjnH a Fails pour lier par de nouveuuf engagements après le Iruilé de Fuesseii le jeune Électeur avec! cour de Vienne et avec les puissances maritimes, ont lait conjl turer qu'il avoit pris des sentiments plus favorables pour les inlôrôts de celle cour; mais enfin il y a lieu de juger, par toul qui s'est passé dans la négociation et dans la conclusion des et gagcments que rÉlecteur a nouvellement pris avec lo Roi pour on obtenir un subside, que le comte de Sinzheim croit ijue le présent il sufiit, pour que ce prince puisse se ménager ment entre lu France et la cour de Vienne, qu'il s'attache de pi
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^nplusà maintenir l'union de fauiiUe avec les électeurs el princes ^pft sa maison, et que ce fondement pourra môme servir dans U suite à faire quelque chose do mieux avec la France pour les avantages de la maison de Bavit>rc; Sa Majesti'î a d autant plus approuvé ce système, qu'Elle a regardé le renouvellement de celle union comme la pierre de touche pour connoître en tous lemiw lus vrais scmtimcnts de TEIectour do Bavière pour ce qui pourroil intéresser la Franco; de tous ceux qui environnent ce priuce, c'est ce minisire pour qui il a toujours marqué le plus de Il p)»t. ce (|ui a pu Être TefTet de ce que le comte de Sinzlieim ^■esl le plus aUaché dans les commencements à se mettre à por- ^He de son Age ; on a même jugé dès lors qu'avec le temps il ga- ^Tfnwroit le dessus dans cette cour, quoiqu'on ne lui trouvât pas lîi capficilé et les autres qualités nécessaires à un premier miuislrt'; quoi qu'il en soit, il s est acquis auprès de TÉlecteur son ^hallrc le mérite do lui avoir ménagé des subsides, d'abord des ^Bnnemis de la PVnnce, et ensuite do cette couronne, et de lui en ^pâurei- ainsi des deux c«)tés opposés, ce qui doit avoir relevé do jBbi'aucoup Topinion que ce jeune prince s'étoit formé de son habilulé à manier et à faire réussir les affaires les plus délicates et |^^>^ plus compliquées; on peut donc compter que le comte do ^H«nzheim, sans avoir le titre de premier ministre comme le ma- ^r^lial de Torring Ta eu sous le feu empereur et au commenco- «»eut de la régence de rÊlecteur, gouverne absolument les nffaireji politiques dans celte cour par la confiance entière que ^B ïi'i donne ce jeune prince; et il a paru en effet que si dans ces ^Weriiiers temps l'Impératrice et le comte de Preising ont été quel- ^■^uefois consultés sur cette sorte daiTuires, ce n'a été qu autant ^Mu'oa a cru devoir appuyer do leur approbation et de leur con- ^^courj des résolutions déjà prises sans leur participation. ^—^ Le comte de Preising a cependant conse^^'é auprès de l'Elec- ^V<;ur toute la considération qu'il s'est acquise pendant quil a été ^BS^uverneur de ce prince, et il tient la première ptaco dans son ~ *îtjnMîil depuis la retraite du maréchalde Torring. C'est un homme ^ïïi'|ueraenl occupé de ses devoirs; il est ami de la France parce l^il est persuadé que la maison de Bavière ne peut espérer t^ avantage solide (|ue par le concours et l'appui de celte couronne,
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au lieu que cette muison a tout à craiudre et rien à espérer cour de Vienne ; mais les bonnes inteniions de ce niiuistre na sont pas secondées par des talents proportionnés ; on trouve qu'il a do la sécheresse dans le commerce et qu'il a de Thumeur; et d'ailleurs il est tellement livré à des pratiifues journalit^res de dévotion qu'elles lui prennent le temps qu il faudroit qu'il employai au travail nécessaire à la suite des affaires.
Le comte do Kônigsfeld occupe la seconde place dans le cooscil de rÉlecteur; il est insinuant, adroit, accoutumé au qbuèjîc des affaires; il u paru d'abonl se livrer aux di^irs et aui vuesderimjiératriccpour senfaire un appui auprès de ce prince; il a ensuite concouru avec le comte de Sinzfaeim à lui tm prendre des engagements avec la cour do Vienne et avec les puissances maritimes, et il a môme tâché d'en enlever le mérite à c^' comte, en profitant de son absence, pendant qu'il était allé i Maiiheiiii et à Cologne consulter les deux électeurs sur les projets de traités avec ces puissances, pour signer précipilamnirol avant son retour les articles du traité avec la cuur de Vit^ane; il se flaltoit de pouvoir parvenir au timon général des afIairi'M Munich ; mais le retour du comte de Sînzheim remit tout daof l'ordre accoutumé; l'avidité du comte de Kônigsfeld pour !*«• geut, de quelque part qu'il lui >nenne, gâte les qualités desprit qu'il peut avoir: il regarde les nouvelles alTaîres qui se pr^ sentent comme des occasions do s'enrichir; il a la réputation de se vendre au plus offrant, et il n y a d'autres moyens qui* le» gratifications et les présents pour l'engager à agir.
Le chancelier Braidlohn ne parott pas autant livré à la l'0^ ruption ; mais il s'est cependant déjà prêté à recevoir des gratifi* cations de la part du Roi, pourvu qu'elles paroissent lui veflii de la cour palatine, et quoiqu'il passe pour n avoir pas la fon» d'esprit et l'élévation du génie nécessaire pour s'acquérir nfl crédit supérieur à la cour de Munich^ Sa Majesté a jugé devoff employer ce moyen pour confinner les dispositions favorables où il a témoigné d'être pour contribuer a tout ce qu Elle pourroit J**sirer en conséquence des nouveaux engagements que ce prinw a pris envers Elle, et Elle autorise le comte de Buschi à lui offrir de plus une pension de trois mille florins, s'il juge, après avoirJ**
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pur lui-in<^me IVUil actuel de celle cour, que Sa Mttjcslé en c>i|H^rer do plus grands services.
lu croil encore plus nécessuire^ pour ces mêmes vues^ de ^assun*r au»si du comte de Slnzhoim; Elle lui a déjà fuit parveàr, et à lu comtesse son épouse, par le canal de la cour palatine, llbpréAi-ntîi coasidérables, pour leur mari|uer le gré que Sa Malle lui fait de ce i]u*il a contribue plus que tout autre à déter- ' lerTMlucteur h prendre les engagements [lortés par la lettre ;c prince» a écrite à l'électeur palatin, et Elle autorise le sieur de Hasclii à promettre en outre à ce comte une pension de lie Oorinb, s'il reconiioit qu'il puisse en résulter des avanpour le ser\ice de Sa Majesté.
confesseur de l'Éleclcur et de rÉIeclrîce est un j^*suite :
lujours évité de paroïtre prendre part aux dilTérents partis
sont formés dans celte cour, cl témoigne de ne vouloir
bien et Tavantage de la maison de Uavirre, mais sans
iqucr sur le» moyens. Il est peu éclairé pour les afîaires de
màe; cependant le sieur Renaud a été autorisé de lui faire
ipi$ en temps des présents de café, de chocolat cl de bou-
pour lui inspirer des dispositions favorables [mur la France;
iie de Baschi tâchera aussi de gagnor la conBunce do ce
par les mômes moyens et par toutes sortes d'atlen-
leux
gratifications de la part de Sa Majesb'i contribueront au à procurer au comte de Baschi des accès plus faciles et plus mx auprès do ceux sur lesquels elles seront répandues, ot même ù les engager de s'ouvrir ronfidemmenl avec lui iToesdont le conseil de l'hlecti'ur peut être occupé [)ourravedou que les circonstances pourront y devenir plus ou moins ibles; il parolf que ce prince et les électeurs do Cologne et ont déjà prévu, dans leur traité d*union de famille, le cas toour do Vienne voudroit faire élire roi des Romains le jeune Ittc'. Il n'est pas à présumer que la Bavirre étant épuisée kt, San!» ressources et sans crédit, le jeune Electeur forme lèflaeut pour soi-même des projets sur la couronne impé-
rn ntl. roi des Romùiu eu 17Ui, empereur de 17^5 à 1790.
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riale, apr<>s l'oxi^tTienco récvAxia des malh'^ur» qui sont r^^siiU/yi sur son pays et sur toute sa maison des facilites que l'ompureur tsou père n trouvées par Tappui ot la protoclion du Roi jKiur en* gager tous les électeurs à lui déférer cotte couronne ; il y amême lieu de juger que la plupart de ceux dont rËlecteur est envi ronné, sont bien éloignés de désirer qu'il puisse, en portant ansà son ambition vers la dignité impériale, les exposer de nouveau è la dévastation de leurs terres de la part des troupes autrichiennes; quoiqu'il en soit, ce n'est pas luatiiTc que le coml«ik Baschi doive jamais faire entrer de lui-même dans ses enbetieus avec les ministres de la cour de Munich; il doit se cootfflter d'écouter aLtentivement les propos (pie les uns et les aatm pourront tenir sur de pareilles vues, et comme, dans le cas où b cour de Vienne se porteroil en oirol à demander anx éleclûaw d'élever rarchiduc à la dignité de roi de» Homaius, toutcf que le Roi désire est que TÉlecteur de Bavière s'entende avec!» électeurs de sa maison pour agir dans le plus parfait concert sur un point d'aussi grande importance pour leurs intérêts de mém« que pour ceux de l'Empire, Sa Majesté compte absolument rar leur fidélité à observer les ongagomeuts qu'ils ont pris à wil égard par leur traité d'union de famille, et le comte de BuhiIu n^a ni ouverture ni insinuation à faire prématurément sur e* point, dont il n'est pas actuellement question.
Lu puissance du roi de Prusse, fondée sur retondue de Ltutset sur le grand nombre des troupes aguerries quil continis> d'entretenir, et la considération qu'il s'est acquise par ses victoi et par la conquête de la Silésie, lui donnent une grande influi'O*: sur les affaires générales de l'Empire, et l'on peut prévoir que ^ sera principalement de la part de ce prince que la cour de Vien*^ trouvera des obstacles au projet de rendre la couronne impéri» héréditaire dans cette maison, et à tout ce qu'elle voudra fa»J passer à la diète générale de Ratisbonnc pour ran'ermissemeJ et rueeroissement de son autorité sur toute TAllemagne; il paro pour le présent s'attachera obser^^er les plus grands ménagement envers celte cour; cette conduite de sa part a vraisemblablùcaerii pour objet de ne lui pas donner le moindre prétexte de n'veii'^ contre la cessiou qu'elle a été obligée de lui faire de la Sii
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et qu'elle a promis de lui faire garantir par le corps de TEmpire et do faire comprendre dans le traité do lu paix générale; il n'en \ cependant pas moins attaché à maintenir la paix de l'Empiri) ur le fondement de la neiilndilé, et à onipt^cher que la cour de Vienne n'entraîne pour les intérêts de la maison d'Autriche le corps germanique dans la présente guerre; mais sa politiquo sur point et à divers autres éganls est d'ailleurs si couverte, qu'il ne parott pas qu'il veuille en rien se lier par des engagements formels avec les autres princes hien intentionnés do l'Empire, ur concerter leurs démarches et leurs suffrages dans la vue en assurer le repos et la tranquillité, de sorte qu'il vient même de refuser expressément de se pr*>ier à la proposition que l'électeur palatin lui a fait faire, de même qu'aux cours de Munich, de Dresde et de Bonn, de prendre conjointement les mesures rjui fleroient estimées les plus convenables à la circonslimce actuelle de la marche des Russes pour se porter dans l'Empire; il faul croire que le roi do Prusse n'istime pas (|ii'ua pareil concert puisse convenir au système d'impartialité qu'il s'est proposé do tenir entre les puissances helligérantes, ni m*^mo à ses propres intérêts, mais il y a tout lieu de juger qu'il n'en verra pas moins avec pluisir,et qu'il désire même, que les autres électeurs, princes et Ktals de l'Empire, puissent faireen cette occurrence ce quicon- ^vicnt au maintiendu repos et de la liberté de l'Allemagne, et que, ^^pns avoir pris d'avance aucun engagement formel à cet égard, ^H appuiera de ses suffrages et do ceux de ses amis dans les trois j^^Uèges à la diète de l'Empire, les déclarations qui pourront y *tre faites contre l'entrée et le séjour do cette armée étrangère «ur le territoire du corps germanique.
Quoi qu'il en soit, cette conduite réservée et mystérieuse du roi de Prusse, qui, on toutes choses, paroit toujours ne se régler que sur ses propres intérêts, sans avoir les attentions convenables pour ceux des princes qui sont les plus liés avec lui, est un avertissement sur le degré de confiance qu'ils doivent aussi lui donner de leur part, dans les occasions où il lémoigneroit le us d'empressement de s unir avec eux et de s appuyer de leur ncours; il est certain que l'Électeur de Bavière doit marquer ne sorte de confiance au roi de Prusse, mais il ne faut pus qu'il
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s'y livre di" façon que Sa Mftjeslé pùl avoir le inoimlre préU'Klc de penser (jue la cour de Munich, en recevant des subsides de la Franee, ne ge détcnnineroit à rendre des services à Sa Majesté qu'après avoir consulli» lo roi de Prusse ; en un mol, Sa Majesté ne veut à cet égard aucun partage, et si l'Électeur désire qu'Elle ait pour lui la même amitié que pour ses ancêtres, il faut qu'il l& prenne pour son conseil et qu'il soit persuadé rjue Sa Majesté ne se ser\'ira de sa coniiance que pour la gloire et les avantage» d« la maison de Bavière. Le sieur comte de Baschî jugera aisémest que, de tout ce qui lui est prescrit par cette instruction, cet article est celui qui demande le plus de dextérité et de eirconspectioad« sa part^ puisqu'il paroît être extri^^mement dangereux pour les intérêts de Sa Majesté, tant pour le présent que pour ra\*emr, qu il pût revenir au roi de Prusse qu'Ëlle eût fait donner de pareils conseils à rKIccteur de Bavière; le comte de Baschi doit donc avoir une i>\trême attention de ne hasarder aucun 'propos sur un point aussi délicat par les conséquences qu'il pourroil avoir, qu^après avoir bien reconnu son terrain et les ministres sur le secret et sur la droiture desquels il pourra le plus compter. Il y a toujours eu des liaisons dintéréts entre les cours de Munich et de Dresde, mais la jalousie qui a de même 5ul)>i*lê presque toujours entre elles les a souvent empêchées de se préraloirdes conjonctures les plus favorables pour se procurer par use union sincère les avantages qui pouvoîent être à la convenaoc* do l'une et de lautre; le double mariage qui unit la maison k Bavière et celle de Saxe doit faire juger qu'elles connoissint présentement toute l'importance dont il est pour elle de se ^* tenir [nutuellement et d'agir avec le plus parfait concert dans le* atTaires qui les regardent ; le comte do Hasehi examinera quel est le degré d'amitié et de confiance que ces deux cours ont lonf pour l'autre, et quelle inlluenee le roi de Pologne peut avoir pw l'Eleclricc de Bavière, sa fille, sur rÉlecleur son époux. La vertti et la droiture du roi de Pologne" sont si pures, qu'il nV auroil
i. Auguste ni, né ou 1676, avait succédé â son père Auguste II en 1733 codom électeur de Saxe, en 1736 comme roi de Pologne. Il avait épousa la smnr de W^ leur Maximilien IH de Bartère. Aprëi nroir vu l'étectotat de Saxe conquit àdeu^ reprises par Frédéric 11, il mourut en 1763.
au
qu'à exciter le comte de Baschi à fortifier et accroître l'union et la correspondance entre les cours de Munich et de Dresde, si Ton pouvoit compliT également sur la fidélité et la droiture des inttïntiuns du comte de RruhlS seul et principal ministre du roi do Pologne ; mais sai conduite a été souvent si singulière et il est si livré aux cours de Vienne et do Pétersbourg qu'il mettra toujours des entraves à la confiance que le Roi seroit disposé h prendre dans le roi de Pologne ; quelque parti que le comte de Haschi prenne à cet égard sur les connoissances qu'il aura acquises, il faudra toujours qu'il évite les reproches que le roi de Prusse pourroit nous faire, y ayant un fond de mésintelligence qui subsiste toujours enlre ce prince et le roi de Pologne, que les soins
Sa Majesté n ont pu détruire.
Le comte de Baschi entretiendra une exacte correspondance avec tous les ministres du Roi en Allemagne et particulièrement avec M. de Tilly k Manheim et avec le marquis des Issarts à Dresde cl de même avec le comte de Suint-Séverin» ministre plénipotentiaire de Sa Majesté aux conférences d*Aix-la-flhapelle,
n écrira au ministre et secrétaire d'État des affaires étran-
res une fois ta semaine, ou plus souvent si les affaires le omandent, pour informer Sa Majesté <le ce qu'il aura fait et de c»* qu'il aura appris qui pourra avoir rapport à son ser\'ice et aux intérêts de sa couronne, et les réponses qui lui seront faites de la part de Sa Majesté devront être, de même que la présente instruction, la régie de sa conduite, de ses démarches et de ses discours pour l'exécution de ce qu'Elle lui fera connollre de ses intentions.
n se servira des tables de chiffres qui lui seront remises avec ^* présente instruction, pour les choses qu'il pourroit être dangoreux de confier sans cette précaution à la voie ordinaire des postes.
Au reste, l'intention de Sa Majesté est que tous les ministres *l^*Klle emploie dans les cours étrangères lui rapportent à leur '^tour une relation exacte de tout ce qui sera arrivé do plus imi^rlant dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'étal où
^ Henri, comte de Bruhl. fnvort et mînUtre d'Auguat« HI, qu'il riiinn par se* t^^diittUtét, né en 1700, mort en t76i.
ils auront laissé les cours et les pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent en toutes sortes de rencontres, du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres, en un mot de tout ce qui peut donner une connoissance exacte des pays où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié.
Son intention est pareillement qu*en arrivant des pays où ib ont été employés, ils remettent en originaux les instructions, chiffres et papiers de leur correspondance, avec les ministres du Roi, le tout avec un inventaire exact sur la vérification duquel il leur sera donné une décharge.
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La mission du comte de Baschi n'ayant point donné les résultats que Ton en attendait, cet agent fut rappelé en France en juin 1750 pour aller occuper un autre poste. Quelques jours plus tard, le 22 août, rÉlecteur, toujours besogneux, concluait à Hanovre avec l'Angleterre, la Hollande et TAutriche une convention par laquelle ces puissances s'engageaient à lui verser pendant six ans un subside annuel de quarante mille livres sterling; pour obtenir ce secours, Maximilien ni n'avait eu qu'à renoncer formellement à d'anciennes prétentions sur le duché de la Mirandole et le marquisat de Concorde, que la paix d'Aix-la-Chapelle (octobre 1 748) avait attribués au duc de Modène, et à promettre sa voix pour l'élection de Tarchiduc Joseph conmie roi des Romains.
Ce traité de 1750 produisit un très mauvais effet en France. On en peut juger par le passage suivant des instructions qui furent données en 1751 à l'abbé de Guébriand, envoyé du Roi près l'électeur de Cologne, qui cherchait alors à s'entremettre pour ramener l'Électeur de Bavière à de meilleurs sentiments envers la France :
ADDITION A l'instruction DE H. l'ABBÉ DE GUÉBRIAND. 11 AVRIL 1751 '.
« Gomme le séjour de l'Électeur de Cologne à Manheim a fait a.ître un nouvel objet de négociation avec ce prince, il est à propos
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de donner là-dcssns au ministre dn Hoi des instnictions particulières. Son Altesse Électorale a confié aux miuLslres palatins i «qu'élit' « vouloil ramener Télecteur de Bavière aux principes d'union avvc u sa mmson, qu*& la vérité il a'étoit pas possil;le qu'il retracUt ft sit)!it ce qu'il avoit promis par son dernier traité, et que d'ailleiirs « il iHoil tellement enclavé dans les États autrichiens qu'on ne pooa voit Itd savoir mauvais gré s'il ne fnisoit pas toujours tout ce qu'où (1 voudroit ; mais que pour le présent on devroil se contenir r dW " gager co prince A ne se déterminer pour la question préliminain (( de l'élection du roi des Romains que de concert avec le HtÀ^ le m n de Prusse et les électeurs de sa maison. »
« Le Ftoi ne peut qu'applaudir à un si honorable dessein et Sa Majesté verra avec autant de satisfaction que de ronfiance que Son Altesse Électorale de Cologne veuille se charger de l'exécution, mais comme la cour de Munich ne manquera pas de vouloir faire pafs^r diverses prétentions à la faveur de cette négociation, on croit nécessaire de mettre le ministre du Roi en état de les combattre avec :tvantage.
i( Il n'est pas difficile de pénétrer que l'appût du paiement qiipte Roi vient de faire à l'Électeur de Cologne des arrérages de son ancit'n traité n'ait réveillé les désirs de la cour de Bavière et qu'elle n'ait mi l'occasion favorable pour obtenir de Sa Majesté un pareil trait^^ni'!!, et peut-être même poui* tàcbor de la porter ft. donner des subsile^ i l'électeur pendant qu'il est engagé avec l'Angleterre et la Hollande, comme elle eut la générosité de le faire sur lu fin de la (ItTni'Jrp guerre, malgré les engagements de ce prince avec les mêmes puissances.
" O'ielques propos que le sieur de Grevenbrock a tenus à ce sujel donnent lieu de croire que les principaux arguments que la cour di' Munich emploiera pour parvenir à ce but seront les suivants :
« Que l'électeur de Bavière n'a pas laissé ignorer au sieur comte " de Baschi les premières ouvertures qui hù ont été faites par « TAnglelrrre et la Hollande pour la continuation de ses liaisons « avec elles, mais que le silence de Sa ilajesté ayant fait crfiirei ■ rélecleur qu'KUe voyoit cette affaire avec indifférence, il n'avoit « pas pensé lui déplaire en renouvelant le traité de 1746; que « d'ailleurs il avoit été terminé plus tôt qu'il ne s'y étoil attende ; H mais que ce qui fuit le plus grand motif de sa confiance, c'est que « ce traité contient des conditions si simples et si innocentes qu'il » ne peut donner aucun ombrage au Roi.
« Que le fondement sur lequel il est appuyé est le même que « dans le traité d'union avec la cour palatine, c'eat-à-diro la conscr- « vation du système et du repos de rEmpire, et pour cet el
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soin de concerter ses voix avec celles de l'électeur de Hano\Te et de la cour de Vienne dans lus assemblées gt^nérales et particuliôros ^^ de riimpire, ainsi que dans les cercles.
^B « Que pour sa voix sur l'élection de Tarchiduc Joseph, l'électeur ^M ii*av4iit pu refuser aux nves instances du roi d'Anfîlnterrndo («lire ^P« déclarer, par son luinistre à Londres, ([ue lorsque cette alfaire se- « roit niisc sur le tapis, il seconderoit le roi d'Angleterre, en la I * donnante l'archiduc Joseph; ce (pii n'éloit d'aucuno const^quenco L« puisqu'on savoit positivement que celte élection ne pouvoit ^k manquer de réussir, même sans le concours de l'électeur de ^Bk Ba%ière.
^r « Que, quant ù l'arlicle des troupes, il avoit fallu nécessairement rinsércr dans le traité parce que le parlement britannique ni les Etats généraux ne donnoient jamais de subsides qu'il ne fût question de troupes, mais que cet article éloil couchû de fa{;on que l'ifxécution n'en étoil point à craindre, puisque Son Altesse Électorale s'ëloit engagée simplement à les entretenir dans ses Etals et i que l'on n'avoit stipulé ni leur destination, ni l'usage à en faire. » K Ces raisons, quelque spécieuses qu'elles paroissent, ne sont pas telles à réfuter.
« Il s'en faut bien que le Roi ait gardé le silence ni avant ni après
lacommuniciition que Son Altesse Électorale lui a fait donner de sa
tftégodalion avec la cour d'Angleterre. Comme il en a reçu la nouvelle
bonno heure par des avis particuliers, il a fait représenter u di-
rerscs fois ù rélecteur combien les engagements dans lesquels on
mbiit l'entraîner pourroient être contraires à ceux qu'il avoit pris
avec Sa Majesté par la voie de l'électeur palatin, et qui éloient prin-
cipaliïmcnt de tmir exactement le traité d'unitm de 1747, de n'accor-
dvr aucunes troupes à la solde d'aucune des puissances qui étaient en
guerre en ilAH avec la France, enfin de donner au Roi la préférence
ses liaisons lorsque son traité de subside avec les cours de Vienne
de Lonthes seroit expiré.
« Sa Majesté ne s'en est pas tenue lîi ; Elle a offert dos subsides h réN'Clenr uniquemenl pour qu'il cntreflnl ses troupes en bon état, ins en donner k aucune puissance étrangère, pas même à Klle.
w II est bien évident que Sa Majesté ne regardoitencelaquerintérél
le l'électeur et que son seul but étoil que ce prince, sous l'influence
If liaisons aussi douces et aussi innuceutes, pûl rétablir son pays
mquillemeut, consor\'er l'union avec le Roi et la maison palatine
\i parvenir insensiblement à reprendre dans le monde la figure qui
tnvient au chef d'une aussi grande maison.
n Mais la cour de Ra\iére donna bientôt A connoltre assez claire- »ent que tout son système n'étoit que de tirer de l'argent des deux
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c6(^s, sans s^cmbarrasscr dos engagements quelle avoit pris avec le Uoi, soit avocles puiss;incos)l« sa maison. Dans cette vue. fîtinystcTo de ses négociulions à la roiir palatine, olle n'ea doLuia| Itoi qu'une counoissaace vague et superiicielle, et comme Sa jesté eul des avis sflrs que l'électeur étoil déterminé à renouvï son traité avec rAogleterre et la Hollande, Klle ne crut pas de sai gnité de faire de plus amples propositions dans de pareilles cire stances. Ces uvis n'«5toicnt que trop certains, et l'inspection du suffit pour en prouver la lidélitë. En efTet. quoique le traité de Tel teur ne soit signé que le ââ aoiU, il paiolt évidemment qu'il étoil rôté longtemps auparavant, puisqu'il est dit l'i Tyrticle 7 qii'd dui six ans à compter du :i3 juillet ; c'est une marque bien éndenti» qu'il étoit conclu antérieurement, puisqu'on en fait rétrograder la dui jusqu'au 22 juillet, car pour que le traité ait été à Londres en d'être signé le 22 juillet, il faut nécessairement qu'il ail ét*5 arTétél_ lermiuu longtemps auparavant, h preuve par les dates étant liplus simple et la moins suspecte. On voit clairement que le Roi a été foc Â discontinuer ses propositions et le paiement du subside qu'il noit ù l'électeur puisque ce prince étoit déterminé à ;igîr l'Oiitre engagements qu'il avoit pris avec le Roi de tenir le traité do i7i7 ai l'électeur palatin, de n'accorder à l'avenir aucunes troupes à las( d'aucmie des puissances, qui eu 1748 éloienten guerre aveclaFrairt et de donner au Roi la préférence de ses liaisons à l'expiration dei traité avec les Anglois et les Mollandois.
« La raison iju'on allt'guo que le traité a été conclu pins ti l'Électeur ne le vouloît n'est pas admissible, puisqu'on peut toujuî remédiera de pareilles précipitations par le retardement des r&t cations.
« Si l'on examine à présent le contenu du traité, on trouvera h lement que les liaisons do l'électeur ne sont pas aussi simples ni aussi innocentes que la rour de Bavière le voudroit faire croire. I' fondement surlequelil est appuyé estUla vérité con^u dans les mèi termes que celui du traité d'union entre l'électeur et l'électeur palatin ; mais le sens en est bien dilTérent dans l'union de l'électeur de Bavière avec les cours d'Angleterre cl de Vienne cl la Hollande,ou dans l'union de Son Altubse ÉlectonUe avec sa njaison et celle li^ France. La vérité de cette proposition tient de si près aux iutériîls(ij la maison palatine qu'on ne croit pas qu'aucun de ses princes pui la contester; co n'cstassurément ni sur leui*s intérêts ni sur ceu leurs alliés naturels que les trois puissances susdites dirigeront li^ii'^ suffrages, et par conséquent c'est pour des vues très coal qu'elles ont exigé ceux de l'électeur de Bavière.
« 2" Quant à l'engagement de l'électeur sur l'élection du pyi^ti
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Romains, il faudra savoir au juste comment il est conçu pour pouoir juger de ce qu'on pourra tirer do rélecleur là-dessus,
« 3» Ce que la cour de Bavière avance pour faire croire que la stipution de ses troupes est s;ius force, ne paroH pas fondé; s'U est vrai fiufi l'Angleterre et la Flollando ne font point de traités de subsides Bans stipuler des troupes, il ne l'est pas moins quelles ne promettent pas de payer des troupes pour ne les point employer; l'opinion contraire seroit absolument absurde.
" Si l'on n'a pas fixi» précisément dans le traité la dcdtînalion et l'usage des six mille hommes, on n'en a pas moins eu le dessein de les employer et c'est ce qui se trouve clairement exprimé dans l'article 3
Idu traité où l'on stipule « qu'à l'égard de la réquisition pour la marche • et la paye pendant que lesiiites troupes ser\'iroient, on se rapportet roil aux conditions de la convention de 17i0 entre Sa Majesté Bri- « tannique et le landgrave de Casscl », « Il résulte do ces conditions si simples et si innocentes du traité de Télecleur de Bavière qu'il a mis la haute Autriche et la Bohême à couvert du cùté de la Bavière, et la cour de Vienne à l'abri de toute iiiqiiiétude dons ces parties, au cas qu'elle vienne à s'engager dans
tqijelque guerre contre le roi de Prusse ou contre le Roi. Knfîn que ce prince a donné contre ses inlérôls, contre ceux de sa maison, ceux de la Franco et de ses amis les plus fidèles, tout ce qu'il étoit en ét<at de donner, ses troupes et ses voix, et qu'il a au contraire accordé à ses ennemis naturels et à ceux de sa maison tout ce que les sentiments de la plus forte amitié et de la plus parfaite reconnoissance étoient seuls eu droit d'exiger de lui.
« Comment après cela pourroit-on prétendre avec décence que le Roi payôt des subsides à l'élocteur pour le temps qu'il a manqué à ses anciens engagements, on qu'il lui en donnât do nouveaux pour rjiider ;\ mieux remplir, r-n faveur des trois cours ci-dessus nomées. les engagements nouveaux qu'O a pris contre la France et ses alliés?
« 11 est bien vrai que le Roi, sur la fin de la dernière guerre, consentit à donner un subside àTélcctcur, quoiqu'il fût engagé avec ses » ennemis, mais les circonstances sont fort dilîcrentes. L'électeur étoit alors sous la dépendance des cours de Vienne et de Londres, el le Roi, touché de l'état où l'on avoit entraîné ce jeune prince, voulut bien,
Ijiar une générosité sans exemple, lui donner des subsides, pendant que 9es troupes sen-oient contre lui; mais quand Son Altesse Électorale s'est liée de nouveau avec ces mêmes cours, elle nVHoit plus sous leur dépendance^ elle éloit même obligée de ne pas reimuvoler les Uîiisons qu'elle aveit prises avec elles, et les subsides que le Roi donnoit à l'élecltiur u'étoient que dos arrhes pour le faire rentrer dans les an-
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ciens principes d'uiûon avec la France et avec sa xnaisoiit dès qoej les ongagonients qiii l'en écartoient seroient expirés.
« Il est doue oiauifeste que le Roi est très bien fondé ^ De point payer A Son Altesse Éloetorale les subsides arriérés et ii ne lui (.'n poial; accorder de nouveaux.
ft Cependant, malgré tant et de si bonnes raisons, le Koi eM(oi èloignôd'abandonner l'électeur à ses nouvelles liaisons : il est d*uug&nj trop cher à la Kranctî pour que Sa Majesté néglige Use présenteront de le rendre i» ses vérilables amis; m. :- i-X pour qu'Elle lui donne des marques de sa générosité, qu'il en doi de réelles de ses dispositions à servir la cause commune.
« Dans cet esprit, si rKlecteur de Cologne veut entreprendre ile^ rapprocher rélecteur de Bavière des anciens principes de sa maison, faudroit qu'il TengagcAt : 1* à s'unir aux deux autres électeurs de maison et au roi de Prusse pour soutenir Tunanimité sur la qnestio&j préalable à Félection * et pour faire insérer dans la capitulation le points qui seroicnt jugés ron venables pour le bien del*Enipire el pourl lustre et Tavantage des électeurs. On ne prévoit aucune difUcullé succès de cet article puisqu'il a d'avance rapprobalion des (mis l'1( teurs; celui de Cologne l'a proposé lui-mémo, l'Électeur de Ba^iî nous a assuré dans un mémoire qu'il a*avoil engage sa voix q\iecot ditionriellement, pour le cas où la cour de Vienne pourroit faire réuss l'affaire dans le collège électoral; enfin, l'éleeleur palatin', dans instructions sur Taffaire de l'élection au sieur Schrolf, son miniilrtj à Munich, a soutenu que l'électeur do Bavière pouvoit, sans manquef] à sa promesse, adhérer au sentiment de l'unanimité sur la question. préliminaire, comme étant conforme aux lois de TËmjtire : ainsi nulle diflîcultésur ce point.
«S" Il faudrait que rélecteur de Bavière déclarât au Roi par un ac séparé et secret que l'engagement de ses voix avec TAngleterreet Hollande étant pour le maintien du repos de l'Empire, il n'ajams prétendu s'engager à voter contre les intérêts de Sa Majesté ni des( alliés dans aucune assemblée de l'Empire ou des cercles ; que surtoutfl ne donnera jamais sa voix pour aucune guerre de l'Empire coutrc Roi ni contre ses :diiés, et qu'au contraire il tâchera de la détournt par tous les moyens possibles.
« S'Qu'M'égardde ses troupes, il fera tous ses efforts pour qu'elle ne soient point employées contre le Roi ni contre ses alhés.
«Tels sont les points princii^aux sur le fondement desquels le K< pourra se porter à. domier à l'électeur de nouvelles marques de
1. Celle du jemiti Age de Tarcbiduc Joseph, qui éuît né en 1741.
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bienveillance, mais sur ce dernier article le sieur abbé de Guébriand ne s'expliquera qu'en termes généraux, jusqu'à ce que Sa Majesté, par le compte qu'il lui rendra de Tétat des choses, puisse lui donner des ordres plus particuliers. Ce que Ton ne peut trop lui recommander en finissant cette instruction, c'est d'assurer TÉlecteur de Cologne de la façon la plus forte que le Roi est extrêmement touché de ce qu'il veut bien prendre sur lui de ramener l'électeur de Bavière aux anciens principes d'union avec le Roi et avec sa maison, que Sa Majesté a une confiance entière dans l'élévation de ses sentiments et dans la droiture de ses intentions, et qu'Eue conçoit les plus heureux augures du concours de ces dispositions avec les sentiments d'amitié que Sa Majesté a et qu'Eue conservera toujours pour TËlecteur de Cologne et pour sa maison. »
Quelque temps avant que la convention de 1750 n'arrivât à expiration, et voyant d'ailleurs le rapprochement qui commençait à s'opérer entre la France et l'Autriche, l'Électeur manifesta son désir de rentrer en gr&ce auprès du cabinet de Versailles. La France répondit aussitôt à ces ouvertures en envoyant un ministre à Munich, M. de Rouillé, comte de Jouy, étant ministre des affaires étrangères.
KéMOIRK POUR SERVIR d'îNSTRUCTION AU SIEUR FOLARD*, ALLANT A mmiCH EN OCAUTÉ d'envoyé EXTRAORDINAIRE DU ROI PRÈS L'ALECTEUR de BAVIÈRE. — JUIN 175ÎS *.
La France a donné dans tous les temps des preuves trop essentielles de l'intérêt qu'elle prend au bonheur de la maison de Bavière pour qu'elle ait pu voir sans peine les engagements que rÉiecteur a pris en i 750 avec les puissances qui sont les ennemis
1. Hubert, chevalier de Folard, né en 1709, mort vers 1799, neveu du chevalier de Folard, écrivain militaire. U avait été ministre près le cercle de Franconie en 1742, i Ratisbonne en 1749.
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naturels di* sa gluire autant que de celle de lu maison de France. Cependant le Roi n'a voulu faire aucun effort jK)ur dissoudre cw liens avant le terme que le traité de Londres leur a prescrit, lia mieux aime laisser le temps à rElecleur' de connoUre par ses pnvprès rt^flexions tout ce qu'ont de dangereux pour lui des liatîioijs qui l'obligent à concourir aux avantages des puissances dont il a tout à craindre et au prï^judico de celle dont il a tout à espérer.
11 paroîl que ces vérités ont fait sur l'esprit de ce prince l'impression qu'on en devoit attendre, puisqu'il a fait assurer le Roi qu'il ôloit déterminé à rentrer dans les principes de Tunion de sa maison avec celle de Fruitée. En conséquence* il a donné an sieur baron Vanlyck le caractère de son envoyé extraordinaire auprt's du Uui, et c'est pour répondre à de si bonnes dispositions que Sa Majesté vient de nommer le sieur Folard pour être respectivement son envoyé extraordinaire à la cour de Afunich.
L'ex|)érience que le Roi a faite du zèle et des talents de ce ministre, et les témoignages de confiance que l'Klecteur lui a donnés en différentes occasions ont été les motifs du choix de SaMajesté, comme ils le sont de Tespérance où Elle est qu'il remplira cette commission à la satisfaction des deux cours.
Il ne pourra trop assurer TElecteurde la tendre amitié du Roi pour sa personne et de l'intérêt sincère qu'il prend à sa gloire, I ses avantages et à ceux de sa maison.
Il lui dira que Sa Majesté a appris avec la plus grande satisfaction le dessein de rÉlocleurde reprendre l'ancien système de l'union qui est héréditaire entre les maisons de France ut do Bavière, que Sa Majesté ne demande pas mieux que d'y concourir en formant avec lui une alliance qui le rende aux princes du si maison* à ses amis et h ses véritables intérêts, et qui coniinencera au terme do l'expiration de celle qu'il a avec la couronue d'Angleterre.
Que pour remplir cet objets le Roi, consultant plus les intérêts de l'Electeur que les siens propres, n'exigera rien de rEltîcleur qui le compromello avec les cours de Vienne et d'Angleterre.
Que son unique but est (jue Son Altesse Electorale puisse,
Maximiliea UI Joseph
PnOPOSITIONS A SOUMETTRE A L'KLKCTEUR.
les influences bicnfuisantcs de I amitié du Roi et à l'abri me exacte neutralité, travailler au rétablissement de son pays et se mettre en élat de reprendre un jour on Europe la représen-
Ei qui con\Hent à son rang et à sa dignité, n eiïet^ les principales conditions que le Rot demandera à îleur seront qu'il maintienne ses troupes en bon état pour sa propre considnration et sa défense, et qu'il n'en donitu à mucuuc puissance étrangère. SaMajesté ne s'en exceptant pas i']ll(!-mAme, enlin que F Electeur garde une exacte neutralité.
Qu'à l'égard de ses voix, rÉlecteur ne les donne dans lesdiiïérents collèges de l'Empire et dans l(?s cercles pour aucune vue contraire aux intérêts de la France et de ses alliés; qu'il les emploie à concourir avec Sa Majesté à écarter tout oc qui pourroit donner atteinte aux libertés, constitutions et usages de l'Empire et l la tranquillité générale de l'Europe et particuli»'*re de l'Empire. Que, quant A l'éloction du roi des Romains, comme TEIecteur a tait assurer Sa Majesté qu'il n'avoit pris aucun engagement s\ir , kqaostion préliminaire, s'il y a nécessité d'élire, leRoideman- ^■1 qu'il s'oblige à ue donner sa voix que conformément à ce qui ^■É convenu ^*tre du vrai bien de l'Empire entre Sa Majesté et les ^Moursses alliés.
^FQue, pour les jmctes de famille de la maison de Havi<"*re et (alatine, comme elles sont engagées par leur intérêt commun à le* maintenir et renouveler pour s'assurer réciproquement la sucfpteion mutuelle de leurs Etats, Son Altesse Électorale veuille bien se prêter de bonne foi ti ce que ce renouvellement soit fait de lu façon la plus prompte et la plus précise. ■On ne s'arrêtera pas plus longtemps sur les différentes coudiqui doivent entrer dans ralliance à former avec la cour de Wich, parce qu'on no pourra les rassembler et discuter avec précision que quand on saura les sentiments de la cour
ajoutera seulement qu'il est manifeste qu'en offrant des iidcs à TElecteur shus lui demander ses troupes ni rien qui à aucun risque, Sa Majesté ne peut être touchée que des ^Ifl de ce prince et qu'Klle ospi^re qu'il reconnoitra dans ce les marques do la véritable amitié qu'Elle lui porte et
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qu'il jugL'ra *|ue la douceur, rinnocenco et l'avantage île semUablcs liaisons mérilt^'ïil la préfi^rcnoo sur toute uuiro.
Ou croit pouvoir se dispenacr de lra**er ici 1** portrait d* It cour de Bavière, le sieur Folard vn ayant une connoissana» piirliculière et récente ; umis on ne veut pus manquer de lui rccommniuler d assun»r le duc r.l»»nu»nt el la duchesse sa femme que I? Uoi est purfaiteiucnl instruit de rallactieineut qu'iU ont marqua dinis tous los tt^mps pour lui, qu'il y est trt*!^ son^ible «4 qu'ib peuventcompler entièrement sur sa bienveillunce.
Le baron de SchrolT ayant donné les témoignajçes les plus forU de son zMe sinct^ro pour le bien du service du Roi, le sieur Folard lui marquera tes plus grands égards et la plus grande conlinncf'. Il rassurera de la protection du Roi, et il emploiera tous m soins pour le soutien de son crédit auprès do rKlccteur; mai» comme on priMend que ce ministre met souvent trop peu de règle dans ses idées, et trop de confiance pour les exécuter, le sieur Folard sera fort en garde contre les projets qui viendront àem part, et il en rendra compte pour avoir les ordres du Roi en conséquence.
M. do Kreitmaycr, vice-chancelier de l'Électeur, mérite au») des témoignagt»s d'attention et de confiance de lapartduminislra du Roif par les sentiments qu'il a montrés pour la France etptf ses talents.
Enlln le sieur Folard s'appliquera à maintenir ceux qui sout bien intentionnés dans leurs bonnes dispositions, à dissiperas préjugés tant anciens <pie nouve^iux contre la France, el àéi'«Her tout ce qui pourroit s'opposer à l'entrelien de la bonne intfiili* gence mtre la France et la cour de Munich.
Comme le sieur Folard trouvera M. le cardinal de Bavièrt établi à Munich, il ne manquera pas de lui faire assîdùuieûl sa cour, il lui dira à son arrivée que le Roi n'ayant personne aupWft de lui pour cultiver l'union et la bonne intelligence qui régnent entre eux, il l*achur^é do ce soin et lui a ordonné de l'assurer Je hi contiance qu'il a dans ses sentiments, et de celle qu'il doit avoir dans la bienveillance inaltérable de Sa Majesté pour lui.
Quoique le Roi compte véritablement sur la droiture des intentions du cardinal de Bavière et sur la sincérité do sonatU-
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chement pour sa personnCf les partisuns de la cour de Vienne sont capables de faire tant d'intrigues auprès de ce prince pour supprendre sa bonne foi que le minisire du Roi ne peut être trop attentif à découvrir leurs menées et à en empêcher les effets.
Il devroit naturellement ôtru eucourag<5 dans ci^ttc fonction j par la comtesse Sediinski, puisqu'elle est engagée par les bienfaits I du Rui h employer tous ses soins pour maintenir l'union entre Sa Majeslft rt M. le cardinal de Bavière et ta faveur du comte d'Horion auprès de ce prince; mais nous avons tant de raisons de nous défier des senlîntentsde cette dame, et le pouvoir attaché à la nature de son crédit est tellement à craindre, que sus démarche» exigent toute la vigilance du minislro du Roi. Il doit donc faire tous ses efforts pour cultiver Tïmiitié ilv la comtesse, et être informé do sa conduite; s'il apprenoit quelle fût contraire à ses engagements, il lui en feroit ses représentations de la manière qu'il eroiroit la plus convenable, et, pour lui donner plus de facilité h la ramener a Texécution de ses promesses, on fera passer par SCS mains le paiement de sa pension, qu'il pourra retarder ou supprimer tout à fait selon les circonstances.
Eiifm, pour lo mettre encore mieux en étal d'écarter du prince loulce qui pourroit nuire au système de Tunion, il se concertera 11* sieur Torry, son secrétaire du cabinet, (iiii a toujours ué le plus ferme altHcbemeut pour la Fniiicu, et qu'il assurera la confiance et de la protection do Sa Majesté. A Té^rd du cérémonial a la cour de Bavière, comme le Roi a point encore i!U d'envoyé extraordinuire, on ne peut rloaner MU ordre précisa ce sujet au sieur F'olard, mais ou lui remet lation que le comte de Baschi a faite du traitement qu'il a ^ en qualité de ministre plénipotentiaire, et de celle pièce, ainsi l'ieJes recherches qu'il fera lorsqu'il sera à la cour de Bavière, ^pourra tirer les points nécessaires à sa direction.
l*our assurer le secret de la correspondance du sieur Folard
tre Tinfidélilé des postes d'Allemagne, on lui fait remettre
^atrc tdbles de chiffre : la première intitulée ordinaire, pour
c^Jn-t'spoudre avec leministrcdesaffaires étrangères; la deuxième,
intitulée réserve, dont il se servira pour les choses qu'il croira
*ï'ger le plus grand secret; la troisième, pour les pièces qui lui
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seruni communiquées; et la quatrième pour la corroepoDdance générale avec tous les ministres du Roi qui soat employés au dehors du royaume.
L'intention du Roi étant que tous ses ministres au dclior^lut rapportent au retour de leurs emplois une relation exacte de tout ce qui sera arrivé de plus important dans les négocialioai qu'ils auront conduites, de Tétat où ils auront laissé les cours et les pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y obsenenlcn toutes sortesd»* rencontres, du génie et des inclinations despriocw el de leurs ministres, en un mot do tout ce qui peut donner tme connoîssance exacte des pays où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié.
Son intention est pareillement quVn arrivant des pays où ik ont été envoyés, ils remettent en originaux les instructioos, chiffres et papiers de leur correspondance avec les ministres du Roi, le tout avec un inventaire exact sur la vérification duquel il leur sera donné une décharge.
Le traité auquel il est fait allusion dans l'instruction précédcol<> fut signé à Compiiigne le il juillet 1756 par M. de Rouillé, miaislru des affaires L*trangrres, et le baron Vanlyck, envoyé de rÉlocleur de Bavière. A ce moment, les circonstances avaient déjà change : auliea de la ncutralitt^ de la Ha\ière, stipulée par ce traité, la France n'allai pas larder h rechercher l'alliance eflfective de rKlecteur.
Dt's 175.S, les flottes anglaises d'Amérique s'étaient rendues coupables, en pleine paix, d'actes d'agression contre des navires tran- (;ais ; le 16 jiinncr 1756, le roi d'Angleltîrre, Georges II, crai^iianlçu6 la France ne voulût se venger en s'empanml de roiectoral de Hanovre, s'allia avec la Prusse par le traité de Westminster. La France rijpondil à Georges II en s'unissant à rAutricho par le trait*î de Versailles, (lu l*'' mai I75(i : l'alliance n'était que défensive, et le conllit pendant entre la France et l'Angleterre ne constituait pas on mm* fœdcrh, tant que les hostilit<5s seraient limités à ces deux puissanci»s. Il son fallait à peine de quelques semaines, cependant, pour *iue I* guerre devint gt-nérnle.
Kn avril et en mai, la France sciait emparée de l'Ile de Minorquê, au nidis d'août, les Fran(;ais du Canada prirent plusieurs forts de I» Nouvolle-Angletorrc ; à la fin du même mois, Fn^déric II envahit sou-
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IVlectorat de Saxe et marcha sur la BobAnio. Ce fui le sigual de l'embra «ornent de rAlleuiagnc. et comme il importait dès lors do réunir contre la Prusse toutes les forces disponibles dans IKnipire, IL Folanl fut r^'iivoyé i\ Muiik-li, M. de Rouillé iHant miiiistro des Bbr<*s iHrangôrcs, pour dctcrminor l'Électonr à faire sortir au traité m 21 juillet des effets qui n'avaient point été pri^Mis lors de sa con-
[otRr roL'u sKnvin n instruction au sieur polaho, allant a
ICNICn KN <^rALITlt I>*KNVOYÉ EXTnAOnDI>An(E hV HÛI TRÈS L*ÊLEC- IR DE BAVIÈRE. — VERSAILLES, 2 OCTOBRE 1756*.
preuves d*aniitié que le Roi vient do donner h TÉlecteur
ivrv dans rallianco ([u'il a conclue avec lui le 21 juin'
lier sont trop rt'elles pour (jue ce prince ne soit pas persuadé
is la part sinctfre que Sa Majesté jtrend à sa gloire et à ses
liages, et pour qu'Elit ne doive pas compter de sou côté sur
ïonnoissance et sur son attuchenient h sa personne et à seî»
Klirctour aura reconnu évidemment^ par les conditions de traité réglées longtemps avant la guerre, que le Itoi y a plus consulte les avantages de Son Altesse Electorale et ceux do sa BiaÎAon que les siens propres, puisqu'il lui h accordé do très forts ^|^sid«Mï, pour ta mettre en étal de reprendre en Allemagne la ^Bidéralion i|Qi convient à son rang, et que Sa Majesté n a rien ^K^decc prince qu'en faveur de ses alliés et pour le maintien Inysl^Qie de l'Empire, dans la crainte que la cour de Vienne, alors anleà rAn^lotcrre, ne lui marquiktsou ressentiment d'avoir préfAré Talltance de la France h lotTre que ces deux puissonct^s ini faÎMiienl de renouveler le truite qu'il uvoit avec elles.
I. aafv^rr, Jf/>i04rr# t( docyjnaUf, t. VU. ol Cwrrspondancet HuppUrnent, ,JmitH qu'il eût 6(ila<
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Ces priuci|ic^ n'ont pas ét^^ reniement fondi*s sur ranùtiédu Hoi pour rhlecteur de Bavière, mais encore sur lo z^le de Su Majesté pour la Iranquîllitégi'inérale tic l'Europe.
Il est connu de tout l'univers que dès les premièreh Loslililés (juo loti An^ltus ont conunises contre les Frant^oit» duns l'Amérique septentrionale, tu Hoi a formtV le dessein de se bornera bu propre défense contre eux, aiin de coDser\'er, autant qu'il lui seruil |H3Ssiblc, tous les avantages de la paix à TEurope cl à ses
Pour fortifier Texéculion de ce dessein, Sa Majesté a lait depuis, non seulement une convention de neutralité avec les llollundois pour les Kluts de lu république, et avec l'Impératrice Heine pom' les Pays-Bas; mais Elle a conclu encore un tmiti d'alliance avec cette princesse alin de détruire le germe des divisions des deux cours, qui, fomentées par les artifices des puissances (|uisaccroissoientde leurs débris, avpient causé touli*sb guorn'S qui ont désolé l'Europe depuis prés do trois cents an».
Des intentions aussi pure^ n'ont pas eu l'effet que le Roi dtsiroiL ; les Angloîs qui, au moyen des armements prodigieux do toute espèce qu'ils avoient faits avant les nôtres, comptuieul qu'en nous attaquant contre la foi des traités, ils se procureroieot quelque conquête importante dtms nos colonies, avant que nous fussions en état de nous défendre, ont été trompés dans leur attente. Les désavantages qu'ils ont eus dans le CUinada et lu prise de Port-Mahon ayant changé les brillantes espérances, dont Its roi d'Angleterre et R*'s ministres avoienl liai té la nation briUunique, en pertes réelles pour le présent et en alarmes pow Tavenir tant au dedans qu*au dehors, ils ont été forcés d'avoir recours à de nouveaux expédients pour lâcher de calmer la fureur de leur nation sur la prise de Tile Miuorque, et de tirer d'elle des subsides plus exorbitants que par le |iussé. Le mo)'»'n qui leur a paru le plus propre h remplir leurs vues a été d'allumer eu Europe une guerre où la France pùL être impliquée, et comme ils ne pouvoicnt exécuter ce dangereux projet que par le concours du mi (le Prusse^ ils ont mis tout en œuvre pour l'obtenir; le Ibû de son côté n'a rien oublié pour l'en détounii?r; il lui a fait déclarer, entre autres choses, qu ayant eu avis qu'a"
ATTirrUK IIK LA PHUSSE.
Jes principaux objets du val d'Angleterre pour le sucft's do ses vues étoit de le porter à altaipier rimpéralriee Reine, il ne vouloit pas manquer de lui représenter l'obligation et ]a résolution où il étoit de donner à cette princesse, si elle étoit attiiquée, les secours stipulés par le traité de Versailles» et les conséquences dangereuses qui pourroient résulter d'une guerre aussi injuste de la part de Sa Majesté Prassiuiiue, tant pour le repos de FEuropc et celui do l'Allemague que [itmr sa propre sûrelé.
Ces représentations ont été inutiles, les sollicilntions du roi d'Ani^lelerre* jtour porter le roi de Prusse h altunior une guerre générale en Europe ont prévalu et l'exécution des desseins combinés de ces deux princes vient enfin de paroitre au grand jour, dans le parti que le roi de Prusse a pris de se mettre en marche ù la tête de ses troupes pour tdler en Bobème attaquer l'Impératrice Reine, et de commencer par envahir les États du roi de Pologne * en Saxe.
Pour apprécier une pareille entreprise, il ne faut qpie le simple récit des faits.
Le roi de Prusse, de concert avec le roi d'Angleterre électeur
de Hanovre, a assuré l'Europe que le traité de Londres n'avoil
dtatre objet que de maintenir la neutralité do TAllemagne, en
empêchant les troupes étrangères d'y entrer, et il est le premier
à violer le territoire germanique on attaquant, sans raison, un
Etat de l'Empire p*»ur envahir le territoire d'un autre Étiit, sous
on prétexte imaginaire de crainte. Ces deux princes publient
pttrtout sans fondement que les États protestants sont menacés
<***ine invasion par les cours de Vienne et de Fi*ance. qu'ainsi il
^«ut de bonne heure veiller à leur défense, et le moyen dont le
"^î de Prusse, d'acconl avec le roi d'Angleterre, so sert est de
Vftvager les Etats de Télecteur do Saxe, qui sont tous protestants
*l dont le souverain a le directoire du corps éxïtngi'lique ; enlin,
pour comble d'exei^'s, non seulement lo roi do Pologne n'a donné
w*u à ce» hostilités ni par ses engagements ni par sa conduite ;
^ftb le roi de Prusse même déclare qu'il n'a aucun sujet de s'en
V^tiindre et il n'allègue d'autre droit que celui de sa convenance.
t< Georges II, qai régna jusqu'en t7fiO.
Aaf^untff m, électeur de Saxe, qui réi^iA jusqu'vu 17til
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On no pout démontrer plus ciftîroment que par ce simple ?l fidèle récit (ii>s faits, Tinjustice, la violence, le mépris (if lu foi des traités, des cûnslilulions de TEmpirc el des liens les plus res|feclAbles entre les souverains ; en un mot, toutes les horreurs que renferme la conduite des rois d'Angleterre el de Prusse.
Ce seroit faire tort aux lnmi«^res combinées de ces deux princes que de ne pas mesurer la grandeur de leurs projets i colle des préparatifs qu ils ont faits^ à la nature de ces mêmes projets, et à l'injustice atroce des moyens violents qu*iU y emploient.
Aussi tous les avis taut généraux que particuliers succordeitl à assurer que Leurs Majestés Britannique et Prussienne ont deux objets csseiUiols dans la guerre qu'ils vicnni*nt d'allumer en Allemagne et à laquelle ils comptent que la France ne [»ourra se dispenser de prendre pnrt ; Tun, de diminuer par cette diversion les efforts que le Hoi, par /ôlc pour le maintien du repos de l'Eflrope, avoit résolu de ne faire contre les Anglois que \mr naer; Tautre, de profiter des troubles qu'ils exciteront en Allema^e., pour y susciter sous de faux prétextes une guerre de religion, t\ se procurer par ce moyen un accroissement de crédit el de domaines aux dépens de leurs voisins soit catholiques, soit protestants.
11 est évident, par la nature de ces desseins et par la façon it les exécuter, que le système du roi de Prusse, assorti à celui de l'Angleterre, ne tend pas h moins qu*au renversement généni des fondements de la sociéti^ entre toutes les puissances ie Is terre et en particulier à la subversion de tous les Etats de rKmpire, tant catholiques que protestants, et que moyennant rétablissement de ce système il n'y a plus à attendre de la part da Leurs Majestés Britannique et Prussienne aucune obser\Tition des lois divines et humaines sur terre ni sur mer; c'est doac ici la cause de tous les souverains et particulièrement des princes d'Allemagne, puisque le roi do Prusse, de concert avec le roi d'Angleterre, viole ouvertement la paix publique, les traités de Westphalie, toutus les lois et constitutions de l'Empire, qu'il rompt entièrement le lien entre lui et le corps gernumiquc, el qu en attaquant un électeur aussi respectable que l'électeur tl^
CO>GOUHS A OBTKNIR DE I/ÉI.ECTEim.
Ee et duquel, de son propre aveu, il n'a aucun sujet do se Uiidra, il n'y a aucun prince de l'Kmpire qui puisse être assuré la tranquille possession de ses Étals^ dès qu'il sera de la condu roi de Prusse et du roi d'Angleterre de s en em-
Comme, dans d^ pareilles circonstances, le Roi est dans Tobliioa et dans la ferme résolution de donner à rimpératrice Reine secours qu'il lui doit par le traité de Versailles, et de pourlir à la sûreté de ses autres alliés, ainsi quau maintien du Mlènie de l'Empire^ il est occupé actuellement à rassembler h ma effet les troupes que les puissances avec lesquelles il a des B|Mb de subsides se sont engagées de lui fournir, et Sa Ma- {Sité est persuadée que rKlecleur non seulement lui donnera volontiers des siennes pour un dessein aussi juste et aussi louable, DW que même il ne fera aucune difricullé de concourir aux mekes que l'on pourra juger nécessaire de prendre dans l'Empire, mp^ le» auspiceii de la France et de la cour de Vienne, pour la pro- Eetion desdils alliés, ainsi que pour le maintien de la tranquil- |t||é générale de l'Europe et pour la conservation des lois et con- ^hiUons germaniques et des traités de Wesiphalie, dont la Pkwice e&i expressément garante. Le Roi compte avec d'autant plus de confiance sur la bonne volonté de Son Altesse Électorale la conjoncture actuelle, que toutes ces mesures l'intéressent i bien que tous les princes tle sa maison qui sont tous alliés la France, et que TElecteur est obligé môme de les seconder vertu du traiij? du 31 juin dernier, puisque le principal but a de le détacher pour toujours de l'Angleterre en le faisant rendoAi^ l'aucien systi^me d'union entre les maisons de France et nrière; de le rendre à sa propre maison et à ses vrais amis ; foriificr par son appui le système do l'Empire; enfin de la lltn? en état de donner, selon les circonstances, les secours pourrait fournir sans se compromettre avec la cour de
^CT^rt dans la vue de réaliser ces importants objets que le Roi »la d'envoyer le sieur Folard h la cour de Munich. L'expéque Sa Majesté a faite du zèle et des talents de ce ministre imoignages de conliunce que rÉIocteur lui a donnés en
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dîiïércutes occasions ont été les motifs du choix do Sa Majeslé. comme ils le sont de l'espérance qu'il remplira cette commiti^ion à la satisfaction des deux cours.
Outre les choses obligeantes que contient la lettre de cn-ance qu'on lui fuit reniellre pour l'Klecttfur, il rjissurcrude toute Lisoitisfnctinn que h'Hoiai>uede la conclusion de l'alliance du 21 juillet dernier, qui, en les unissant par les liens d une {>arfaite inlelligcncc et d un commun iutérfil, réunit Son Altesse Klectorale wi ra^me temps à tous les princos des deux branches de sa nmition; que Sa Majesté a une trop haute opinion de la droiture de son cœur, pour n'avoir pas une confiance entière dans les assurances qu'elle lui a données de son attachement à sa personne, et de son désir sinc»>re de ne rien néjçligt'r de ce qui pourra contribuera cultiver et à affermir leurs nouvelles liaisons, otque Sa Maje de son côté saisira avec empressement les occasions de lui don des preuves de sa tendre amitié, ainsi que de l'intérêt siucêre qu'Eue prend à sa gloire et à ses avantages et à ceux de « maison.
Qu'enfin un des principaux motifs de la préférence que le Roi a donnée au sieur Folard pour aller résider près de ce prince â été la confiance dont il a paru l'honorer, et le zèle que Sa Majesté a reconnu de tout Iciups en lui pour Tunion des deux maisons, et que si Sa Majesté n'a pas suivi Icmpressement qu'il avoil de l'envoyer à sa cour, ce n*a été que pour déférer à la demande que Son Altesse Électorale lui a faite, par rapport h l'Angleterre, de ne le faire partir que trois mois après la signature du traité.
Ou croit pouvoir se dispenser de tracer ici le portrait dn la cour de Bavière, le sieur Folard en ayant une counoissance par* ticulière et récente; mais on ne veut pas manquer de lui recommander quelques points particuliers. Le Koi fait joindre ici une lettre de créance pour l'impératrice douairière, et le sieur Folard raccompagnera des témoignages de la plus haute estime et de la plus sincère amitié de Sa Majesté pour cette princesse. II dira les choses les plut* obligeantes de la part du Roi àrKIectrice. et il assurera le duc Clément de Bavière et la duchesse safe que le Roi est instruit de l'attachement qu'ils ont marqué
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les tempâ pour lui, qu'il y est triNs sensible «t qu'ils peuvent ipter entièrement sur sa bienveillance.
Comme 1p comte Ho Preysing, qui a la représentation Je prin- Fîpal unnislre »it' l'KIeeteur, a paru favoriser la conclusion de son illianco avec la France, le siour Folurd ne manquera pas de lut ionuer les marques de cousidt riklion les plus dislin^aiées. Il lui lira que le Roi a une estime particulière pour lui et qu'il a d'auiunt plus de confiance dans la promesse qu'il lui a faite de coa- Iribucr dn tout son pouvoir au maintien des nouvelles liaisons la France avec la Bavière, que Sa Majesté sait que la probité ce ministre fait profession est soutenue par tes sentiments la piél»^ la plus pure et la plus sincère.
I^ baron de Schroff ayant donné les témoignages les plus Is do son xète pour lo bien du servic(^ 4hi Roi, lu sieur Folard laî marquera les plus grands égards et la plus grande confianco; il l'assurera do la protociion de Sa Majesté, et il emploiera tous
E soins pour le >oulien de son cnHlil aiq»r«^sd(î rFIccteur; mais ime on prétend i|ue ce ministre a souvent Irop peu do règle lâBS ses idées, et trop do confiance pour les exécuter, le sieur Polard sera fort en garde contre les projets qui viendront de sa part, et il en rendra compte pour recevoir les ordres du Roi en NMttéqnence.
Le sieur de Kreitmaycr, vice-chancelier de Bavière, mérite ■HÎ des témoignages d'attention et de confiance de la part du toiflistredu Hoi, par les sentiments qu'il a montrés pour la Franco Ht par se» talents.
Le sieur Folard cultivera encore le sieur Branca, secrétaire de ition, qui, depuis le voyage du sieur de Vergennes à Uanovre, iltaché À la France, et (]ui pourra lui (Mre utile dans le cours négociations ; mais ce sera à lui, quand il sera sur les lieux, de rusjige qu'il en pourra faire et du degré de confiance ra lui donner.
Im personne» qu on vient de nommer étant bien inten-
pour le maintien du système do Tunion, il est important
la ministre du H*»i sinlén^sse à la conservation do leur crédit
l'iniluence qu'ils ont dai\s b;s afiaires. et rju'il y contribue
Ums 11» niuyeu» qu'il pourra enq)loycr sans se compromettre.
M. FOLARD
Par la m^^mo raison, il ne doit rien négliger pour souleoir mémo fortifier à la cour de Munich le crédit du sieur baron V lyck, puisque c*cst à ce minislro qu'est dû on grande partie succi''s de la nouvelle ediîance et que le Roi est très satisfait marques qu'il continue de donner de âon attachement h sa sonne et au bien de son service.
Le comte de Sindieim a paru à la vérité jusqu'à présent con traire au système do Tunion entre la France et rKlccteur; mais comme il est fort attaché à la cour de Vienne et que l'alliance du Roi avec celle-ci a pu le faire changer de senliment, (|ue d'aillcut> nous pourrons avoir besoin de lui pour négocier un corps île troupes auprès de Tévéquc de Wiirl/bourg son frère, le sieur Folur<l le cultivera avec soin et tâchera de dissiper onti«''rcmeiil les préventions qui pourroient lui rester contre l'alliance du flj^J avec la cour de Bavière. ^H
Enfin le sieur Folard s'appliquera à maintenir ceux qui sont bion intt*ntioiinés dans leurs bonnes dispositions etù les protéger. à dissiper les préjugés, tant anciens que nouveaux, contre h Franco, et à écarter tout ce qui pourroit s'opposer à renlreticnd^i la bonne intelligence entre le Roi et la cour de Munich. ^H
Quant aux ministres étrangers (jui résident prés l'Llecteur. !(* sieur Folard vivra dans la pins grande intelligence avec ceux de? cours qui sont eu alliance ou en amitié avec la France. S'il se trouve à Munich un ministre d'Angleterre ou de Qano>Te, il n'aura aucune correspondance directe avec eux; mais il n'évitera point de les voir en lieu tiers, et il répondra exactement iiu politesses qu'ils pourront lui faire.
Le ministre do Vienne éprouvera de sa pari toutes les ques d'amitié et d'égards qui sont conformes à l'union des deux cours et à leur intérêt commun dans les circonstances présent*^; il ne lui fera pas mystère de la négocialioîi dont il est chargé.**' ministre en étant instruit par la cour de Vienne et devant xw^^*-' avoir ordre de seconder celui du Roi auprès de Son Altesse Électorale.
A regard du ministre de Saxe, il ne pourra trop l'assurer J« tendre intérêt que le Hoi pixnd à la situation du roi son muitrf ni trop lui marquer de considération. Au reste, pour la
'assurer J« ion muitrt'.
a confiaïic^ i
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devra donner à ces diiïérents ministres ou autres 'qui so Irouveront à la cour dr Munirli, h^ sifurFolard aura soin do la proportionner à leur caractère et aux dilTérentes circonstances des Laffaires.
^B On re%ient à la négociation du corps de troupes et du con- P cours do rÉlecteur aux mesures à prendre dans l'Empire, qui font I les objets les plus importants h traiter actuellement avec la cour de Bavière.
H est certain que l'intér^'-t personnel de Son Altesse Electorale, celui de sa maison, le bien général de l'Empire, la gi^nérosité avec laquelle le Roi en a agi à son égard dans le traité du 21 juillet dernier, et les engagements ([u'îl y a contractés devroient suffire pour la porter à accorder de bonne grâce ce que le Roi lui émande; mais comme il n*est pas douteux que les rois d'Angle* re et de Prusse n'emploiont toute sorte de moyens et surtout 'appAl de quelques subsides secrets pour rendre ce prince un allié inutile h la Franco, t:t que d'ailleurs il y a beaucoup de mal intentionnés à la cour de Munich, Ton croit essentiel de prévoir ^Hdus les prétextes qui pourront être suggérés à TÉlecteur pour le ^Hetenir dans Tinaction, et de munir lo sieur Folard de toutes les PKuisous qui peuvent les combattre avec succt>s. I On engagera sans doute ce prince à objecter que le but du
I traité dont ou joint ici une copie n'a été autre que de le mettre c*n état de travailler à rétablir son pays et h mettre ses troupes sur un pied convenable, sans te compromettre avec aucune puis- ^^HMce ; que le Roi ne lui a pas niAme demandé de troupes pour lui, dans le cas o(i il seroit en guerre, et que Son Altesse Électo- »"ale remplit ses engagements en se tenant dans l'état d'une por-
Ktiito neutralit»' ;mais comme ces raisons sont plus spécieuses que olides, il ne faudra, pour les détruire, que la simple exposition <3es faits et des conséquences qui en résultent.
Quand les articles du troité de TÉlecteur avec la France ont *^lé dressés, les cours do Vienne et do Ix)ndres étoient unies ensemble et rElectoiu* leur étoit attielié par un Iraité de subsides <:|ui devoit expirer en 1756. 11 sagissoit de rompre ces liens pour l ^attacher entièrement à la France. Il étoit naturel de supposer «-|ue »i rKlecteur de Bavière s'cngag<>oit dans cette nouvelle alliance
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à donner au Hoi dos troupes qui ne pouvoîent Atre employée!^ alors que conln» i'ImjM^ratrico Reine, elle se sennroit des movoiis que le voisinage de ses Elals et la supériorité de »es forws lui donnoient de s'en venger; dans cette circonstanee, il eût été injuste et uiAnie inutile de faire prendre à Son Altesse Élecloralf rengngt'UJt^nt de donner des troupes h la l'mnce. puisqu'il étoit au pouvoir (te la coui* de Vienne de les désarmer et de ruiner la Bavière pour toujours. C'est pour relte unique raison que le Roi a bien voulu lui accorder des subsides pour rétablir tranquillement son pays et mettre ses troupes sur un pied convenable, sans lui en demander pour lui, sil se trouvoit en guerre avec la cour de Vienne ; mais Ton fera observer que le Roi et Sou All'.'SJ* Électorale ont jugé quelle pouvoit dans le m^mc temps fonmir des troupes à d'autres puissances que la France, pourvu qu'elle» fussent SOS «mies ou alliées, c'est ce qoi est démontré par Tarticle 2 du traité, lequel porte que Son Altesse Flicctorttle ne donnera de ses troupes h ancune puissance que du consentement du Roi. L*on obser\eraen même temps que l'Électeur s'est engage à concourir avec Sa Majesté hu\ mesures qui «icroient prises pour le maintien du système de l'Empire, et même pour celui de la tranquillité générale de TEurojK*, puisrpi'il est slipul*!. par l'article 3 de ce m^nie traité, que Son Altesse Electorale m* volera point dans les assemblées de TEmpire contre les inlërôb du Roi elde ses alliés, et qu'elle donnera ses voix de concert nvec Sa Majesté pour maintenir les droits et libertés de l'Empire ot pour écarter tout ce qui pourroit troubler la paix générale d? TEuropo et le repos de TAIIemagno. ^M
Si rÉlecteur s'est engagé à réaliser ces mesures. diins le Icmps^ que la cour de Vienne étoit dans des intérêts contraires à h France, et (ju'il avoit tout à craindre de la première, à combien plus forte raison doit-il se porter à les exécuter aujourdTuii que la crainte que lui inspiroient le voisinage et les forces supérieure? de cette cour peut être remplacée par l'assurance de la proUî tion de l'Empereur et de Tlmpératrice unie à celle de lu Fran et que la situation de ses Etals le met à labri du ressentiment rois d'Angleterre el de Prusse.
A ces importantes considérations se joignent tant de motr
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puissants pour déterminer FEIccteur au parti qu'on lui proposo, qu'il u'esl pas possible d 'ima^iiici' qu'il s'y refuse.
L'oiitruprise iasouleruiblo du roi de Prusse, à i'insligation du roi d'Angleterre, contre Tlmpéralrice Reino et rHIccteur de Saxe ^kxclut les premiers de tout genre d'assistance de la part des princes d'Allemagne, et réclame leurs secours pour arrêter les progrès des mauv dont tout l'Empire est menacé. Il ne s'agit donc pas seulement ici do la défense de Tlmpératrice Reino et de celle du roi de Pologne électeur de Saxe, auxquels l'Electeur tient de si près par ^Bes liens du sang et de l'amitié, mais encore delà sûreté même de co ■prince, de celle de toute sa maison, de la conservation du système ^Je l'Empire, de celle de la religion catholique, et du maintieu de ^Bous les États cathoLirpies de l'Empire. Il s'agit enfÎD de la recon- ^Boissance que Ttllecteur doitau Roi pour les preuves généreuses ^^d'umilié que Sa Majesté lui a données, ainsi que de Texécution
Ides engagements de son traité, et qui plus est de son propre intérêt, puisqu'en participant à la défense de l'Impératrice Reine et aux mesures qui seront prises dans l'Empire, il concourt au succès de toiïs les objets qu'on vient d'énoncer et s'acquiert la protection assurée do l'Empereur et de l'Impératrice unie à celle de la France.
^A Quelappui plus considérable pourroit désirer l'Électeur? quels ^kiotifs plus pressants, quelles circonstances plus fuvonibles pour- Toient l'engager à se déterminer à ce qu'on lui demande? Si le «encours de tant de raisons ne fait pas sur son esprit et sur son «œur rimpressiou qu'on en doit attendre, quelles conséquences ^■l'en doit-il pas résulter au préjudice de la gloire et des intérêts ^e Son Altesse Électorale?
Ne sera-t-il pas naturel do conclure que le Roi n'a rien k espéjrer d'elle en aucun temps? A'y aura-t-il pas même lieu de souplonnor que ce prince, ébloui par luvautage de quelques subsides îcrets, s'est engagé à ne donner aucune assistance aux alliés du ici et à tirer de Sa Majesté de forts subsides sans qu'Elle en reueille aucun fruit, au moyen dv quoi il contribueroit réellement tu succès des desseins pernicieux de Leurs Majestés Britamiique ït Prussienne ?
On sent combien ime pareille conduite, s'il étoit possible
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à donner nu Hoi dos troupus qui ne pouvoir ftlors qu« conlrc»rimp('nilrîcîi' Rr>ine,ellfî se se que le voisinage de ses Elals et la supériorif donnoieni de s'en venger; dans celle circon* jiislc cl m<^nie inutile de fuire prendre à f rengagement de dunaer des lrou|)e» A la au pouvoir de la cour do Vienne de les Bavière pour toujours. C'est pour oot* H bien voulu lui accorder des sujjsi'' ment son pays et mettre se^ troupe lui eu demander pour lui« s*il se I de Vienne ; mais Ion fera obs'
^oît, qu' ^ucdesoui at réfléchi,
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qu'elle existât, scroit condamnable après rengagement réfléchi que rKlectf'urapris dans Tarticle 5 du traité du Si juillet dcroier et qui est conçu duns ces termes :
ce ARTICLE s.
» Son Altesse Électorale déclare quelle n^est dans aucun « engagement qui soit coitlruire aux stipulations du présent « traité, et elle promet et s'oblige de n'en prendre ni renouveler " aucun avec quelque puissance que ce soit, qu'après une com- « niunicatioii préalable à Sa Majesté et que de son consentement. »
Un répète que c'est un engagement réfléchi, parce que l'Éleeteur, dans le cours de la négociation, a tait ses efforts pour faire ajouter après le mot aucwi celui de semblable et qit'aprës lui avoir prouvé que cette addition rendroit illusoire robligalionq^i lui (''loit imposée de ne prendre d'engagement que du consentement du Roi, il s on est désisté et a consenti à laisser Tarticle 1*1 qu'on vient de le citer.
Si l'on pouvoit être fondé à croire que rÉlcclcur eût rompo un engagement aussi solennel par quelque convention secrète avec les ennemis du Roi et de la cour de Vienne, Sa Majesté ne seroil- Elle pas autorisée à tarir la source des subsides qu*Ëlle donne à TEIecleur et à l'abandonner au ressentiment de la cour de Vienne vet aux vaines promesses de Leurs Majestés Britannique et Pnissienne, qui s'embarrasseroient d autant moins de lui tenir parole, que Texécution de leur système n'est appuyée que sur la violetion des traités, ainsi que de tous les liens les plus sacrés parmi les princes ?
Telles sont les réflexions qui naissent des circonstances géaéralesetdecelle où nous sommes en particulier avec rÉIedeurtlt' Bavière; mais on laisse au ministre du Roi la liberté de les accommoder à la coniioissimce qu'il prendra par lui-même des dispositions de Son Altesse Klectorale el de ses ministres, et d'en faire l'usage qu'il j ugem le plus convenable au succès de la négociation qu'on lui confie.
Dans le cas où Ton pourra obtenir de l'Électeur des troupes auxiliaires* le sieur Folard jugera du nombre qu'on pourra lui
AFFAIRES DIVERSES
demaader tant en infanterie qu'en cavalerie. Il rendra compte aussi de l'état de ses places et de tous les genres de secours que l'on pourroit tirer do la Bavière.
Quant à la convention nécessaire en ce cas, il sera naturel de s'en tenir à celle qui est ci-jointe, puisqu'elle est comaïune à l'électeur de Cologne et à tous les autres princes de la maison de Bavière et palatine avec lesquels la France a des traités de subsides.
Dans le cas contraire, comme il n'y auroil point k douter que rÉIecteur n'eût pris des engagements avec les rois d'Angleterre et de Prusse, et que Sa Majesté n'est nullement dans le dessein de lui donner de si forts subsides en pure perle, le sieur Folard emploiera toute sorte do moyens pour en avoir quelque preuve convaincante.
B nerciile plus à parler ici que du diflérend do l'tlecteuravec le prince de Grirabergh louchant la succession Bombarde ; il seroit superllu d'entrer dans aucun détail sur le fond de TalTairc; le sieur Folard en étaiit instruit, il suffira de Tinformer que Son Altesse Électorale avoit demandé uu Roi de prendre des engagements à cet égard dans le traité, et que Sa Majesté lui a fait ré- [Hjndre que, comme elle éfoîl pendante aux juridielions du royaume, il seroit peu liécenl qu'lille prîl des engagements làdossus dans un traité ; mais que l'Électeur pouvoil être assuré qu'Elfe s'intéressoit sincèrement à ce que l'aiTaire fût terminée à U satisfaction de toutes les parties.
Le ministre du Roi conformera son langage à cette réponse, au cas que l'Électeur ou ses ministres veuillent traiter cette ma- ^iète avec lui ; et sans marquer aucune partialité contre Son Ailcsse Électorale, il aura soin de faire connoîlre toute la considération où M. le prince de Grimbergh et la maison de Luynes ^tii en France, et la bienveillance particulière dont le Roi les honore.
Comme le sieur Folard trouvera M. le cardinal de Bavière éta- "l> h Munich, il ne manquera pas do lui faire assidûment sa ^ur ; il lui dira à son arrivée que le Roi n'ayant personne direo *®ttient auprès de lui pour cultiver Tunion et la bonne intellî- Ç^ce qui régnent entre eux, Sa Majesté la chargé de ce soin et
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lui a ordonné de Tassurer de sa couiSonco pa^ticaii^ro pour lai.
Quoique le Roi compte vériUiblemenl sur la droiture de? intentions du cardinul du Bavi«»re et sur la Hinci>ril« de son allachement pour sa personne, lt;s ruiistMiires des rois d'Angleterre et de Prusse !K>ut capableë de faire tant d'intrigues auprès de ce prmce pour surprendre sa bonne foi, que le ministre du Roi ne peut être trop attentif à découvrir leurs menées et à en empêcher les effets.
Il devroit naturellement âlre secondé dans cette fonction par la comtesse Scdlinsky, puisqu'elle est engagée par les bienfaits du Roi à employer tous ses soins à maintenir l'union entre Sa Majesté et M. le cardinal de Bavière et à soutenir la faveur dont le comte d'ilorion jouit auprès de ce prince ; maU nous avons tant de raisons de nous défier des sentiments de celte dame, elle pouvoir attjiché à la nature de son crédit est tellement à cruiudre, que ses démarches exigent toute la vigilance du ministre du Roi. Il doit donc faire tous ses efforts pour s'attirer l'amitié de la comtesse et être en môme temps informé de sa conduite ; et s'il apprenait qu elle fût contraire à ses engagements, il lui en feroit ses représentations de la manière qu'il croiroit la plus convenable.
Enfin, pour le mettre encore mieux en étal d'écarti-r de M prince toutes les pratiques qui pourroient nuire au système de runion^ il se concertera avec le sieur Torry, son secrétaire dn cabinet, qui a toujours marqué le plus sincère attachement pour la France, et qull assurera de la confiance et de la protection de Sa Majesté.
A regard du cérémonial, le Roi n ayant point encore eu d'envoyé extraordinaire à la cour de Munich, on ne peut donner aucun ordre précis à ce sujet au sieur Folard; mais on lui remet l» relation fjue le conile de Baschi a faite du traitement qu'il aeJI en rjualilé de ministre plénipotentiaire, afin que de celte piècft ainsi que des recherches qu'il fera à son arrivée à la covr <^ Bavière sur le caractère d'envoyé, il puisse tirer les pointa utster saircs à sa direction et former une relation exacte du cérê»ioiii*l des envoyés et autres minisires à cette cour, qu'il enverra i^'J-
Pour assurer le secret de la correspondance du sieur Folarf contre rinfidélité des postes d* Allemagne, on lui fait rcmi'il^'
quatre tables de chiffre : la première, intitulée ordiiiairo, pour correspondre avec Je ministre des afTaîres étrangères ; la deuxième, intitulée réserve, dont il se servira pour les choses qu'il croira I exiger le plus grand secret ; la troisième, pour les pièces qui lui ^fieront communiquées; et lu i|uatrii''me, pour lu rr»rrespondance ^^pénéralc avec tous les ministres du Roi qui sont employés au dehors du royaume.
L^intention du Roi étant que tous ses ministres dans les cours étrangères lui remettent à leur retour une relation détaillée de tout ce qui se sera passé de plus important clans le lieu de leur résidence» soit par rapport aux négociations dont ils auront été chargés, soit sur le cérémonial, Tétat des cours et des pays où Us auront été employés, sur le caractère et lesinclinuliuusdesjuinces Leldc leurs minisires, enfin surtous les objets qui peuvent intéres- PWr le bien du service de Sa Majesté ou so curiosité particulière, le sieur Folard aura soin de former, sur la un do sa mission, un mémoirf' qiii rassemblera tous ces détails.
Le Roi voulant encore que ses ministres, après qu'ils sont revenus auprès de Sa Majesté, remettent on original les instructions, les chiffres et tous lespapiersconcemantsonser\'îce, lelout avec un inventaire sur la vérification duquel il leur est donné une décharge, le sieur Folard aura attention de sV conformer.
ADDITION A l'iNSTIIUCTION DU SIEDR FOLARD*.
Comme le Roi a laissé au sieur Folard la qualité de son mi- *u«tro auprès du cercle de Franconie, et qu'il est important que ^*' cercle en général et les principaux Etats qui le composent en Pwticulier ne se laissent entraîner dans aucune mesure contraire
^' davfcère. Mémoires et documenUt l. VU,
M. FOLARD. nîi«.
à celle que Sa Majesté prend pour la défense de ses alliés, et qu'Elle pourroit Être obligée de prendre dans la suite sur les allaires d'Allemagne, son intention est que le sieur FoUrd, en allant k lu roiir do BaviArc, so rende auprès de l'évoque dr Bamberg et des margraves de Baireuth et d'Anspach qui sont codirecteurs du cercle, ainsi que do Tévéché de Wiirtzbourg, qui est un des plus considérables Etals de la Franconie, afin de les disposer à entrer dans les \~ues do Sa Majesté pour le bien de la canso commune.
Le ministre du Roi trouvera, dans les réflexions que contient 8on instruction sur la Bavière, les principales raisons qui peuvent engager ces princes, non seulement à ne donner aucun secours aux rois d'Angleterre et de Prusse, mais encore à « prêter aux mesures qui seront prises par le Roi, de concert avec la cou r de Vienne et d'autres puissances considérables de l'Europe, pour lu protection de ses alliés, pour la sûreté des Etats de l'Empire et pour le maintien du système germanique.
11 n'est pas douteux que les rois d'Angleterre et de Prusse, dans le dessein qu'ils ont d'allumer une guerre de religioo en Allemagne et d'engager dans leur parti les princes protestanU de l'Empire, n'emploient toute sorte de manœuvres auprès d» margraves, pour leur faire croire qu'un des principaux objel* de Sa Majesté et de rimpératrice Reine, dans l'union qu^Ue* viennent de former, a été de détrufre l'équilibre entre les priurt» catholiques et le corps évangélîque, d'élever la religion catholiqui' sur les débris de la protestante, et qu'en conséquence il©' plus s\\t de prévenir ce malheur, que d'attendre à s'en prrsenex quand il sera arrivé. Pour convaincre les margraves de la faor seté de cette imputation, le sieur Folard n'aura besoin <[U6ileIa simple exposition des faits.
Il est connu de tout le monde que la paix de Westphalie es* le fondement do la liberté des princes d'Allemagne et de l'éW'teft trois religi4»ns introduites dans TEmpire, et que le Roi et llnapératricc Heine l'onl prise pour ba^e du traité de Versa il les; il e** donc évident que l'intention de Sa Majesté, de concert avec llfl*' pératrice Reine, a été de pourvoir dans ce traité à la cousena des lois et constitutions germaniques, des libertés des ÉUIî?''''
PRÉTEXTES ALLÉGUÉS PAH LA PRUSSE
l'Empire, tant catholiques que proteslants, et nommément du droit précieux qu'a la France de participer à leur maintien comme garant des traités de Westphalie; par conséquent cettô attention de sa part doit être regardée comme une sûreté do l'exécution de ces traités et non comme une atteinte que leii deux puissances ont voulu y porter, d'où il est naturel de conclure que Leurs Majestés Britannique et Prussienne nont trouvé aucun reproche fondé à faire au Roi par sa conduite par rapport aux princes protestants de l'Empire, ni surson zèle pour le maintien des traités de Westphalie, puisqu'elles sont forcée d'avoir recours des calomnies aussi grossi<>res pour le décrier dans l'Empire.
Le sieur Folard fera remarquer à ces princes que l'on pourroit avancer avec bien plus de vérité que le traité de Londres contient les vues les plus pernicieuses aux Étals de TEmpiro tant catholiques que protestants ; en effet, le roi de Prusse, de concert arec le roi d'Angleterre électeur de Hanovre, a assuré h l'Europe que ie traité de Londres n'avoil d'autre objet que de maintenir la neutralité de l'AUemagne en empêchant les troupes étrangères d*y entrer, et il est le premier à violer le territoire germanique en attaquant, sans raison, un Etat de TEmpiro, pour envahir le territoire d'un autre Etat sous un prétexte imaginaire de crainte.
Ces deux princes publient partout, quoique sans fondement, que les Etats protestants sont menacés d*une invasion par les cours de Vienne et de France, et qu'il faut de bonne heure veiller à leur défense, et le moyen dont le roi de Prusse, d accord avec ie roi d'Angleterre se sert pour parvenir à ce but est de ravager les États de l'électeur de Saxe, qui sont tous protestants, et dont le souverain a le directoire du corps évangélique ; enfin, pour comble d'excès, non seulement le roi de Pologne n'a donné lieu À ces hostilités ni par ses engagements ni par sa conduite, mais le roi de Prusse même déclare qu'il n'a aucun sujet de s»'en plaindre, et il nallèguc d'autre droit que celui de sa convenance.
Ce qu'on vient d'exposer n'est ni conjecture, ni soupçon, ni bnputation hasardée; la vérité est démontrée par les faits, d*un c6té dans l'exécution des entreprises contre la Saxe et la Bohème, de l'autre dans le despotisme que les rois de Prusse et d'Angleterre se sont arrogé, dans les afTaires du religion, contre l'autorité
Ui
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des tribunaux àe FEafiR «I mêmm 4e U diète, contre touttô Ut coni^tilulionft de l'Empôe et k» tniiss de Westphalie, et au prêjiidire de la digatlé et àt^ésmbkit lears co-Êtâtâ de U m&me religion.
ApnS Ak lellt^cnitrepriBes, q«d «stie prince de I*£mpire qui pourra ôlro assuré de la pœsesBkm tranquille de ses ËtaU, quand il Ht*ra do la cunvenance des deux rois de s en emparer?
Il i*%t donr ^lallife^te que si les princes prot^lanls se luV «oieiU eiUmiuLr dans les vues de Leurs Majestés Britannique A IVuKsienne, soit p(ir une acces^on àleur traité, ou parquelqueaulrc oiik«?N^^u]viit qutdconquc, ils n auroient rien à espérer et ils aunwwt lottt à craindre. Ils n auroient rien i espérer, paisqulb fÊ0 ftmnoiHki couiplôr sur aucune promesse de la part de princes ^i iuit tournt^ la mauvaise foi en principe, et que, dans la résohlikttoll ils sont do s agrandir aux dépens de qui il appartiendra, il m trouveruit que les princes protestants auroient fourni euxlèHwa par leur union avec Leurs Majestés Britanoiqur: et Pru»fi^nueies facilités nécessaires à Texécution de leurs pernicieux
Les margraves auroient tout à craindre, puisqu en sassociafil à la rnusc de ceux qui violent la paix publique et toutes lesloJ divines et humaines, ils s'altireroient pour ennemis les puissajic« qui sont«ctuêllementle plus en état et en volonté de les déf<<n(ire. et qui soroient fondées alors d^en user avec eux comme avec le violateurs de la paix publique et de la foi des traités, ol (\nc p leur concours aux \Ties de Ltuirs Majestés Britaunîque et Pnir sienne, ils auroient donné de raliment à une guerre de religio» peut-être plus janglante que la guerre de Trente ans, et qallsno HtToîrnl pas sûrs do voir finir aussi avantageusement pour 1^ Kljds protestants (|uc celle qui fut terminée par la paix de NVc4plialie.
II y a lieu d*espérer que ces réflexions, ménagées avec adr^siil^rv>nt impression sur les margraves et nommément sur celui "i« Itain^nth, puisque le sieur Folard peut los appuyer auprès do « prince, de l'oblipalion, où il est par son traité avec le Roi, df 1b' fournir des troupes pour la défense de ses alliés, de n'en fournir fc aucun autre prince que de son aveu, de ne donner aucune n»-
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sistance ni directe ni indirecte aux ennemis do Sa Majcstt^ et de ^s alliés; enfin de concourir avec Elle au maintien do la tranquillité g^uiérale de l'Europe, de la sûreté des Etals de l'Empire et du système germanique, qui sont si ouvertement et si injustement attaqués.
Il faut s attendre que les margn*îives allégueront que le roi «le Prusse étant le chef de leur maison et leurs Etats se trouvant exposés aux effets de son ressentiment, il n'y a que lo parti de la neutralité qui puisse leur convenir.
En ce cas, le sieur Folard répondra au margrave de Baireulh en particulier qu'elle seroit contraire aux engagements de son traité, et à tous deux en général, que malgré toute la bonne volonté du Roi il ne lui seroit pas possible de l'accorder :
1° Parce que les princes de l'Empire ue sont pas en état, quelques bonnes dispositions qu'ils aient, de garder une exacte neutralité entre les deux partis en guerre; 2" parce que le Roi a prouvé de tout temps que les neutralités avoient été la principale cause de ta ruine de ses armées en Allemagne. Mais i|u'îl y ades moyens de tout concilier, que l'intention du Roi n'est pas de lour faire courir le risque d'être les victimes du ressentiment du roi de Prusse ; que Sa Majesté demande seulement qu'ils se mettent en étiit d'être utile à la cause commune quand le moment ^Mra venu : qu'en conséquence, ils lèvent des troupes par le motif de leur propre sûreté et de celle du ciirle de Franconie; qu'ils empêchent ce cercle de prendre aucune mesure qui soit favorable aux desseins combinés do Leurs Majestés Britannique et Prussienne, ou qui soitcontrjiireàcellesque IcRoi pourra prendre avec la cour de Vienne et d'autres puissances considérables pour I& protection de ses alliés soit catholiques soit protestants et pour le maintien du système g(»rmanique.
Que, quand les troupes des margraves pourront être employées us risque de leur pari. Sa Majesté n'exigera pas qu'elles ser- ''©nt contre lo roi de Prusse directement; que ces princes ne •lonneront aucune assistance ni directe ni indirecte aux ennemis *lu Roi et de ses alliés; que leurs engagements seront tenus sous •*^ plus grand secret, et que Sa Majesté leur procurera la protection de l'Empereur et de llmpéralrice Roine.
M. FOLARII. (760.
A ce prix, le Roi pourroit renouveler son trait4^ de subsides avec le margrave de Bairenlh pour un régiment ou deux dv quinze cents hommes et en y ajoutant les explications que le changement des circonstances exige naturellement.
Quant au margrave d'Anspach, comme il a toujours f&n attaché à la cour de Vienne et que Ton assure ({u'il e^t embarrassé dos doux mille hommes que lui laisse le défaut de renouvellement du trait*' qu'il avoit fait rann<'M> passt^e avec la cour de Hanovre, le Roi les preiidroit très volontiers à son service cl môme un plus grand nombre, s'il étoit en étal de les fournir et qu^il voulût acquiescer aux propositions qu'on vient de détailler.
Comme en cas de succès de cette négociation, le Roi aurojt la princijwile inlluenr^^ dans le cercle de Franconie, qui est un des plus puissants de l'Empire et qu elle pourroit servir à faciliter une association des cercles et beaucoup d'autres mesures très avanUgeuscs à la cause comniime, le sieur Folard ne négligera aucva moyen de la faire réussir, et il demandera à ce sujet au ma^ grave de Baireuth, de vouloir bien le seconder des bons ofl&c«i qu'il a promis par son traité au Roi, pour faire entrer d'aulMî princes et Etats d'Allemagne dans les vues do Sa Majesté.
Pour la négociation avec les évêques de Bamberg et de Wiirtzbourg, le carach>re pacifique du premier donne peu d'espérance de le déterminer à donner des troupes pour le service àen alliés de la France ; mais on croit pouvoir assurer qu'il se préten par son crédit cl ses suffrages dans les assemblées de l'Empire et dans le cercle de Franconie à toutes les mesures qui pourront contribuer au bien de lu cause commune ; au reste, le sieur Folard^ qui sera bientôt h portée de reconnoltre les véritables disposî* tionsdece prince, n'oubliera rien pour obtenir de lui tout ce qui sera possible d'en tirer.
A l'égard de l'évéque de Wiîrlzbourg, comme il est attacha à la cour de Vienne et qu elle a engagé le comte de Sinzheim frère» ministre de TElecteur de Bavière, à s'employer auprès lui pour le faire entrer dans ses intérêts, il y a lieu d'espérer qu( le sieur Folard le trouvera favorablement disposé, laut pour donn à la France les quatre mille hommes de troupes qu'il a, que pour prêter aux autres mesures nécessaires pour la défense des alli
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da Roi et le maintion du système de rEmpirc; en ce cas, le steiir ^■Folard rassurera de la bieiivoillHiice de Sa Majesté et de la résolution où Elle est de faire avec lui un traité de subsides qui contienJra les engap>ments à prendre relativement h la oircon- ^stonce présente.
y Sur tous ces différents points, le ministre du Roi enverra des relations eirconstanciées et on lui fora passer les ordres du Roi conformément aux dispositions qu'il aura reconnues dans les wcoun auxquelles il est envoyé.
^k Tels seront les objets des négociations du sieur Folard en BFranconie; il sentira toute Timportance du succès, et comme Ton Boonnoll son zèle et sa dextérité, Ton s'en rapporte entièrement à ^ l'usage qu'il en fera pour parvenir au but désiré.
SECIlfrTE POrB I-K aiRtîR KOLAHD. — VEUSAILIJÎS, 2 OCTOBRE 1756 '.
Le Roi îi fait lors de la ratification du traité avec l'Électeur de Bavière les présents suivants, savoir :
Au baron lU' SctirulT, conseiller priva de Son
A\\vf>w Éiectorolf. 20000 fr.
Aa baron <\f* Kraitmayer, vico-chancelier. , , . 10000 —
Aa fti^ur Rranca, conseiller 6000 —
An tieur OelTlo, ^«^créUiro th» rÉIpcleur, un** bolU? d'orKuillocliéo. avec des rundaillcs d*or valant 2000 —
Indépendamment de ces présents, le Roi a accordé :
An baron Ar ScbroflT unr pension i\t. iOOO llor.
An baron dr Kriiilmayor nne de tOOO —
Aa sicar Droncn unr de I VtDO —
pensions qui ont commencé à courir du 21 juillet dernier,
I. C^^r**pOmianct Havtère, Su/rjitAnfntf I. VIII
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jour de la signature du trnité, leur ont été accordées sur U» preuves de leur zèle pour le service du Roi, et sur les assurances rju^ils oui données de faire usage de tout leur crédit et 'de tous leurs soins pour cultiver et BiFermir l'union entre Sa Majesté et rÉlecteur; ainsi le sieur Folard veillera très attentivement à l'exécution de leurs engagements, et dans le cas où il aura lieu de les soupçonner de relâchement ou d'infidélit*', il en donnera avis, pour que Ton puisse ou retarder ou supprimer tout à fait les pensions que le Roi leur donne, selon que les circouslances l'exigeront.
Enfin SaiMajcsté a trouvé bon qu'il fût fait au Père Stadler, confesseur de rÉlecteur, qui a paru bien disposé pour la France, un présent annuel en sucre, café, chocolat, bougies et vin de Bourgogne, ainsi que cela s est pratiqué du temps du comte de Baschi.
Outre ces bienfaits, M. le baron Vanlyck a représenté qu'il seroit bon d'augmenter de 2 000 florins la pension du baron Schroff, qui est de 4 000, et de faire les présents dont la note est ci-après à deux dames de la cour cl à un favori de TÉlecteur qui, par leur mérite et leurs places, ont une grande influence sur l'esprit d(» Son Altesse Electorale, et qui ont donné des marques publiques et particulières de leur attachement à la France.
L'une de ces dames est la comtesse de Wahl, dame de la clef d'or, l'autre, la comtesse de Fugger, femme du vice-grandécuyer, et le favori est le comte de Waldkirck.
A l'égard des dons à leur faire, M. Vanlyck a proposé de donner à la comtesse de Wahl pour acquitter ses dettes 4000 florins une fois payés, qu'il assure lui avoir avancés de son propre argent, et de plus 2 000 florins par an à celte dame, et autant à la comtesse de Fugger, etau comte de Waldkirck un don annuel de \ 000 ou 1 200 bouteilles de vin de France.
Il a été répondu, par rapport au baron SchrolT, qu'on ne pouvoil rien ajouter actuellement k la pension, et que Ton vorroil si par la suite quelque circonstance extraordinaire exigeoit celle augmentation.
Quant aux présents pour les trois personnes ci-dessus nommées, la réponse a été que quand le sieur Folard seroit sur les
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X, il ju^roit par lui-même de Tutilité de cette dépense, et en Iroit compte; en conséquence, le Roi lui ordonne d'examiner aeusement si les présents proposés sont d*un avantage essenau bien de son service ; le ministre de Sa Majesté aura plus le occasion de s'en assurer dans le cours de ses négociations a lui recommande une attention d'autant plus scrupuleuse à igard, que le Roi fait déjà de très grandes dépenses pour la tère, et que la multiplicité des frais auxquels l'oblige et l'oblii la circonstance des temps exige que l'on soit plus réservé jamais à l'engager dans des dépenses qui ne seront pas d'une té indispensable pour le bien de ses affaires.
ilél
M. Folard, étant également envoyé du Roi près le cercle de Franconie, s'absentait souvent de Munich pour aller régler des questions militaires dans les cours allemandes alliées de la France ; il laissait alors pour chargé d'affaires auprès de TÉtecteur le chevalier du Buat.
L'occupation de la Saxe par Frédéric II en 1 756, les succès que ce roi remporta en Bohême au printemps de 1757 avaient jeté l'inquiétude en Bavière et Ton pensa que Maximilien III, cédant aux sollicitations de l'Angleterre, cherchait déjà à se soustraire aux charges delà guerre d'Empire, qui avait été déclarée le 17 janvier 1757. Un officier français, le marquis du Mesnil*^ fut envoyé auprès de lui pour le retenir dans TalUance, M. de Rouillé étant ministre des ajGTaires étrangères. Le marquis du Mesnil réussit à conclure la convention militaire qu'il avait mission de négocier.
I. Charles-Louis Le Chastelier, marquis du Mssnil, né vers la fin du xtip siècle, brigadier en 1743, lieutenant général en 1748; il virait encore en 1762.
LK MARQUIS DU MESML
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ant
La terreur que le roi de Prusse a répandue en Allemagne, tant par la répulaliiMi de l'avanlag:i^ qu'il a n'nijH)rl»> sur les Au chiens à la bataille du t> mai 'que par Tincursion des quinze ceni Prussiens dans le haut Palatiuai et la Franconie, a fait une \<i impression sur les princes de TEmpire tes mieux intentionné» pour la défense de la liberté germanique, qu*tl ne paroît p»s | sible de les rassurer ni peut-être même de les retenir J^ms fidélité à leurs devoirs de princes de TEmpire et à leurs euga ments avec le Roi, si on ne leur envoie des secours directi mettre leurs pays à couvert des dangers qu'ils croient avoir à douter.
L'Électeur de Bavière', qui dabord u marqué un grand atta chement à la cause commune, est <lu nombre. La crainte que lui a inspirée Tincursion des quinze cents Prussiens dans le h Palatinat, augmentée par les frayeurs de sa cour et celles de famille môme et par les cabiiles des partisans de la neutralité, fait de si rapides progn^s sur l'esprit de ce prince qu'au lieu de ratifier la convention par laquelle il sest engagé de fournir au Roi quatre mille hommes pour le ser\'ico de llmpératrice Rei il a demandé à Sa Majesté de vouloir bien les employer à lad fense de ses places du Danube; qu'en même temps il a envoyé roi de Prusse le sieur de Mongelat, colonel bavarois, pour obtenir de ce prince de ne pas traiter son pays en ennemi ; qu'iU fait passer au général BecUman, commandant dans le haut Paialinat, des ordres de convenir de la neutralité avec le coloDcl
de !
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prussien Meyer, et que, selon les avis de Munich, le ministre anglois, dont les propositions avoient été rejetées ci-devant, a renoué sa négociation avec espérance de succès.
Il est vrai que rKlecteur a désavoué le général Bcckman, prélendant que le terme de nentra/iié avoil été inséré dans ses ordres à son insu; il est encore vrai que Son Altesse Électorale, piquée de la réception indécente que lo roi de Prusse a faite au sieur do Mongclat, son envoyé, a paru preiulre des sentinn^nts de viguinir, et que, selon la dernière lettre du chevaliurdu Bual\ il y a toute pparenco que si le Roi envoie des troupes pour couvrir le pays e l'Electeur, que Sa Majesté lui donne rassuraiict; de pourvoir à la réparation des pertes et dommages qu'il pourroit souffrir, et qu*£lle fasse payer les sommes sllpulées^ Son Altesse Électorale fera partir les quatre mille Bavarois pour le service de l'Impératrice Reine ; nmis le sentiment de \igueur que TÉlecteur a fait paroîtro vient de lui seul ; ce prince est foîble et les cabales de sa ^^cour h la nouvelle de quelque mauvais succès pourroient lo faire ^■changer facilement, si Ton ne rassure pas les esprits par des se- ^■coura puissants et directs.
^M A ce tableau de la cour de Munich il faut ajouter que Tas-
^" semblée des ministres de l'Empire à RaLisbonue est saisie d'une
telle frayeur qu'elle pourroit peut-être prendre le parti de se
transporter dans une autre ville; et que l'électeur palatin' est
^^tellement alarmé par Tirruption que le détachement prussien a
^■faite dans son duché de Sult/baeh situé daus lo haut Pulatînal,
^V qu'il a envoyé une dépulation au roi de Prusse, et qu'il y a tout
lieu d appréhender que cette crainte^ forlitiée par les mauvaises
intentions de quelques-uns de ses ministres, ne l'entraîne dans
^^des démarches contraires à la cause commune.
^B Dans cette situation, il s'agit de rassurer eu général les États
bien intentionnés et en particulier les cours de Munich et do
Manheim, de les retenir dans leur attachement à la bonne cause,
1. Loai9-Oabri«l. chevalier puis comU du Buat-Nançay, né en 1733, eatré dans Uc&rrière iHpIomatique bous \m auspices de Kotard, était alors chargé d'aflaircs k Munich et fui par la suite miuislre ;i Ralisbonne puis à Dresde; il sortit du scrnoe en 1T76 et mourut en 1787, après avoir publié plusieurs ouvra^^s rcinarquahtes lur l'Allemagne.
Chtrlea-Tli^odurc
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et dempécher la translation de la diète, dont les suites pourroient être très dangereuses.
C'est à celle assemblée quVsl atUiché le pouvoir li^gislntif. parle concours de l'Empereur et de tous les États aux dt'liborutions de l'Empire; c'est là qwe réside le nœud politique qui umt le chef et les membres ; si l'on vient à tmnaférer la difle. il faudra convenir dune autre ville, les États partisans du roi de Prusse ne s'accorderont jamais sur le choix, ulors ils s'assembleront dans un autre lieu que celui choisi pai- leurs antagonistes et ils opéreronl par cet événement la scission qu'on a eu jusqu'/i présent tant de peine à empêcher; de celte séparation de TEmpire en deux corps résultera une espèce d'anarchie, Tautorité de l'Empereur en soulfrîraet les délibérations de la partie dp la dîMe favorable à la bonne cause auront un air d'illégalité qui produira un très mauvais effet sur les peuples de TEmpire.
Pour prévenir tous les dangers qu'on vient d'exposer, le Roi a pris la résolution généreuse d'*Mivoyer deux armées en Allemagne, lune sur la Lohne, Tautre dans les Étals de TÉIecleur de Bavière qui, jointe aux troupes de ce prince qui sont de qyator/t^ millf hommes cl aux conlingcnls des cercles qui duivi'nt monter à trente mille, serviront à la fois à la défense de rimpèratrîce Reine et à garantir de tout danger le haut Palatiuat, la Bavière, la ville de Ratisbonne on particulier et les cercles do Franconie et de Souabe, d'où il résultera que les Ltats de TEmpire bien intentionnés seront rassurés et confirmés dans leur attachement à la bonne cause.
On est persuadé que TÉlecteur adoptera ce projet avec touU' la reconnoisstmce qu'il doit exciter en lui ; mais comme il s'agira de convenir avec ce prince de la fa(;on de l'exécuter et qu'il est à craindre qae les malintentionnés de sa cour, qui sont en graml nombre, ne portent ce prince, comme on l'a dit natureliement foîble, à former des obstacles aux arrangements à prendre, Sa Majei^té a jugé à propos d'envoyer à Munich le sieur marquis Du Mesnil, lieutenant général de ses armées, jiour en imposer aux cabales qui agitent la cour de Bavière, relever le courage de l'Électeur, le soutenir dans ses bonnes dispositions, le diriger sur son état niiiitairc et l'engagera toutes les facilités qu'il est
PBOJET niî CONVENTION MILITAIRE,
necosBBire qu'il jtrocure pour le sucn^'sdu projet de défenso qu'on a form4, Itml pour la sùrotë de ses pr(»prf*s États que pour la défense de rimpératrice et le maintien du système germanique.
Comme rexpôrienco qu(» Sa Majesté h faite en difîérentes commissions du zèle et des talents du sieur marquis Du Mesnil a l'ii- le motif do son choix pour celle-ci, elle Test aussi de la confiance qu'KUe a qu'il s'en acquitt<?ra h sou enlirre satisfaction.
Outre les choses ohligcantos pour rÉlecleur que contient la lettre de créance {|ue le Roi lui fait remettre, le sieur marquis Du Mesnil l'asurerade laliMidrcaniitii'' dn Roi pour lui ctdo riiiti^rêt qu'il prend à sa sùrelé etàsa gloin*. Il lui fera sentir qu'il n'étoit patî possible à Sa Majesté d'en donner une preuve plus convaincante que la résolution généreuse qu'Elle a prise d'envoyer ses troupes dans son pays et de les unir aux siennes et aux contingents de l'Empire pour mettre ses Étals A couvert de tout danger, que Sa Majesté espt'^re qu'il rcconnoîtra la puret*'* et la générosité de ses seniimenls pour lui et que cette époque sera de sa part celle d'un renouvellement de z^le pour la cause commune et d'attachement il Sa Majesté.
Le sieur marquis Du Mesnil ne manquera pas aussi de donner au cardinal, au duc et à la duchesse de Bavière des assurances de l*estinie et de la bienveillance du Roi.
Quant aux conditions nécessaires pour assurer Texécutiondu projet, elles doivent consister dans ce qui suit :
i* Oue le Roi voudra bien envoyer un corps de troupes pour «•tintir la liavière et le haut Palatinat.
2* Qao rÉIecteur s'obligera ti unir toutes ses troupes à celles "■* Hoi, ti Texeeption seulement de ce qu'il sera jugé nécessaire *'^ laisser pour les garnisons d'lMjj;oistadl et de Slraubingen,
3" Que Son Altesse Électorale fournira par impositions tous '*^** fourrages nécessaires à la consommation de Tarmée du Roi, ^"^ payant 12 sols de la ration composée do 12 livres de foin et
deux tiers du boisseau d'avoine, la paille de couchage, le
"*^îs et la lumière gratis, et cela pendimt tout le temps que les ^^*«pes du Roi seront sur les terres de TKIecteur, soit pendant *^ •^uropagne, s^^il pendant le ipiarlier d'hiver.
Que l'Electeur donnera connoissance au sieur marquis Du
nCCCBtL DC?l INSTRDCT. DIPLOXAT.
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Mosnil des précautions et des xnuéiures qui »erout prust^b pour Im vivre ses propres troupes.
5" Qu'il donnoru, indépendnnimcnt des pelile^i pièces de giinent, un train d'nrlillerio de campagne, le plus fort qull possible.
6" Que les troupos de Son Altesse LIeclorale seront ordres du gûnOral que k* Uoi noniniera.
7* Que le Roi donnera à rhUecleur l'assuranco que, sll ai que ses Etats soient ultiupiés hostilement pur quelque puissance que ce puisse être. Sa Majoslé le protégera et secourra ofiicawment juscpiù ce (jue la tnuiquiliité de Son Altesse Electot soit rétablie et qu'il ait été pourvu à la réjmralion des perte»] dunnnages qu'elle aura soulVerts.
Telles seront les conditions que le marquis Du Mesnil demi dera, et dont il assurera l'exéculion par une convention expi à leffct de quoi on lui fait remettre un plein pouvoir de Sa Majesté.
Quant aux quatre mille Rnvarois que le Roi a [iris h sa si>l^ pour le service de l'Imp* ratrice, il est indis|)ensahle que ILleclt-ur les fasse marcher au jilus tôt en fiohl^nle, el le sîeur marquis Uj^ Mesnil ne doit rien ni^gliger pour détenniner Son Altesse El< torale. Si cependant ce prince marque une op[K>silion d^^cidwîà cet 6gard, le sieur marquis Du Mesnil doit, pour que ces quatre mille hommes ne restent pas inutiles au bien de la caas<' niinniune, exiger du moins qu'ils se joignent à rarméc que le Rw envoie sur le Danube, et en ce cas Ton se concertera avec le nistAre aiilrirhien.
Quelque favorable que puisse être pour l'Électenr le parti le Roi prend d'envoyer ses troupes à sa défense, la cour «le ! nich est si avide d'argent qu'il faut s'attendre qu'elle emploien» tous les ressorts imaginables pour tirer du Roi dans cette m'i»* sion quelque nouvel avantage pécuniaire^ mais le sieur marqi Du Mesnil aura de si bonnes raisons à s'y opposer qu'il faut pérer que ce prince s'y rendra.
II représentera à rKlecteur qu'il sngit ici de sa propreté fense, el non de celle du Roi, et de faire jouer à Son AU» Électorale un râle digne de sa naissance et de son rang
SUBSIUKS.
Qae le Roi ne lui a accordé des subsides aussi eiiorbitants que pour qu'il se mit fn éUi dv dôTendre son pays, de soutenir sa représentition et d'être utiii' h ses luiiis;
Que l'arrivée de rarnièe frungoiso dans ses Ktals y versera un ni immense et produira les plus grands avantages h ses sujets.
Que Ton sait d ailleurs que ses Ktals, le clerj^é et la noblesse ont répondu favorablement à la demande qu'il leur a faite des secours nécessaires pour augmenter ses troupes et di'*fendre son pays:
Que les dt'^penses que le Roi fuit en Allemagne pour la défense des Ltats de l'Empire et pour le maintien do sa constitution sont excessives, et que celles qu'il va faire pour TÉlecleur même seront une surcharge Iri^s cméreuse à ses 'finances; qu^il seroit îodécent h l'Klecteur de prétendre que le Roi le paye pour le iléfendre. et déshonorani pour le Roi de raccorder,
Enlii) II* sitMir marquis Du Alesntl ajoutt-ru à ces raisons celles f|ue lui fourniront son zMe et ses talents et Ton s'en rapporte entii^rement à lui sur le langage qu'il croira nécessaire de tenir
C conformément A la situation où bis affaires s(ï trouveront à son arrivée et aux dis[K>sitions qu'il aura remarquées dans l'Électeur eï ses ministres. ^
Comme il connoit la cour de Bavière, on se dispensera de lui f*n faire le tableau; d'ailleurs le sieur chevalier du Ruai est en <^Ln.l de lui donner dt?s notions exactes sur tous les niauèges de o-c-tte cour et sur les difl'érenles dispositions des principaux persorinages qui ont du cnWlil auprès de TÉlecteur et de l'influence 'I^i.Tis les iilFaires.
Il y a toute apparent* qu'il sera forliMucut sccomlé dans sa •*^^v>ciation par le comte Podstaski, ministre de l'impéralricc •*<^î uc.elpar le ministre (leSaxe, qu'il assurera de la tendre amitié ****■ Koi pour Leurs Majestés Im|iériales et Polonoises. 11 leur '•■^'■^ parttb»s nouveaux ciïortsijue Sa Majesté est résolu»* i\o faire ï^'^Vïi' la défense» de Lriirs Majestés et celle de l'Empire, et il aura **^*ïi de leur témoigner tous les égards et toute ratlention pos-
Quant aux ministres de l'Electeur, on lui recommandera de
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s'atUcher en particulier au comte de Sinzheim qui. h la vurité, a été ci-devant opposé à la France, mais qui, depuis l'union du Roi avec rimpt^Talrico Reine puroît entièrement dihoué h lours intérêts. Le si(nir marquis Du Mesnil lui donnera les l)''moigimgc> de la plus grande confiance de la part du Roi dans la droiture de SCS intentions et dam» son zi^le pour la cause commune, il lui demandera ses conseils et son assistance el l'assurera de la bienveillance et de la protection de Sa Majesté.
Il trouvera à celte môme cour le sieur baron de Scbroff, nouveau conseiller privé de rÉlecteur el en qui ce prince pareil avoir pris de la conliance.
Le sieur de SchrolT s'est montré quelque temps partisan de la France; il a eu gninde part au traité conclu en 1755 pour tirt'r Son Altesse Électorale des mains des Anglois, et, sur le*;; assurances quil a données d*un attachement invariable au Roi, !^ Miijesli' a bien xoulii lui cloriner une pension de dix millr livn's; cependant il nous revient de différents endroits qu'il est aujouril'liui livré aux ennemis de la France, que c'est lui qui a eutn-lcnn la correspondance avec le comte de l'odewils ', qu'il seconde le* propositions du ministre d'Angleterre et qu'il est le plus ferme appui du parti de la neutralité auprès de rÉlecteur; dans cet étal, le sieur marquis Du Mesnil, loin de lui marquer aucune dûGHiice sur sa conduite, l'assurera que nous comptons sur les bonnes intentions dont il a donné de si fortes assurances au Roi; mais il sera fort en garde contre lui, il I éclairera de prtHet il lâcheraJc découvrir ses manœuvres à la cour *le Bavi^^re et ses correspoudances tant en France tju avec les cours étrangt^res afin que Ton puisse prendre à son égard le parti qui sera le plus convenable.
On ne parlent pas ici du cfTémonlal parce qu'on ne prévoit pas qu'il puisse y avoir aucune difficulté là-dessus et que d'ailleurs le sieur chevalier du Buat, ou le sieur Folard, s'il est de retour h Munich, pourra les lever s'il sen présente quelqu'une
Kniin le simir marquis Du Mesnil rendra un compte cxacUD ministre di.'S afTaires étrangères des progrès de sa couiinis»iûA et de tout ce qui y sera relatif.
1. Le comte noori de Podewils, niiiUslre prussien» ne en t69&, mort po 1W.
ATTITUUK DU MAHGRAVË UË DUHLACII.
A l'égani de lu correspondance avet* les minisires du Roi on lys étrangers, il pareil (|u'!l uen peut avoir à entretenir qu'avec trieur Ratte, charge des alTaires du Roi ù Vienne, et le sieur itqub de Monciel, ministre pI(5iiipolentiaire du Roi à Slutlf^ard, pour relt« correspouduuce, ainsi (|ue pour celle ipril aura avec le ministre des affaires étrangères, on lui fait remettre deux cliilTres qui lui senirout à assurer le secret des avis qu'il no croira ftts devoir confier à Tinfidi^liti^ des postes dWllemagne.
Le voyage que le sitMir manpiis Du Mesiiil va faire h Munich mettimt à porti'îc de la r«''sidence du margrave de Durlach '. la ville de Stutlgard et de celle où se tient rassemblée gtînéde TEmpire, l'intention du Roi est qu'il se rende dans C08 m endroits |>our y exécuter les commissions dont les objets •ont détaillêâ ci-après.
L« Roi, dès le commencement des troubles qui agitent TAI-
lemagiio, eut l'attention d^envoyer un ministre au margrave do
iriach alin de lui expliquer ses vues pour le bien de TErapire.
prince parut les adopter et, dans sa réponse A la lettre de Sa
kjest4>, il lui fît espérer qu'il s'y conformeroît. Malgré cette
larance, il ne so conforma qu'aux désirs du roi de Prusse dans
luiTrage qu*il lit porter ù lu diète de Ratisbonne au sujet do la
lerre présente. Sur cette nouvelle, le Roi fil passer le maréchal
\t&* k Carlsruhe ù son retour de Vienne pour porter ses
plaintes au margrave et lui faire envisager leb dangers auxquels
Hftexposoiien favorisant un aussi mauvais parti que celui de
Htnfrncteur de la [>aix publique.
" Ce prince, après avoir allégué plusieurs ruisons vagues pour ^M justificAtion, finît )»ar prier le maréchal d'Eslrées d*assurer le Boi de son parfait attachement à sa personne et de sa ferme réso- ^biion du oe rien faire qui fût contraire aux mesures prises par ^Empereur. l'Empire et le Roi pour le maintien du la liberté ger-
|, CtiârU«-Kr«aéric, né «n 1729, m*rgr»v« d« B«d»-DurUch oq 1733, gruidhmâm en UOfi, mort en 1811.
•uu-C4jar Lct«'Ui«ir, chevmU«r cl« I.ouvoîf pui« comt« tPRsird«ft, né en • ver. ilintihclio» (>«itilant Ia ffuerre do succession d'Autrich*; U Itaftikit » n.'»fi, o<'iaiti.ind;i )'iirmû« ilu Rliiu un 1757 «1 mourut eu 1771.
VoitrutaUruciX:'» qui lui tut dnnnèe lors d« •« mission à Vi<*nno «n 17R0 tUn« 1» Àmtnche, pur M. Î^oilkl, p. 'à^l.
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maiiiqui?, ai qui put déplaire à Sa MajesW. Maigrie ces nouvelle» protosti lions, quand il s*esl agi dernièrcmeni à lu dièlc de voler sur Ih drmandu dos mois romains de la port de l'Empereur pour la guerro de rEinpirfJo margrave a df'idaié qu'il persiMoildaus le suiïrago qu'il avoil donnô le 10 janvier, c'est-à-dire dans sou atlacluuuent au parti du roi di; Prusse. U a refusé de payer les dcrtiiors mois romains à l'Empereur, quoi(|u'il!> aient éiA accordt^s h Sa Majesté Impériale par la diète et Ton présume que le biiniii d*l'xliiill, son ministre principal, et le baron dt* Schwartzenau, son ministre à Halisbonno, qui ont sa confiance, lui ont persuadi^dc ne pas envo3'er son contingent d'État du cercle de Souabe au lieu que TEmperour a indiqué pour réunir ceux du cercle avecics autres, à reflet d'en former une apmi'-e de TEmpirc. Dans ces circonstances, rinteution du Roi est <jue le sieur marquis Du Mesnil en partant de Strasbouqç se rende à Carisruhe près du margrave de Durlach ; qu'il lui rappelle les promesi^es qu'il a faites au Roi et le peu J'eiTet dont elles ont été suivies; <[u*il lui en porte des plaintes avec politesse et fermeté; qu'il lui déclare (jue, comme le Roi a résolu d'envoyer deux nouvelle-j armées en Allemagne pour la défense do l'Impératrice Reine et en particulier pour celle des cercles anti-rieurs sur les terres desquels le roi de Prusse a déjà exercé des hostilités, Su Majesté a bieo voulu, par un excès d'égards pour lui, l'avcrlir une troisième fois de ne favoriser on rien la cause de Tinfracteur de la paix publique et de ses adhérents, sans quoi Sa Majesté nu pourra se dispeo>iT de le regarder lui-même comme infracteur de cette paix et Ji? traiter ses Etais sur ce pied, conformément d ladite paix et à lu résolution de la diMe confirmée par l'Empereur; que le Roi auroit un extrême déplaisir d*en venir à cette extrémité par les sentiments qu'il a toujours eus pour le margrave ; mais quaprèsles avertissements qu'il a re(;us il ne pourra sVn prendre qua lui-même, et que Sa Majesté espère qu'il voudra bien lui cjuirgner ce déplaisir en ne faisant rien de contraire aux mesures prises par TEnipcreur et la dicte et par le Roi selon le vœu Jt l'Empire pour rétablir Tordre et la lran<|uillité en Allemagne.fl en envoyant surttjul sim contingent sans délai au lieu iudii]UL^ par Sa Majesté Impériale; et qu'enfin il nu lui donnera que des
NÉGOCIATION AVKO LE DUC OE WURTEMBERG
Bccasions dVxereer à sou égard la bieuveillance dont ëUû Ta fcujours honoré.
I On no doit pas négliger do dire que la margrave de Dur- Mch *, qui est fille du landgrave do OarmstH^ll, est dans de très Bonnes dispositions pour la France et que le sitMir iiianjuis Du Wesnil ne doit pas manquer île l'assurer en particulier des senli-
mcntsios plus favorables ilu Roi poun^le. ■ De Carlsruhe le sieur marquis Du Mesnî) se rendra à Stuttgard. Il y trouvera le marquis de Moneiel qui, prévenu de sou arrivée, lui rendra tous les ser> ices qui dépendront de lui et lui procurera nue entrevue avec le sieur baron de Walbriinu, que le duc ■e Wurtemberg ', pendant son absence, a mis à la tête de la ligence de ses Etnts. Comme ce ministre est très bien intentionné ^Kiur la caube commune et qti'il e&t homme franc et j>!ein ^'honneur, il y a grande appurem-e (ju il trouvera en lui toutes ■s dispositions qu'on peut désirer. Dans cette confiance, après Kroîr assuré ce ministre de Testimeet de la bienveillance du Roi,
II lui dira que Sa Maji'slé ne d<»utepus qu'il ne sente la nécessité de fain* marcher au plus t(>t les six mille hommes de troupes que ieducdeWurteuiherg s'est engagea lui donner, cl (|u'iln emploie
15 ses soins pour les mettre en état de partir au plus tdt, et
en conséquence il a ordre de lui demander qu'il veuille bien
►curer les ordres du duc pour faire marcher au plus tôt
tîx mille hommes jK}ur se rendre en Bohème u(i Tlmpératrice les
iinande ovec instance.
Le marquis Du Mesnil demandera encore qu'à Tégard du pas-
L^ des trou[)es du Roi ilans les Kt^its du duc il en soit usé de la
léme manière qui th^à u été pratiquée pour les troupes du lloi
Il ont (>assé pai* les difl'érents Etats de l'Empire pour se rendre
sur les bords du Hliin. Enfin il déclarera ù M. de W'albrunn la
résolution que le Roi a prise d'envoyer deux armées en Ailenia-
^e pour la défens*j du rimpérulrice et des Etats de l'Empire et
«n particulier de M. le duc d*' Wùrlemherg.
Quant à lobjet du passage du sieur marquis Du Mesnil À
EintvLouisé. QUe du landgrave Louis VIU de Heuâ, néeen 17!^; le muil t^[tou»4e en 1751.
Ifrs-Kugèae, qui régna de 1737 li 171)3.
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Ralisbonne, Ib Roi a jupe qu'en faisant annoncer aux rainislr» de la dïbïv par un lioulcnanl p(''in*rul di' ses années honoré de sa confiance la résolution vi^^ureuso que Sa Majesté vient de prendre d'envoyer deux armées en Allema&fnc pour garantir l'Kmpire et en partirulier ladietc do Katishonno dei> dan^rsq^e les succès du roi de Prusse leur font upprehender.il n'en pourroit résulter qu'un très bon effet dans le centre des délibérations de l'Empire. Dans cette \'ue, le sieur marquis Du Mesnil se rendra près du baron de Maekau, ministre du Hoi à Ratisbonne, quittera informé du sujet de sa misstoUf et, jçuidé par ses conseils, il verw le [triiK'ipal commissaire, tous les ministres de Leurs Majeilés Impériales et celui du roi de Pologne, électeur de Saxe, et leur donnera les assurances les plus fiirtes de la tendre amitié du Roi pour Leurs Majestés Impériales et Polonoises ; il verra aussi les ministres des électeurs et princes qui sont attachés à la bonne cause^ il les assurera tous de l'intérêt sincère que le Koi preintaux dangers qui menacent de plus en plus la liberté germanique; il les rassurera en leur faisant eonnoître par toutes les uicsures qui se prennent de toutes paits contre le roi de Prusse, (pi'il s'en faut bien que l'avantage qu'il a eu soit aussi grand qult l'A publié, et que sa position actuelle soit aussi favorable (ju'il voudi'oit le faire croire. Il leur déclarera surtout que le zèle du Roi pour lu défense de l'irapéralrice et de l'Kmpereur n'a fnil <|Bt' s*accroître avec les dangers, et que Sa Majesté a pris la résolution d'envoyer deux armées en Allemagne pour concourir avec, celle* de TEnipire à augmenter les moyens de défendre rira(»émlricf et les VA'dis de l'Kmpire, et qu'une de ces armées est destinc^e eu particulier à mettre en sùrelVi la diète do l'Empire dans Ralifbonne; que le Roi espère que, tandis qu'il fait des eflbrts aussi généreux pour leur propre cause, les États de l'Empire voodront bien les seconder en envoyant sans délai leurs contingents au lieu indiqué par l'Empereui' et qu'ils recoimoUroQl toute la sincérité et l'étendue du zèle du Roi pour le salai de l'Empire.
Enfin le sieur marquis Du Mesnil ne négligera rieu po^^ relever le courage abattu des minisli'cs de la diète et les juirUT à donner des conseils de vigueur aux princes leurs mallres atifl
[ODirir.ATIONS SURVEnUKS DAXS LES PROJETS ÙV BOt. 3U
de mettra danerf duis tes délibérations de KKinpire H de la diligMic« dans les opérations i]iii se feroot contre Tiafrocteur de la paix publiqueetscsadliérenlâ.
Wrîo 11 uyaru t^tr baltn le l^jnina KoUn par lit$ Aiilricliiens H forer lie lever \o sirgc de Prajn><* pour se retirer en Silésie, lins- ;tion donniV^au maripits du Mesoil reçut quelque» niodirication&; rinti-n-jille. le cardin^il de Bemis avait pris la diirction du mideâ alUixes t'tran^ères.
A L rssTnrcno5 iir sietb MAR^ns or vesim.. vmsjuu.Es, 23 jcillct 1757 '.
ttions qui sont arri\vps dans les op(''ra(ions de la Bohème depuis les ordres qui ont Ht* donni^s au sieur iDuMesiiil et celles qui |K*uvent y arriver avuiit qu il soit Il i la cour de Munich ne permettant pas au Roi de sexpHencort* positivement sur la destination du corps do troupes jisa Majeftt4i ^ rés«)tu d'envover en Allemagne sous les onlres le prince de Soubisc \ il a été jugé nécessaire de faire changemeuts aux instructions données audit sîcur [uia, surtout par rapport aux arrangements à prendre pour tronpea de THlecteur de Bavière. Dans cet état, il ira d'abord àCariarulM* pr^*s du margravp de Durlach et il lui tiendra le Ion- Jgi^go qui lui H»«t prescrit p^tr Htm iusiruclion. Cette commission ne doit employer tout au plus qu un jour et de \h il se rendra à
i. C^rrtgpotuiante B4Hér€, Supplément, L VUI.
rtariw d» Robaa, prince de SoohiM', dae «le Koban el Veatailoor. D« cd flyiBarédiAl «« 1758. mort *-n 111^?
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Sftttt%Ard ; le sieur marr|uÎ6 Dd Mesnil y trouvera les affnlres ciiatl|:éfs par les ordres que le duc de Wurtemberg a donnés à ses ministres de faire partir au plus tôt ses troup«â pour les envoyer par Ir Danube à TlmpératHce Reine et Ton espère que les troisuûlli* deux cents hommes qui uut été mis en élut de marcliur st^root parfis quand il arrivera à Stnllçard ; ainsi il n'aura que des uian{ue? de satisfn<'tK.»n à donner de Ui part du Roi à cet é^rd e( à employer ses soins pour presser la marche des deux mille bui l cent s 1iommi;i> restnnl; il s'informera en même temps de l'état des troupes qui seront parties. U connoltra par lui-même celui des trctupes qui reftteiit, atin de juger avec cerlitud*^ de TutiUlf^t ridelle dont pourm Atre la totalité de ce secours pour rimpéralrice, et i! tâchera d'alirvget le plus qu'il sera possible le séjour qu'il sera oblige de faire à SlvUgard pour arriver à Ralisboune. Les instructions du riieur marquis Du Mesnil sont si précises sur te langage iju'il doit tenir aux ministres de Leurs Majestés Lmp«^riales et à ceux des ¥M\s de l'Empirv quil n'y a de changement à y faire que sur la fa(;on de s'expliquer par nip|»ort au corps *ie troupes que doit commander M. le prince de Soubise. En couséquencc, il aura s*>in de ne rien dire de positif sur la destination de ce corps; mais il se servira utilement de rinceriitude oii Ion est k cet égard ea iusinuant en puerai que Tenvoi de ce secours, non soulcmtftt aura p4>ur objet de uu-ttre la diète vn sûreté, mais que ce sem encore un appui certain ponr les princes bien intentionnt^s et nu frein f>ourceux qui voudroieat favoriser le parti de l'infracU^ti^ de la paix publique, et que ce corps se portera partout où il ser& besoin pour exécuter une résolution aussi gi*néreuse et aus^^ eonforine au zèle iu\-ariable du Roi |»our la sûreté des Etats ^^ TKmpireet le maintien de la constitution germanique.
Comme ou croit qu'il est important pour le bien de la cau^^ commune que le sieur marquis Du Mesnil s'abouche ax'ec *î prince de Suxe-Uildbourghausen', on a parlé à M. le comte ^^ Slabremberg et écrit à M. Ratte pour que la cour de Vienne o'^ gage ce prince à lui indiquer un rendez-vous ou même à se rend^^ à Ratisbonue dans la contiance que sa présence ne pourra qt*
1. Le priace Joseph de Saiie- RJdbarghauaaa, oommaoduit Jo L'um^ inp^ riaio d'esêcutioa conUâ Prèdéric 11.
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produire im bon effet. On a prescrit en même temps au sieur Ratte d'informer le baron de Mackau de ce que Leurs Majestés Impériales auroient décidé, afin qu'il en iiifonue le sieur marquis Du Mesnil, qui se conduira là-dessus relativement aux avis qu'il recevra.
On compte se trouver en état par les circonstances qui surviendront de prendre un parti décisif sur l'emploi du corps de M. le prince de Soubise et d'envoyer de nouvelles instructions an sieur marquis Du Mesnil à son arrivée à Munich ou même auparavant pour fixer Tobjet de sa négociation. £n attendant, il fera usage des réflexions suivantes :
Si ce corps doit se porter sur la Franconie, M. Du Mesnil doit faire sentir qu'il y sera à portée de se joindre à l'armée des cercles et d'en protéger l'assemblée et les opérations, que cependant ce corps ne sera pas si éloigné de la Bavière qu'il ne puisse aussi la secourir par le haut Pàlatinat, qu'il sera également à portée de la Bohême par Egra et de la Saxe en marchant devant lui.
Si au contraire on se détermine à faire marcher ce corps directement d'Alsace sur le Danube, comme c'est un secours direct porté à la Bavière, les avantages pour cet électoral en sont évidents et dans ce cas il faut demander à l'Électeur les aisances et facilités qui sont détaillées dans l'instruction ainsi que la jonction de ses troupes. Si les nouvelles que le sieur marquis Du Mesnil aura à Munich des armées de Tlmpérairice en Bohême socàt peu favorables, on pense que c'est une raison de plus pour l'eagager à presser la marche des quatre mille hommes par le Danube jusqu'en Autriche, où ce secours sera peut-être bien précieu3t à l'Impératrice.
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M. Folard fut titulaire de la légation de Munich jusqu'en septembre 1776, époque où il fut rappelé sur sa demande; il fut remplacé peu après par le chevalier de la Luzerne, le comte de Yergennes étant ministre des affaires étrangères.
L'Electeur de Bavière était demeuré fidèle à l'alliance franco-autrichienne jusqu'à la fin de la guerre de Sept ans, se bornant d'ailleurs à fcurnir son contingent à l'armée des cercles et ne souffrant pas trop dir-cctement des hostilités.* La conclusion de la paix le laissa sans perte ni profit.
A partir de ce moment, Maximilien-Joseph s'adonna exclusive-
*ï»eiità l'administration intérieure de ses États; sa seule préoceu-
Pation extérieure était, comme il n'avait point d'enfant, d'assurer sa
siaocession à la maison palatine; à cet effet, il renouvela en i766, en
^_^ Vl et en 1774 les pactes de famille qui désignaient l'électeur pala-
**** comme son héritier, en stipulant seulement que Munich, où avait
^^^^^ours résidé la branche atnée des Wittelsbach, resterait à sa mort
** «capitale du nouvel État bavarois-palatin. Le chevalier de la Luzerne
**^^^it précisément se trouver dans cette ville au moment du change-
***^xit de règne ».
A . La damièrQ iostructioÂ ayant trait à la Bavièrfl est celle du comte de Monr^^^^ ministre près la coor palatine ; elle est postérieure à l'extinction de la branche ^^''^''«iroise des Wittelsbach. (Voir plus loin les instructions Palatinat.)
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MÉMOIRE POFK SERVin p'iJïSTRUCTlO» AU SIEUR CHnàLIEn ht U Lt'ZERNi: *, CUEVALIER UK l/oRDRK l>E SaINT-JEAN DE JÊBlSALtM, COLOXEL n'iNKANTEltlE, ALLANT A MIMOl tS VlJAUTÉ Ii'K5V0lfc EXTRAOHOL>IAinE DU ROI PnfîA DE L* ELECTEUR DE BAVttRE. — Dt- OMBRE 1776'.
Apr^s uvoir été pendant tout le siècle passé le plus puissant dt^ électorals et l'appui prinripal du parti catholique en Alk*magîie, la Uavii^re os( ((^tlcment déchue dans le siècle préi«eritdp son ancicnuo considération et splendeur, qu'à peine Ggure-t-elle aujourd'hui parmi les Etats de second ordre.
Cette révolution peut être dérivée de plusieurs causes ; les unes dépendent de son administration intérieure qu'où a pu regarder jusqu'à ravéncmont de rKlecleur régnant comme le modèle d'un gouvernement vicieux; les autres tiennent à lafflliation politique dans laquelle les électeurs de cette mai^)!! st* sont trouvés depuis près de cent cinquante ans et qui mcrite quelques réllexions A cause du rapport qu'elle a avec les circonstances aetuelles.
La cour de Vienne a toujours considéré la Ua\ lére coruine un objet de sa cupidité ou de sa jalousie. Celt<î vaste provincf sépare les anciens Ktals héréditaires de la maison d'Autriche île ses conquêtes en Italie et de ses acquisitions en Souabe et de U haute Allemagne en général; elle domine sur le Danube et sur rinn qu'on regarde à Vienne comme des fleuves donie>tîques; olle tient les clefs des Alpes et des montagnes de Itohéiue; folio elle forme par sa situation le premier objet d'arrondissemenlqia' rambîtitin do cette maison puisse désirer.
1. AnDA-César de la Lu2ernf>, aé ea ^^^^, avait débuté dvts U carriM r»^' Uire et n*«utrji qu'axiez Lard dans lu diplomatie. A la suite de« itrwïeea Rigul^ qu'il rendit à Munich, où la mort prématurée de rKlecteur le surprit et où ti ^^ agir de sa propre initiative pendant les premiers démêlas relatifs à la sueCMsi"" de Bavièrv!» U fut envoyé aux États>Uois do 1779 à 1783, puis à Loudrot, de \' 179!. 11 mourut en I7'JI.
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RELATIONS ANTI- niF-lRES.
Dopiii» près <ie deux siècles. Ion empcriMirs iiulrichiens n'ont pas connu de milieu, dans leur conduite vis-à-vis do ces électeurs, enlrv ces deux extrémités, de les enchaîner à leur chur par dos caresses ou de les écraser ptir Ir poids de leur indignation, et toeet r&utre de ces alternatives ont précipita'' lu Bavière dans Stat de marasme où elle se trouve réduite.
Kpuist^e sous Maximilien 1'% en faveur de la maison d'Aulch«, par une guerre qui dura ^îngt-sept ans, ravagée par les lées françoises et suédoises, celle province se relevoit à peine êes ruines lorsque Mavimilicn-Kmmanuel entreprit à ses frais mvec ses propres troupes de conquérir la Hongrie pour l'em- !ar Léopold et puis de conser\-er les Pays-Ras au roi d'Espagne. y réussit ; mais quand, à la mort de Charles II, il en demanda récompense, la proscription la plus outrageante, la perte et le lembremeut desrs Klalsfnreut le tVuil de quatre-vingts années services et de complaisances. L'empereur Charles VII, son fils, iVtt exactement la même destinée, de manière que, jusqu'à jours, la Iluvière n'a eu dans les empereurs de la maison ^utricheqne des alliés tyranniquesou des ennemis pernicieux, dans Tun et l'autre cas, elle a été victime de leur haine ou de complaisances jusqu'à ce qu'elle fût descendue au point le voisin de son anéantissement, qui est son étal actuel. Tant que la rivalité entre les maisons de France et d'Autriche subsisté. IcN électeurs trouvèrent Irst'creldesefaire recliercher la première de ces puissances, et on les a vus grossir souvent la IUltidis|)endieuse des alliés du Hoi,qui s'enrichissoieutous'enleiioivntau n^iven des subsides de la l'Vance; mais le système ti KKsure aujourd'hui la paix et la tranquillité de l'Kurope par réunion de ces deux maisons a fait perdre à la Bavière laresirca de se faire payer sou amitié, et le ministère bavarois, itumé df peser Tulilité de l'alliance du Roi au poids do »tre or, en conclut et •% L-fTorce de persiia<U*r à nou maître qu'il ne ril plus compter sur la protection de Sa Majesté. Quelque injuste que soit cette opinion, il sembhToit qu elle Cttue dM progrès dans tesprii de rKIccteur', soit que In géao
sinili#» in JoHph.
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qull s'esl imposée hii-m^me rn se churgcant de payer lo^ Mrs de ses prédt^cesseurs lui rende d<>s si»coiirs étrangers plusuéet-?sftires et qu'il mesure ses afTections politiques sur ce besoin, soi! que sa nrnHinnce dans ses propres lumières Ini fasse ndopltrlc 0entimentde ses ministres, que nous avons lieu de ne pas troum exempts do vues pariictiilères.
L'Klecleur de Bavirre n a point d'enfants ni d'espérancç-s de sen voir naître aucun. La maison de Bavière s'éteindra avec lui et ce duch(^ antique et puissant est menacé, sinon d*nne destrac* lion totjile, au moins d'un démembrement considérable. Pwsonne n'ignore que In maison d*Autrichc, réunissant à des prétentions domestiques les droits do rKmpire', prépare dt^ aujourd'hui cette révolution qui doit combler ses vœux les plus chers. Les ministres bavarois connoissent cotte disposition d'une puissance voisine, qui ne néglige aucun des movens qu'irllc a dans sesmnins pour subjuguer leurs inclinations; muis ils savent aussi que la France, garante de la paix de Westphalie, alliéi' ot protectrice naturelle do la maison palatine, et intéressée à plus d'un litre au niiiintion de la constitution intime d»' rAlIema|nK's<'roil bien éloignée do favoriser ces vues. Ils craignent >on iufluence sur IVsprit de THIecteur, dont les senlimenls propres et les affections personnelles ont toujours été tournés vers nouvel c'est pour déiruiroou |>our nlToiblir l'effet de ce penchant (pi'ili* représentent j\ ce prince, d'une part, rinutilitr* de ses liaisoos avec la France, et, de l'autre pari, les avantages <|u'il rclireroit du rétablissement de l'ancienne intimité entre la Kavière et La maison d'Autriche.
Pour peu que cotte intimité renaissante restât dans les borne* que la raison et la justice proscrivent, le Roi pourroit la voit avec indifférence so former el se cimenter. Unie de sentiments et d'intérêt avec la maison d'Autriche, Sa Majesté no peni rien par Tacoroissement des liaisons de son ami el, s'il étoit possible qu6 ce système éprouvai quelque changement, on ponrnut onoor**
1 . Marie-Thérèse réclAmait une pariîo do la succession comme roiue île Bobini^* une autre comme ai-chidurhesso d'Autriche; TEmpereur, d* son c-ôlé, prrftrttd»*' recouvrer, comme tel, certAin» flefs d'Empire dont les élecleur* d*» Bavière «rt»*"' reçu rinTCBliture.
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soutenir que, dans le cas d'une rupture a^ec la maison d'Autriche, ' nous no craindrions point que l'Électeur se déclarât contre nous, L^flttVn tout cas ce prince mettroit un faible poids dans la balance. ||et qu*uu allié aussi i^\o\gné de notre frontière, dont la situation Texpose aux premiers efforts de notre ennemi et qui seroit certain d*ôtre écrasé avant que nous fussions instruits du coramcn- >ment des hostilitt^s. nous seroit extrêmement à charge sans la koindrt» «pparence d'utilit*^'.
Nous naurions une sorte dmt«5rèt à prévenir la formation de liens trop étroits entre la Bavière et l'Autriche que dans le seulement où nous aurions à craindre que la cour de Yienuo 'en prévaudroit pour dicter à l'Électeur des arrangements touchant sa succession qui seroient contraires aux droits de la maison palatine; mais Téquité de ce prince nous rassure contre cette apréhension et Téloignement invincible qu'il témoignée faire dos ïpositions en faveur des enfants de sa sœur*, qu'il chérit tenrement, nous est un garant cert^iîn de la répugnance qu'il aura pour tout ce qui tiendroit à favoriser les vues d'une maison élran- Te, contre laquelle il conserve des ressentiments profonds dans m âme et dont les caresses mêmes sont vis-à-vis de lui le lanipi d un despotisme offensant.
Dans ces circonstances, le rôle de l'envoyé extraordinaire du
toi devient purement passif. Il se réduira à confirmer l'Électeur
ins les sentiments d attachement et de confiance que ce prince a
m jours pour le Roi, sans combattre directement le système
mveau que plusieurs de ses ministres s'efforcent de lui faire
lopter. Il renouvellera à Son Altesse Électorale les assurances
plus fortes de l'amitié véritable que Su Majesté a pour lui, du
mdre intérêt ({u'Elle prend à sa satisfaction et du désir qu'Elu a
contribuer dans toutes les occasions qui dépendront d'EUe;
is il éludera avec soin toutes les propositions qui tendroient à
mettre sur le tapis quelque projet de traité de subsides et il se
[tiendra constamment en mesure do suivre la marche de la faction
wtrichienne, d'observer ses progrès et de pénétrer ses desseins.
L*objet le plus essentiel que le sieur chevalier de la Luzerne
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ne perdra jamais de xiie, c'est raffairc de la succession d» vière. Ce riche li»iritago est «îomposé de trois 8orU»s de terres. La plus grande partie formoil l'aiirien duché de Bavière lorsque le» deux branches de Bavière et palatine se sé|>arôrenl eu 1339 et elles sont substituées irrévocablenaent à la dernière de ces branches par le traité de Pavio, par les coutumes féodales de l'Allemagne et par robser\ance domestique de la maison bavaro-palatine.
Les autres biens sont des terres nouvellement acquises par la branche de Bavière depuis sa séparation de la branche palatino. Celles-ci sont de doux espèces : les unes possédées en pleine propriété doivent naturellement et nécessairement échoir «ui héritiers allodiaux de TÉlecteur régnant^ les autres acxpiisesà titre de fief doivent retourner au suzerain de qui elles relèvent, conformément h la rf»gle dos premières investitures.
Quelque simple que soit dans la théorie cette classification des terres qui composent la succession de Bavière, rien ne parott être plus difficile que de la réduire en pratique, et la jurisprudence conlradictoiro des parties intéressées, leur politique ambitieuse et leur cupidité jetteront probablement comme de coucert un voile obscur sur dus matières quelles veulent avoir l'air d'éclaircir et de mettre dans le jour le plus évident.
Le sieur cbevalierde la Luzerne a vu, dans les correspondances qui lui ont été communiquées, que Télectrice douairière de Saxe ayant cédé et transporté à l'électeur son lils^ tous les droits et prétentions qui lui compétoieut sur la totalité des allodiaux de Bavière, ce prince a entamé une négociation directe avec la cour palatine par nq^porl h la séparation diïs biens propres et dvs no«veaux acquêts de l'ancienne masse féodale comme sous le nom de duché de Bavière. Quoique le siège de celle négociation soit établi àManheim, il esl probttble que toutes les circonstances et tous les résultats en seront communiqués à rÉleclour de Bavière sans l'aveu et le concours duquel l'électeur jKilalîn' a déclara qu'il ne prétendoît rien arrêter. Le sieur chevalier de la Luzerne,
1. Préd^nc-Auguslfi III, monte sur le trône «n 1763; il derint roi d« Sue es 1B06 flt mourut en 1827.
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recueillant les notions qui seront transmises à Son Aitessu ïtoral^, aura lu plus grande attention à saisir la façon de pêiiM^r de m» prince et It* degré d approbation qu'il donnera aux opOrotions de ««es héritiers éventuels.
n y « lien de croire que, malgré la diversité des principes qu'on onibrasso n Dresde et à Manheini, larrangement coneerntnt la succession de Bavière n'exigeroit pas des discussions trop redo\'anU»s et ne rencoutreroit point de difficultés exIrAmes dans M»D exécution, si ces deux cours seules y étoient intéressées. Mais la matscn d'Autriche fonde dès à présent des projets d'agrandissement sur l'on vcrture plus ou moins procha ino de cette succession, et c'est la nature de ces projets qu^l importe autant do pénétrer que les suites qui en paroissent à craindre.
On suppose en général que la cour impériale formera une
Chasse générale de quelques prétentions ant iques sur plusieurs dis-
wîcU de la Bavière, de la réversibilité des fiefs de Bohême dans
le haut Palatinat et du prétexte de réunion de plusieurs fiefs d'Em- •
ire, nouvellement acquis par les prédécesseurs de l'Electeur
lont, qui sont répandus dan& le centre et aux extrémités de la
tvière, et qu'en échange de ces droits et de ces prétentions elle
agera la cession de toute l'intendance de Burghausen* aussi
tin quVllR s'étend au delà de Tlnn et peut-être de la Saltza.
On fonde cette supposition sur l'exemple de ce qui sVst passé
h\K«asion du démembrement que Tempereur Joseph I*' fil en 1709 lia Bavière. &ur Tintérét que la maison d'Autriche a d'établir Mt frontières le long de l'hui afin de s'atlranchir ses communiralionsavec l'Italie et la navigation de cette rivière, et sur l'inalilîté dont il seroit pour elle de réunir de petites portions de terr,> éparves de tous côtés, qui forment le véritable objet de ses ^untions.
Tout cehi n'est que conjectures, la cour de Vienne n'ayant encore jugé à propos de donner le jour à ses prétentionp; n n'est pas A présumer f|u« les amis quVdle s'osl niéiia^^és à tnich n'en soient pas instruits au moins en partir et que leur etilbouf*ia4mc. communément indiscret, ne laisse échapper quelques traces de ces projets, dans un temps où ils s'appliquent à gromir leur pvti.
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L'envoyé ex Iraonl inaire du Roi, étant sur les lieux, recueillera soigneusement toutes les notions qui pourront &er>'ir à fixer le jugement du Roi sur cet objet, et il faut croire que la vigilunco de la cour palatine et ructivîté inquiète de l'éleclrice douairière de Saxe le serviront utilement dans ses rechercies.
Au surplus, le Roi recommande essentiellement au sieur chevalier de la Luzerne de se tenir, relativement à cette aiïaire importante, dans les bornes les plusétroites d'unsimple obser\'ateur; le moment que la sagesse du Roi a prévu où il pourroil s'cd mêler ouvertement n'est pas encore arrivé, et les circonstance»» qui permettroient ou qui exigeroient sa coopération, paroiesaU encore fort éloignée^i. L'envoyé exlniordiuaire du Roi preudre cette maxime pour rî^gle invariable de sa conduite. Il peut tëmoîguer dans Toccasîon vis-à-vis des agents de la maison palatine et vis-à-vis de Télectrice douairière do Saxe le désir qu'a lo Roi dé voir arrêter un arrangement quelconque louchant la succession de Bavière qui puisse prévenir les scènes funestes que son ouverture paroîl devoir amener. 11 y ajoutera tout ce qui pourra servir h fonder et à cimenter leur confiance, mais il évitera de parler autrement quen son nom particulier; sa prudence et sa dexlëritt» In mettront en étal d'éluder les explications minîslérielles^ H il se retranchera, étant pressé vivement, derrière un défaut absolu d'instructions. 11 n'oubliera jamais que le Roi ne veut et nepcol pas s'immiscer dons ces arrangements, el tout son art consistent k tenir le fil de tout ce qui se passera, sans conipronietlre eu aucune manière son ministère ni lu politique de Sa Majesté.
L'affaire do la succession de Bavière est la seule de toute» celles qui se traitent aujourd'hui entre les cours de Vienne et do Munich ou qui concernent la première de ces deux cours dontl politique du Roi soccupe essentiellement.
Sa .Majesté ne prend qu'un faible intérêt d'État au règlement touchant les douanes bavaroises, que le comte de Wahl a négoci auprès de l'Empereur et qu'on peut regarder comme le premie amieai] dr lu l'juiine qui doit attacher rHlecleur aux pieds Jt trùue impérial. Le Roi, pai' amitié pour ce prince, voit terminer avec plaisir une contestation fâcheuse, qui devoit tourner î l'avantage de Son AHesse Ëlectorale si elle eût étë soutenue et
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dëridl^ï d'après les lois ot l'observance de l'Empire, mais que prit inflexible do l'anrien ministre bavarois, d'une part, et cugle animositf'i des ministres comitiaux, do Tautre, ont envemée dans sa conduite, et que i'amoiir-propre de rEmpcrour*, esfté par les plaintes de rÉIecteur, a jugé despotiquement| contre ravis de son conseil antique. Cependant, s'il était vrai que raccommodement conriu par le comte de \Vahl renfermât quelques ngenionis do commerce, le Roi pourroil avoir des raisons rticulières d'en prendre connoissunce, en vertu de l'article 8 du traita portant abolition du droit d'aubaine entre la France el la Boivi^re.
II subsiste encore une autre négociation entro l'Autridie et rKlecteur par rapport aux limites conlentiouscs de In BohAnie et de la Bavière; mais, tant quelle ne roulera que sur cet objet psrijruHer et qu'il ne s'y agira que de rectifier et de dï^torminer ees limites, de les purger de tous les enclavements étrangers et de régler déHnitivcmont la destin(;e de quantité de lerrrs ot d'br- Htage« bavarois dont le gouvernement de Bohême s'est mis en poaseRsion en 1709 afin de mieux aligner sa frontière, tant qu'on n'y traitera pas d'autres objets, nous n'y voyons rien qui puisse loucher Sa Majesté^ si ce n'est peut-être la manii>re dont celle cialion sera conduite. Il en seroil tout autrement si, par une drlérenee incroyable Vf la cour de Vienne, on y enchaînoit la question trop fameuse sax'otr si les liefs de Bohème, répandus dans le bnut Palaliiial poM^^^par l'Électeur en vertu d'une invc^liture parttculit^re Ancêtres, sont aussi soumis h la souverainetr de rrito cou- . Cette question n a pas encore été élevée formellement, mais elle résulte nécessairement de» principes que la cour de Vii-nnc a avonci^s dans ses uïémoircs concernanl la »<Mgiirurie d'Asch el de la conduit*^ qtiVIIc a Iimiuo et qu'idh» tient cnrore vts-à*m de rélectour palatin pur rapport h quelques (iefs qui rdèrent dr> la Bobi'^me dans la principauté de Soull7.bach. Le siour ebevftiicr de la Luzf*rne doniirra toute son attenlion h ivs différeoU objets. Les éclaircissements qu'il procurera ft leur égard.
I. ioM^ 11^ empereur, dfl 1765 & HM
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quuml ils ne furmeroieiit point d'ensemble décisif , semront toujours à mettre sur la trace des desseins qu on attribue à la cour de Vienne relativement aux ficfs innombrables r[ui relèvent île la couronne de Bolièino en Allenia^nio, et qui s'étendent au loin depuis roder et les frontières de Brandebourg par la Saxe, h Thuringi\la Frunconieet la Bavière jusques aux rives du Dauube et du Mcin, à la frontière de la Souabe et aux portes de Francfort.
La contestation qui s*est élevée entre TÉlecteur et le conseil aulique de l'Empereur et de l'Empire mérite aussi queiqueatlention de notre part. £ile concerne la prétention, que ce tribunal t déjà manifestée en plusieurs (H'casions à l'égard des priDce» d'AllemagnUf et qu'il vient de mettre en avant pour la première fois vis-iVvis d'une cour électorale, d'apposer le scellé chex 1« ministres des Ëttttfi d'Allemagne qui décèdent à Vienne. Getta prétention se fonde sur une hypothèse préjudicielle que le« moindres Etats ont \ivement combattue jusqu*ioi, savoir : que les princes et les Etals du Saint-Empire n'envoient que de simples députés à la cour impériale et non pas des ministres publics, que ces députés n'y Anvent pas sous la protection du droit des gens, qu'ils ne jouissent pas des prérogatives qui en émaueut et tpt'ils sont soumis h la juridiction suprême du chef de l'Empire. L'Electeur de Bavière, apr^s avoir vainement réclamé contre |e scellé que le conseil aulique a fait apposer chez son résident mort à Vienne, a intéressé tous ses coéiccteurs dans cette querelle. Il puroil quelle sera vivement soutenue de leur part; mais on peut facilement prévoir que le résultat en sera le même que nombre d'autres discussions semblables ont eu depuis une cinquantaine d années, que l'Empereur éludera de statuer sur le» plaintes des électeurs, t\\i\\ assoupira b-urs clameurs et que U conseil aulique, dispensé de la nécessité f&cheusede révoquer» démarche hasardeuse, en prendra acte pour la renouveler a\'BC plus de succès dans une autre occasion.
L'Electeur de Bavière s^est toujours montré dan;* un jour trtS avantageux pendant la durée do la Visitation de la chambre impériale et l'Allemagne entière a rendu hommage à son ptrio* tUuie et à son esprit de conciliation.
COMMERCE DU SKL.
Avec ces sentimpiits, ce prince ne peut qu'être affecté sensi- !nt delà rupture de cette assemblée, qui dcvoit fuire revivre "Allemagne les lois et la justice. Il est intéressant <ie connoltre Iw résolutions ultérieures de Son Altesse Électorale touchant e«tte matière importante. Un peut croire que, le système politique qaW s'efforce de lui faire adopter ne lui permettant pas de coutrarier les Mies et les principes de la cour impériale, il emploiera toute son influence et toul le crédit que sa conduite passée lui a procuré à ramener et à réunir les esprits et que. sans vouloir prononcer entre les deux parties sur les raisons qui ont fait rompre la Visitation, il bornera ses soins à faire reprendre cet ouvrage salutaire. Le sieur chevalier de la Luzerne fortiliera celte résolution et ne lui laissera point ignorer tout le gré que le Roi lui saurottsi« parsonentromisc, l'administration de la justice pou voit être rétablie sur un pied solide en Allemagne, plus encore, s'il prévenoit|»ar sep< offices amiables la scission dont TEmpire paroil être menacé.
La plu9 belle branche des revenus dont l'Électeur de Bavière
peut disposer librement comme d'un fonds puremeut domanial,
c'est le commerce du sel qu'il fait en Souabe et en Franconie. Ce
ftcl provient en partie des salines de Reichenhall, qui lui appar-
tieiioeot en propre et en partie de celles de Sull/bourg et de Ber-
Iholsgaden, Mir te produitdesquelles les ducsde Bavière exercent
d'az&cienneté un monopole général, à l'exclusion même des sou-
fwniDS de ce« deux petits poys. La chambre des fmances de Ba-
viArva voulu étendre le débit de ce sel justpi en Suisse. Elle étoit
parvenoe à conclure des contrais fort avantagcnix avec plusieurs
cantoas et avec une partie des Grisons, quand la cour de Vienhe,
soit pour favoriser ses salines du Tyrol, soit pour se rendre maî-
trsasa du commerce des sels de Bavière et pour augmenter la
dépendance de l'Helvétie à son égard, trouva moyen de fermer
max voiluriers de cette denrée toutes les approches du lac de
ConJitance par lequel elle devoit être répandue en Suisse. Ce ne
fat qu'avec de» peines infmies que l'Électeur pur\ int enlin h aou-
vrir le port de Buchom et h former dans celte petile >'ille impé-
rinl« un entrepôt des sels do Bavière ; mais cet établissement
o'eat encore que purement précaire, 'et l'empire despotique que
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le conseil auliquo de TEmperenr exerce sur les rilles impériale», spécialemout sur ctillts du Iroisième ordre, le détruira, rpiaod tl plaira h la cour de Vienne de Tenlreprendre st^rieusenirai. Cette matière nous iiiti^re^se /k plusieurs égards, mais bea»* '<ni
par rapport à la concurrence des sels de Bavière av^^ ..^^ Je Lorraine et de Kriuirhtv-Comlé dans Tapprirvisionnement de In Suisse, que relativeineni au projet que le ministère autrichioi parott avoir formé de cerner la Suisse dp toutes parts et de li nu'tlre dans sa dépendance la plus (étroite, en lui coupant siïseomnumications directes avec l'Allemagne. L'envoyé extraordinain du Roi informera Sa Majesté de tous le^ faits qui ont quelque rapport h cette matière et il les suivra avec attention et a\*Bc àt' conspeclion.
Le sieur chevalier de la Luzerne est parfaitement instruit de tout ce qui concerne les rapports dans lesquels l'Electeur de Bavière se trouve vis-A-vis de la France relativement an riment de Royal-Baviôre. Le traité que le sieur de Folanl a conclu à ce sujet renferme tout ce qu'il importe à l'envoyé extraordinaire du Roi de connoîtrc à cet égard pour remplir entiërenumt les vues et les intentions de Sa Majesté. L'officier major qui préside à l'établissement des recrues à Douauwerl est spécialemenl cliargé de l'exéenlion de ce traité dans la partie la plus essaotielle. Le sieur chevalier de la Luzerne se contentera d'appuycf ses demandes et ses représentations, si le cas échoit d'en faire aucune; mais il ne paraîtra directement dans toutes ces affaires qu'après avoir mis en avant le comte de Dnun et dans le moment seulement où cet officier, qui est le plus intéressé à maÎDlenir nos arrangements, ne pourroil ou ne voudroit pas agir avec toute l'efficacité nécessaire.
Le siour chevalier de la Lu/erne sera exact à tenir une correspondance régulière avec le ministre des alfaires étrangères, mais il pourra réser\'er les choses les plus intéressantes, cellf' qui demanderont le plus de secret, pour n'en rendre compte rpje par les courriers <jue l'amhassadeur du Roi k Vienne envoie de temps en temps. 11 fera prudemment d'attendre ces sortes d'orcasions pour faire nipport de tout ce qu'il pourra pénétrer Jrt dispositions que la cour impériale ou d'autres cours pourroient
PEVOinS DES AMBASSADEinS.
ire pour l*arrangoincut éventuel do la succession do Bavière,
in»! que lies ouvertures et propositions qui pourroîent lui être
lies, soit par Iblccteur lui-mèmo ou par d'autres. Le siour
rn de Breleuil' sera prévenu d ordonner h ses courriers do
îmrr^ivT h Municli pour y prendre les di'^pèchcs de l'envoyé
;lraordinuire du Roi et les expéditions qu'il aura à envoyer.
Indépendamuieul des objets 4{ui ont été indiqués dans le pré-
il mémoire et sur lesquels le sieur chevalier de la Luzerne
idra une correspondance suivie avec le ministre des
étrangt»res. il fera aussi entrer dans ses relations tout ce
li peut faire couiioltro Tétai intérieur de Télectorat de Bavière,
[uî de ses forces militaires ainsi que de ses ressources en tout
^nre ; il parlera aussi des principes et des succès de l'adminis-
itioo. Le Roi désire qu'il forme quelque temps apr^s son
tvée un tibleau général de la situation de cette cour relative-
lia tous ces objets; ses relations subséquentes se rap|)orte-
il à ce tableau et lui serviront de supplément.
Sa Majesté désire également qu'à la fin de chaque année l'en-
lyé extraordinaire du Roi fasse, dans un mémoire particulier,
résumé, non seulement de ses négociations pendant le cours
r«ttc année et des négociations des autres cours à Munich,
M»si celui des événements principaiix qui s<* seront
•ous ses yeux, de ce tjui concerne le cérémnnial, de
qmsera relatif au caractère et aux inclinations de l'Électeur
d4»flOs ministres, en un mot de tous les objets qui pourront in-
le bien du service de Sa Majesté ou sa curiosité person-
Emfin il terminera sa mission par la rédaction d un mémoire éral qui constellera la situation où la cour de Bavière se trouau moment de son départ relativement k loua les points qui ni fixer rattention du Hoi.
Sa Majesté voulant au surplus que ses ministres, après qu'ils •onl revenus auprès d'Elle,remeUenl on original les inslructions, Icft chiffres, tous les papiers concernant son service, le tout avec inventaire sur la vérification duquel il leur est donné une dé-
I. Voir Les itutructkon* donn4«« i c«t iimba»iad«ir dan* lo volam* Autriche, ffMM U. Souiu [<I>. 453 «i 501 .
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charge, Tenvoyé extraordinaire du Roi voudra bien se conformer à cette règle.
Comme il est important d'assurer le secret de sa correspondance avec le ministre des affaires étrangères, on lui remettra plusieurs chiffres dont l'état sera joint au présent mémoire, ainsi qu'une instruction sur la manière d'en faire usage.
LE MARQUIS DE DÂNGËAU
Après la longue et ardente opposition des princes Palatins à la maison d'Autriche durant la guerre de Trente ans, la paix de Westphalie laissa !e Palatinat amoindri, mais en partie rétabli dans les dignités dont il jouissait dans l'Empire par la création d'une huitième voix électorale en sa faveur.
Absorbé par le règlement des droits que lui créait sa nouveUe situation et par ses contestations avec la Bavière au sujet de l'exercice du vicariat de TEmpire, l'Électeur Charles-Louis, aussitôt après la conclusion de la paix, chercha h ramener sur lui la faveur de TAutriche. D'une part, en effet, il accepta en 1656 et 1659 les subsides de la France et lui promit son aide, il s'entendit avec elle et la Bavière pour porter Louis XIV à l'empire et, en 1671, il maria sa ÔUe, Elisabeth-Charlotte, à Philippe d'Orléans, frère du roi de France. Mais, par contre, il vota, à la diète d'élection de 1658, pour Tarchiduc Léopold, et, lorsqu'éclata la guerre de Hollande, il fmit par s'allier à la cour de Vienne.
L'Autriche, par une convention secrète du 1*' novembre 1671, s'était engagée envers la France à ne point prêter secours aux ennemis de la cour de Versailles, puis, par un traité du 25 juillet 1672, elle promit à l'électeur de Brandeboui^,. seul allié des Hollandais, de loi donner on corps de douze mille hommes. De son côté, la France, qoi avait tout intérêt à s'assurer le concours du Palatinat pour pouvoir plus aisément envahir les possessions de l'électeur de Brandel>ourg en Westphalie, avait vainement essayé d'entraîner Charles- Louis à sa suite : les exigences de l'Électeur avaient été telles qall avait fallu renoncer à son aide.
LK MARQUIS DR DANGEAtT, 1673.
Au moins puuvait-on espérer qu'il resterait neutre : ce fat Tobjel de U mission dnnnéo au marquis de Dangoau, le marquis de Poiiipunnc étant ministre des affaires i-lrangôres. Jusque-là, il avait ^uffi des agents accréditôs pur la Franco iiuprès de la diète pour meDer ses aiTaires aver le Patilinul. Le marquis de Dangeau, qui étaîl agenlà Trêves, avait 6tc' plusieurs fois charge de missions accidi^ntellesàta cour palatine, notamment eu i672, pour tenter de maintenir TÉlecteur dans la m^utralité.
MÉUOIRE POUR SERVIR D IN8THCCT10N AtJ SIEUR MARQUIS UANf-KAt. 15 FÉVRIKU 1673*.
Le Roi ayant v\i, par le compte que le sieur marquis Dangeau' lui a rendu de la nôgooialion que Sa Majc'sté lui avoit commise aupr^ de M. l'Électeur iwlalin', que, que(ques bonnes dispositions que ce prince fit paroîlre pour seconder les intentions Je Sa Majesté pour le repos <le l'Empire et pour s opposer aux prÎDce* i auroienl pons<5e de le troubler, il avoit témoigné néaumoins 'il éloit retenu tant par l'état de ses aflain^s que par celui où trouveul ses plat*-^ *'* ^*^" F")'** d'entrer dans un t<;l engagement.
qui
qu so
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par tt »T\\ jj> doc <le Lorrain», luttes f|ui ne se terminèrent que par la m*- •*^^*ï w?T^««^ di» l'Empereur. Il mourut le 28 août 1680. U avaH époutf difttiOD àe ^^Z^Mfi du landgrave Guillaume V.
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-il disposa à la tavYinacr aa ce ^ ma de leî; ^'Q ses défraies daas la dièle <k aecooder lea miwlraa de Majcslé et de ses alliéa dans les justes mmomÊmmcm ^Tb y >urrout faire contre l'électeur de Braodebowig ao oonlre tout lire prince de TEmpire. par lesquels îk se trooTeroient inliélés contre l'ei^pnl des traités de Westphalie, et que Mit lor ËlecUïur témoignera approuver les sentiments dont ^ Mas'est Aéjk expliquée; que la médiation qui pourroit se former danfi l'Empire pour être offerte à Sa Majesté sur les affaires présentes ne pourra s'étendre à celk^ de llollundc qu'après oit premièreBïeni upai&é i&> différends qui sont dans TEmpiro.
». ftMvyma t*', amperatir d« tSSSà t703.
S. ITrMéric^OuilliLuiae, U pând Mecteur qai r^gna de 16M à ISM.
LE MAHOUIS DE DANGEAU
Ledit sienr marquis de Dangeau tâchera de tirer ces assurances dudit sieur IClccteur en la manière la plus forte et la plus expresse qu'il lui sera possible, comme pourroit être un éoril ou une lettre (ju'il écriroit à Sa Majesté, et Vy engagera par tous les témoignages les plus obligeants de Tamitié dû Sa Majestc*, même par une assurance toujours certaine de sa protection, ainsi qu'il a déj/i été dit, dans les rencontres qui s'en pourroient présenter.
Ledit sieur marquis de Dangeau ayant travaillé en cette sorte à mettre Tesprit dudit Electeur dans une situation telle que Sa Majesté puisse être persuadée de ses bonnes intentions, lorsqulllh ne croiroit pas tirer une grande ulilitê d'un plus grand engagement qu'il prendroit avec Elle, pourra prendre congé de ce prince et lui témoigner même que ses affaires domestiques, autimt que le besoin de se préparer pour la campagne, l'ont obligé de su|)plier le Roi de lui accorder son retour. I! pourra encore lui dire, comme par marque de conGance, que Sa Majesté lui ordonne de passer en revenant cheic M. rélecleur de Trêves alin do n'oublier rien de tout ce qui peut dépendre d'EUc pour porter les princes du Rhin dans des sentiments favorables pour le repos de l'AUemagne et appuyer ainsi davantage par la liaison de plus de priucea les bonnes dispositions dudit sieur Elecieur palatin... '
1. Le rasto de rinaU*uouoo a exclusiremeni Irait À l'èleclorai de Trêve».
Lamission du marquis de Dangean ne réussit que médiocrement; inrité par les dégâts que Tannée française avait commis sur son territoire, malgré la neutralité qu'il avait momentanément observée, l^Électeor Charles-Louis ouvrit des négociations avec la cour de Yienne pour entrer dans la coalition qui se formait contre la France. On chercha une dernière fois à le retenir dans la voie où i! s'engageait; le marquis de Bétbune lui fut dépdché à cet effet, M. de Pomponne étant ministre des affaires étrangères.
■ÉMOnUt POUR SERVIR D^INSTRUCTION AU SIEUR MARQUIS DB BÉTHUNE', a*E!l ALLANT DE LA PART DU ROI VERS M. L*ÉLECTEUR PALATIN. — SAlirr-GREMAIN-EN-LATS, 1" FÉVRIER 16I4'.
Le Roi ayant été informé que M. rÉlecteur palatin avoit non seulement travaillé à former une liaison des princes du Rhin sous
I. Pnoçois-Outon, marquis de Béthune, avait négocié, en 1671, 1« mariage de Moiuiear avec la princesse palatine. Il fut plus tard ambassadeur eu Pologne et en S«M«, et mourut en 1692. Voir le Tolume Pologne, par M. Farois, t. !, p. 139, •t U volume Suédet par M. A. Gbtprot» p. 151.
S. Corretpondanct Palatinat^ U XIII.
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prétoxto de garantir l'Empire rie lentrée de toutes troupes étrangères, mais qu'il avoit encore envoyé diroclement traitera Vienne d'une allîanci* plus étroite avec rEnij)ereur, que le traité en étoit (iéjft fort avanci^, et t|u1l <^toit directement contre la France, Sa Majest*^, pour en arn'lor s'il est possible la conclufsion. et pour emp^^cher qu(» ledit sieur Électeur palatin n'abandonne son alliance pour embrasser celle de ses ennemis, a jugé h propos do dépAcheren son nom une personne vers ce prince qui puisse le déloiimrr de eetle n''Solution, si elle nesl pas encore tout à fait prise, ou qui puisse lui faire connoltre combien les suites Ini tu seront dangereuses s'il s'y attache. Et pour cet effet Elle a jeU* les yeux sur ledit sieur marquis de Béthune, qu'Elle sait tpji sa^ quittera de l'emploi qu'Elle lui commet avec tout le zèle, la capacitif et raifoction nécessaires pour son sen ice.
Pour l'instruire de l'afrain* (|ui doit faire le principal sujehlt* son voyage, il saura que Sa Majeslt"' a été avertie que le (l«^puU' dudit siour Electeur palatin à Vienne y avoit truite au notudf son inattro un engugenu*nt partirulier avec l'Empereur; quel» condilionsen sont que l'Empereur lui doit faire payer une somme de cinquante mille écus, et lui entretenir un corps de deux mille hommes de pied et de cinq cents chevaux, pour joindre aux troupes quo ledit sieur Electeur a dêjA sur pied et s'en senir & la dfffense de ses Etats; qu'en échange ledit sieur Electeur enlrt tout à fait dans le parti de TEmpereur, et que, pour un gage de s» fidélité et de sa parole, il lui doit remettre entre les mains la ville dû Guermersan, située sur le Rhin de l'autre côté de Philipsbourg et en deçà de cette rivière.
Comme un engîigement de cette sorte n*est plus préjudiciabli' à personne qu'audit sieur Electeur palatin même, parce qu'en le privant de llionneur des bennes grAces de Sa Majesté, il eipM ses Etats au ressentiment (ju'Elle en peut faire paroître par lo voisinage de ses places et de ses armes dont son pays est euviromift, il est aisé de voir que cette résolution est leffet d'une vengeance peu considérée que ledit sieur Electeur prétend tirer des désordres que les troupes du Roi ont portés dans ses Etats.
C'est sur quoi Sa Majesté a jugé h propos de lui faire prendre des sentiments plus raisonnables, soit en lui faisant connoltre II
OBJET APPARENT DE LA MISSION
poino qut» Sa Mrtjcsl*^ a eue des passages qui ont été indispensables A SOS armées dans le Palatinal, soit en l'assurant que l'on les en détournera, ou quo l'on les fera faire avec plus d'ordre à
^J'avenir, soil enooro en lui faisant espérer quelque dédommogo-
^Htient pour ses pertes.
^H Mais parce que ce soroît rendre cette négociation inutile si
^Hedit sieur Klecteur pénétroit le véritable sujet du voyage dudit sieur marquis de Itéthune, et que ce lui seroit une occasion de lier encore plus fortement les mesures qu'il a commencé de prendre avec TEmpereurlorsqu'ilcroiroit que les premiers avis qui en seroient venus à Sa Majesté l'auroient disposée à rechercher les moyens de le retenir dans son alliance. Sa Majesté a cru nécessaire que le voyage du sieur marquis de Héthune eût un autre prétexte, et que ce qui en devoit être la véritable intention ne parût quVn être un accessoire et une suite.
Il s en rencontre même une occasion fort naturelle : la mori du duc do Simmern ' a fait naître un dilTérend entre M.Télecteur de Mayence et M. l'Electeur palatin^ le premier prétendant rentrer dans quelques fiefs que ce prince tenoil par engagement de l'électorat de Mayence*, Tautre ayant voulu se mettre en possession
Ke toute la succession d*un prince de sa maison dont il se trouve s plus proche et le plus naturel héritier. Le susdit sieur électeur de Mayence a donné part à Sa Maje«té de ce différend par une lettre qu'il lui en a écrite, et l'a fait informer phis particulièrement de ses droits par le sieur uhbé de ra\el, son résident auprès de lui \ M. l'Electeur palatin n*a fait en de semblable, et , sans donner aucune communication de ses tër^ts h Sa Majesté, il a répondu seulement à une lettre que le Sieur abbé de Gravel luiavoitécrile, par laquelle môme il témoigne ouloir recourir seulement k l'Empereur pour le jugement de lie afTaire, comme étant de celles qui doivent naturellement re décidées par les tribunaux établis dans l'Empire, et yraéle
I. Le eomt(^ palatio Maurice-Louis-Henri, mort en decombre i673, 1. NoUmraent le district de Bfickelaheim. Par nuitc rt'un nccord «ntrt* Mit Atmx iJMf re district fut placé sous le eéquetfU'e d« VKmperetir en mai 1676 ; le rvgle-
wuéai du (liffôr«nd n'int«rviat qu>n 1114, par compromis amiable ;Umajcnrfi punis
^a territoire contesta fut attribué** au PaJatinat.
3. Frère de Robert de Grave], qui avait été eniojè près d« la diète.
des plaintes des désordres que les armées du Roi ont commis dans son pays.
Le. Roi n'auroil point affecté de s'entremettre de cet accommodement sans l'otxttsion qui se présente, et auroil allendu m moins que ledit sieur Electeur palatin lui en eût donné quelque part ot l'eût supplié de s*en mêler. Mais, pour profiter de ce prétexte, l'intention de Sa Majestf*! est que ledit sieur marqtiis de Bélhune, étant arrivé à Iloidelberg et ayant été admis à l'audience dudit sieur Electeur, ajoute A la lettre qu'il lui rendra de Sa Majesté les assurances de la continuation de son amitié pour loi; qu'il lui témoigne que Sa Majesté n a pu apprendre sans peine le différend qui étoil né entre lui et le sieur électeur de Mayence, et qui les avoil déjà engagés à lu prise des armes; que de même que Sa Majesté avoit eu part à les accommoder lors de la sentence d'l1eîlbron,dansun démèléplus grand et plus difficile. Elle seroil bien aise daller aujourd'hui au-devant de ce qui pourroil altérer leur bonne inlrlligence, et que, quelque voie qu'ils voulussent prendre pour la conserver. Elle y contribuernit a\T?c plaisir tout ce qui pourroît dépendre do ses soins et de «on affection.
Il s'expliquera en mt^me temps que, lorsque Sa MajcstV» lui a donné ordre de venir pour ce sujet à Heidelberg, Elle a ordonin* au sieur abbé de Gravel, son résident àMayence, deparleren cette même manière en son nom à Télecleur et qu'Elle veut w promettre qu'ils regarderont l'un et l'autre comme une marqop particulière de son amitié pour eux les soins qu'Elle veut bien donner à leur accommodement.
Dans la disposition où se trouve aujourdliui M. TÉlecleur p latin, il y a assez de sujet de croire qu'il ne recevra pas avec toute la reconnoissance et la confiance qu'il devroit dos manpies si obligeantes de Taffeclion de Sa Majesté, qu'il y répondra peutêtre seulement par des paroles honnêtes, mais que, du reste, il U^moignera que ce difft'îrend d'une importance assez médiocre pour le règlement de quelques prétentions sur des terres situées dans l'Empire a ses juges naturels dans l'Empire même, et que,** sentant d'ailleurs fort obligé à Sa Majesté, il fera voir qu'il sc«t déjà adressé à l'Empereur, comme il ne doute pas que M. Je
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^byence ne le fusse de son cûl('% pour lu décision de cette aflairc.
^K SU répond de cette sorte, le sieur marquis de Héthune se
^Biit«uteru du lui témoigner que, de quelque manière que ce
différend se puisse terminer ù. sa satisfaction^ Sa Majesté le
Lterra toujours avec plaisir, et qu'EIle sera seulement bien aise
^K lui avoir donné cette nouvelle marque de TalTection avec la-
^■lelle Klle s'intéresse î\ tout ce qui le touche.
^^ Comme la discussion de cette alTaire, soit avec ledit Électeur
QBftme, soit avec ses minisires, donnera lieu ù plus d*une confé-
flilioe, il ne faut guôre douttTque ce prince, étant aussi ri'inpli
flull e,sl du ressentiment de la ruine de son pays, ne s'étende sur
^b plaintes qu'il en fait depuis si longtenqis.
^B Le sit'ur marquis de Bélhuiic prendra eetUî occasion dentrer
^bus un discours qui doit faire le véritable sujet de sou voyage.
U lui témoignera que Sa iMajusté n'a pas vu avec une moindre
ine que lui-m^me ce que ses Rt^its ont souiïert du passage de
troupes, et de quelques ouvrages auxquels Elle a été obligée
employer ses sujets à Philipsbourg ; qu'Ëlle n'auroit rien ou-
ié pour les en soulager, sans une nécessité moins indispensable ;
l'armée de l'Empereur et les lois de la guerre Ty ont
contra sa propre inclination et contre le désir qulilUe a
tjûurs uu d'épargat-r les terres de l'Empire, et particulièrement
celles d uu prince qui lui est si étroitement allié; qu'KlIe a donné
de nouveaux ordres à ses troupes et aux garnisons voisines de ses
Etats d'avoir une considération particulière pour ses sujets et de
Htean^r parune exacte discipline ce qu'Eile apprend avec déplaisir
^^'ib ont souiïert de son armée.
Plus ledit sieur Électeur s'étendra sans doute en plaintes et témoignages d*âtre obligé de pour\'oir par lui-même à Tavenir bien et à la conservation de ses Et^its et aux droits même de souveraineté, plus il donnera lieu au sieur marquis de Berne de venir au point principal ijueSa Majesté se promet de sa ïîaliou. Il prendra Toccasion de lui dire que, quelque lieu plaintes aient donné aux bruits qui se sont répandus dans • [u'il se lioit avec l'Empereur contre Sa Majesté, Elle n'y -at voulu toutefois ajouter de fol; t|u'ElJe ne vouloit pas persuader qu après tant de dilTérentes alliances par lesquelles
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il lui étoil uni, il voulût cnf ht dans le parti de se» enaeiniï^ ; que par ià Elle n'avoit point voulu ujoulor oréaucc aux avis (pii lui uvoiont été donnés qu'il remettoit une place importante dans a» Ktals entrL» les mains de THnipereur et qu'il va recevoir des troupes et des subsides, contre le^ raisons de l'amitié et de l'aUlaiiic. Il représentera à ce prince, mais avec adresse, celles de son propre iu' térét qui le doivent porter à ménager avec tant de soin rhoiineur des bonnes grâces de Sa Majesté. U n'aura pus peine & les tirer du voi>inage de l'Alsace et de la situation de Phîlipsbourj^ au milieu de ses Etats, et il lui sera aisé d(; lui faire couuoltre à <[ue] péril il s exposeroit, lorsqu*en abandonnant l'alliance de la France et en embrassant celle de l'Empereur, il allumeroit une guerre dans son pays qu'il ne lui seroil plus possible d'éteindre.
Mais aiin de joindre à la vue de ces niau2c les espérances de quelques avantages, Sa Majesté trouve bon que ledit sieur raa^ quis de Béthune lui fasse connotlre iprEUe embrassera toujours avec plaisir les moyens de lui eu procurer.
Un de ceux qui se présentent le plus naturellement est celui de rassurer que Sa Majesté évitera autant qu'il sera en Elle dôlre dorénavant à charge à ses Ëtals»et que,si Elley étoit foR'éepsr la nécessité de la guerre, Elle y feroit gnrder une telle disctpliao à ses troupes, qu'elles ne leur serolent point à charge; qu'Ella ordonnera aux commandants do ses places, particulièrement i celui de Philipsbourg, de ganler un tel concert avec ses ofOciorf dans tout ce qui pourroil être du besoin du stTvice de Sa Maji^stè que rien ne se fasse dans les terres dudit sieur Électeur que par ses ordres.
Que, pour l'indomniserdes pertes que ses pays ont souffertes, Sa Majesté lui feroit donner part dans le dédommagement 41)1 lui seroit accordé par les llollandois dans un traité de \)ah, comme par les véritables auteurs do toute celte guerre et de la ruine même des Etats dudit Electeur.
Que, si ledit sieur marquis de Ilélhune voit que ce priore veuille entrer dans les propositions de se rattacher siucêremeut à Sa Majesté et de renoncer aux mesures qu'il auroit coinuiencL* de prendre avec l'Empereur, Sa Majesté trouve bon en ce cas qui*, pour le déterminer et pour lui donner des preuves réelles et
iFkres de subsides.
fectives de l affection de Sa Majesté et de la poine avec laquelle Kllc a >u le dv^mmugo que ses armï^es ont CHUsn à ses Etals, il puisse lui témoigner que Sa Majesté veut bien, pur pure atiiitié et pour le dédommager de quelque partie de ses pertes, lui aeeorder présentement une somme de trente mille écus ou au plus celle de cent mille livres, à laquelle il ne montera que par degrés. 11 ne viendra toutefois ijue le plus tiird qu'il pourra à cette oihe, et .n'y viendra point même du tout, s'il voyoit quesans celte dépense il pût ramener ledit sieur Électeur dans les sentiments que Sa Majesté en désire et l'engager à donner parole de ne prendre aucun engagement avec TEmpereiir.
Ledit sieur marquis de Béthune pourra encore témoigner audit sieur Kleeteur que si son dessein est seulement, ainsi qu*il le témoigne, d'éloigner la guerre de TKmpire, ce n'est point à l'égurd de Sa Majesté qti'il faut prendre ces sortes de mesures; qu'elle s'est toujours assez déclarée qu'KIle ne désiroit rien davautag(^ que de ne point [)orter ses armes en Allenuigne. mÔme do les en retirer; que c'éloit auprès de rEmjM»reur qu'il falloit agir pour laisser TA lleinagne en repos; que ses Imités publics avec la Hollande* nefaisoient que trop voir que, contre l'esprit des traités de Weslphalie. il y altiroil la guerre pour des intérêts étrangers; que Sa Majesté ne demandoit de ses alliés dans l'Empire que d'y ramener la paix en s'opposant aux secours que l'Empereur donnoit à ses ennemis; que ta tranquillité y seroit rétablie, et que la France ne seroit point contrainte d'y entrer pour sa propre défense, aussitôt que les armes impériales no marcheroient plus au secours des flollandois ; que Sa Majesté apprenoit que la Sucde et quelques autres princes proposoient un tiers parti puur travailler à la paix de l'Empire ; qu'Elte en verroit le succès avec plaisir, parce qu'Elle ne doutoit point qu'il ne so réglAl sur les traités de Westphalie, dont lobservation feroîl toujours le boïiheur et le repos de l'Empire, auxquels Sa Majesté seroit toujours prête de contribuer.
Par toutes ces raisons, mêlées de l'espérance des avantages <]ue M. l'Électeur peut retirer de l'amitié de Sa Majesté et de la
1. L Kmpemir •*MMXt allié à la ilolUnd'* pnr le traité de la Hftyc, «lu aOkoùt t67J.
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vue des maux qu'il s'attireroit en se brouillant avec Elle, ledit âieur raurquis do Béthune tâchera, non seulement de pénétrer la vérité des avis qui ont été donnés à Sa Majesté, mais de changer encore en un retour vers la France le» mesures qu'il aura commencé k prendre à Vienne. S'il peut le faire entrer dan» ce parti, il pourra l'assurer, non seulement de l'amitié constanUs de Sa Majesté, mais encore de sa protection dans tous ses intérêts contre tous les princes dont il pourrûit être attaqué; que situ contraire il le voyoit éloigné de répondre à Tainitié que Sa Ma» jesté lui feroit paroUre, il lui témoignera qu'il voit avec déplaisir qu'il se confirme dans des sentiments auxquels Sa Majesté avoit eu peine d'ajouter foi, quelques a\is qui lui en eussent été donnés, et qui l'obligent à prendre à Tégard de ce prince de& mesures si opposées aux marques qulillle auroit voulu lui donner de son alTection.
En ce dernier cas, le sieur marquis de Béthune n'aura pas besoin de faire un plus long séjour à Heidelberg et en partira pour se rendre aupr(\s de Sa Majesté; que si au contraire M. l'Electeur palatin témoignoit vouloir entrer dans les ouvertures qui lui seroienl faites de la part de Sa Majesté et lier quelque négociation sur ce sujet, ledit sieur marquis de Béthune en rendroit compte incessamment à Sa Majesté et atiendroit auprès dudii sieur Électeur les ordres qu'Ëlle lui feroit rhoniieur de lui donner, dautantplus même que, si ce prince vouloit prendre ua engagement avec Sa Majesté et se dégager de ceux qu'il auroit commencé avec l'Empereur, îl seroit nécessaire que les paroles (ju'il donneroit k Sa Majesté cl les promesses que Sa Majesté loi voudroit bien faire fussent mises par écrit comme par une espèce de traité.
COMTE CHARLES DE SCHOMBERG
Le marquis de Béthiine «'^clioua compliHemont : TÉlectcur palatin inilm dans la co.ililirui en 1*»7I. Il i>n fut cruellement puni: le Palalinal fut (k'vaslé pur Turonnc, après sa vicloirodo Sinzhcini (16 juin 1674}. La paix une fois conclue à Nimègue, en 1679, Charlos-Louis «Mit encore à soutTHnle demandes d'indemnités fornit^es par la l^anco et des arrêts des chambres de rûunion. 11 mourut en 1(^80.
L'EUnpire iHait furt ag:iti} par les annexions do Louis \I V en Alsace. On commeni;ait d«5jà à y négocier une onlente entre les princes allomocd» pour résiiiter aux entreprises de Li France. Le comte deSchomberg fùl envoyt* à Hi'idelberg sans mandat ofHciol pour tenter de détourner le «uccesscur de l'électeur Chnrles-Louis d'entrer dans les a^odâtions. Colbert de Croissy était alor:4 ministre des alTaires étnuifères.
lOIHK till KOI IMIta SKHVIH U INSIHUCTION AU BIEUR COMTE CUAKLBS De^CfiOMUenr. * DK CK OU'iI. doit faire a la cour D*UEYDCtBERO POCR LE 8CHV1C£ DK SA MAJKSTÉ, » 3 EfOVEMURE 1G81, A UBTl*,
Lintentiondu Roi étant de ne rien omettre pour maînlcnir paix de l'Empire, Sa Majesté a sujet de croire que tous les
I. fOâ da a*r4chftl il« SehombcrK, duc d« TeUord, mort «a ttfVS. I. Cênttfomdanee Paiaiinat^ t. XiV.
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princes et ËUits qui h' coiij[>osent y concourronl d tiuUint plus volontiers qu'un reuouvonemcnt de guerre dans l*Altemagiif produiroil infaillibleuienl leur ruine, au moins de ceux qui »unt les plus voisins du Rhin, et ne pourroit plus porter aucmi dommage aux liTrc&i et pays dépendants de lu souveraineté do Sa Majesté. Et comme tous les électeurs ecclésiastiques paroîsseut être dans ces sentiments. Elle juge à propos de les inspirer aussi à celui d'Heydelberg* et à ses ministres par la voie dudil sii^ur comte de Schomljerg, en sorte que non seulement il ne leur paroisse pas qu'il [wrle par ordre de Sa Majesté, mais môme qu'iU soient persuadés que ce qu'il leur dira sans afTectation n eât qu*un rapport véritable de ce qu'il aura appris des ministres de ITmpin' assemblés à Fnmcforl.
Les affaires du sieur maréchal de Schomberg ' et toutes les liabitudes que ledit sieur comte de Schomberg a faites à la cour d'Heydelberg lui fournissent assez de prétexte d'y retourner» el il y a bien de l'apparence qu'il ny verra pas longtemps rÉlecleur et ses ministres ou autres de ses principaux domestiques, qu'on lui parlera de l'état présent des affaires d'Allemagne et de ce qui se passe à Francfort. C'est sur quoi il doit lÂcher de leur faire expliquer ce qu'ils pensent et employer toute son adresse ï»our découvrir quels peuvent être leurs desseins, soit d'exciter la dlM? de Ratisbonne par des plaintes mal fondées à rejeter les propositions d'accommodement que {jourront faire les princes tjui aiment la paix, soit de contribuer tout ce qui dépend de lui â les faire réussir et obliger ])ar sa sage conduite Sa Majesté à lui conserver tout ce qui ne doit pas appartenir à sa couronne.
Pour cet effet, lorsque les entretiens que ledit sieur comte de
1. Chorlei II. élcct«ur palalÎD, oé le 10 ariil lti.%1, avait «uccMë â son \^rt, CharleB-Louii, le 28 août 1680. Il avait époufié, en ItiTl, W'ilhclmiad-Eri' flUc (le Frédéric 111, roi do Danemark, dûal il n'eut pas d'eafam. FaiMe «t :lli:: taux, il mourut le 26 mai 1635; il fut le dernier électeur do la branche deSimmera; aa euoceaaion échut, en Tertu d'un traité signé quelques Joufa arant sa mort, aa comto palatin Philippe-Ouiltnume de Neubourg.
8. Armand- Pré dêric de Schomberg, n^ vers 1619, descendant d'une vieill''^ maison allemande, avait servi dans l'armée impériale, puis en Uullande: it ap{)arleoait a la. France depuis 1650, s'illustra dans la guerre qne Ht le Porlu^'aJ Â l'Kspagne après la paix den Pyrénées, tut fait maréchal de France en 1675, pa$^ ensuite au service du Brandebourg-, pois du prince d'Orange, et fut tué à la bataîllt de La Bojne an 1090.
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iborahcrg aura avec les principaux de celto cour tombernnl iX-inèœes, nu par son adresse et sans a(rectation« sur itoUc kUèro, ou &orlu qu'où lui dcuiaiido ce que ion en dit à Franc- Tort, il pourra leur faire entendre que les sentiments du celte
e emblée vont k ce qui peut Hra le plus avantagmix audit Klncr, qui est de préférer le rétablissement dune parfaite correspondance avec Sa Majesté à tout autre parti ; qu'il n^ a point de ministre audit Francfurl qui ne dise que ceux qui voudroîent ^Dublcr la paix, et principalement les Étais voisins du RhiUf Hroieut accablés de lu puissance du Iloi et ruinés sans ressource Bmjit qu on eût son(j:éà Icn secourir; rpion commence mi>nie à y Bconnoitre la justice des droits de Sa Majesté, et quon y estper- ^mjuléque rien ne seroit plus utile à l'Empire que de les fixer, en Êàiftanl avec les ambassadeurs de France une déclaration et
fonnoissance de tous les lieux où les arrêts des chambres de i£ et de Brisacb ont été signifiés avant la soumission de la ville de Strasbourg à l'obéissance de Sa Majesté, réglant les Uiniles sur le pied de cette possession et convenant de part et loutre que. quelque titre qu'on puisse recouvrer il l'avenir pour contre les droits de la couronne de Fnmee, ils ne pourront ^porter aucun chan^mient à ce règlement. Si on disoit audit sîenr de Schomber^ que TÉlecleur palatin iiïrîrr>it trop dans cet accommodement, il pourroit répondre une wîule année de guerre lui feroit bien recevoir de plus ids dommages et lui pourroit même faire perdre la plus grande •lie de ses Étals; qu'au contraire, en concourant à la confirmade la paix à des conditions si avantageuses à l'Empire cl qui il de si courtes bornes aux prétentions de Sa Majesté, il pourroit espérer quelque dédommagement de l'Empire de ce que
I justice des droits du Roi lui 6teroil dans cet accommodemonl, qm peut-élre m<>mo Sa Majesté pourroit bien y contribuer de idqne sonime d'argent; que par ce moyen il trouveroit aussi ik ^'Avenir toute sorte d appui auprès d'Elle; et, si ledit comte da iomt>erg parle aux ministres de ce prince, il pourra leur inâiir qu'iUsc ressenliruient aussi de la libéralité de Sa Majesté, S'il trouve (ainsi (pi'il vient d'être expliqué) l'occasion favolU* d'eu venir ù toutes ces ouvertures, il doit faire entendre h
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ceux auxquels il les fera que ce ne sont que des vues que lui ont données toutes les réflexions qu'il a faites sur ce qu'il a ouï dire à Francfort aux uns et aux autres, mais que, s'il savoit les sentiments de rÉlecteur, et qu'ils fussent conformes à ses véritables intérêts, il se chargeroit avec plaisir d'en informer les sieurs de Saint-Romain* et de Harlay ', par la voie desquels on auroitone prompte réponse.
Ledit sieur comte de Schomberg rendra un fidèle compte an Roi de tout ce qui se passera dans sa négociation et se senrira pour cet effet du chiffre que Sa Majesté lui envoie.
Il communiquera aussi ce mémoire aux sieurs de Saiot- Romain et de Harlay et prendra même leur avis sur la conduite qu'il aura à tenir pour l'exécution de ce qu'il contient.
Melchior du Héroni baron da Saint-Romain
2. Nicolas-Auguste de Harlay, seigneur de Bonneuil et comte de C^ly, codsoUat d^Êtat, plénipotentiaire à Francfort en 1681 et à Kyswyck en 1697| mort en 1704 ]
LE COMTE MEINHÂRDT DE SGHOMBERG
La belle ardeur des princes allemands s*étant évanouie et la né- :iation ayant été substituée à Taction des armes pour le règlement questions soulevées par les arrêts des chambres de réunion, il ut pas difficile de contenir l'Électeur palatin. Charles II était d*ail- •s d'un tempérament peu entreprenant ; pour éviter des complica- 18, il céda à la France en 1682, moyennant finances, le bailliage de o^ersheim, qui faisait Tobjet des contestations du Palatinat avec ourde Versailles.
Charles II mourut en 1685. Sa succession revenait à la branche k-tine de Neubourg ; mais Louis XIV, se proposant d'en revendi- ^ une partie au nom de la duchesse d'Orléans, jugea utile de faire >tinaitre le terrain. Colbert de Groissy était alors ministre des af- "es étrangères.
aïOIlUC POUR SERVIR d'iNSTRUCTION au sieur GOICTB DE MÉNART SCHOMBERG ' DE CE QUE SA MAJESTÉ DÉSIRE DE 8B8 SOINS PEN- DANT LE TEMPS qu'il DEMEURERA A HETDELBERO. — 7 JUIN 1685 '.
L*attachement que le duc de Neubourg ' a depuis longtemps
i. Antre ftlt du marchai de Schomberg, duc do Leinster, mort en 1719.
i. Correspondance Palatinat, t. XIV.
1, L« e(MDt« jtalAtÎQ Philippe -Oaillanme, duo de Neubourg, fut appelé A re-
.E COMTE MEÎNHABDT DE SCHOMBERG, lfiS5.
aux înU^rftts de In miiison *rAutriclie ne donnniit pu* sujet à Sa Majesté d'avoir un ministre auprès de ce prince. Elle a néanmoins ju^ h propos de se servir de l'oocasion du séjour que le comte de Ménart de Schoniberg est obligi^ par ses affaires pftrliculi^res de faire dans le Palatinat pour âtro informée par lui de tout ce qui sy plissera de plus considv-rable, et comme Sa Majest*^ e•^t bipii persuadée de s(ni zèle el de son affection à son service jwr louUs les preuves qu'il lui en a données, Elle ne doute point qne,^as le pr4^texte que lui donnent se« affaires particulières, il ne s'applique avec soin à être bien informé de toutes les mesures que prenin'ni les princes de Neubourg et leurs ministres pour s'assurenlw places et pays que possédoit le feu Electeur palatin.
Ledit sieur comte do Ménari saura du comte Charles de Schomberg, son frère, s'il peut prendre quelque confianrc au comte do Cnstels et si ce ministre est assez reconnoissant deU gratification que Sa Majesté lui a faite depuis quelques anuéc^s d'une somme de vingt mille li\Tcs, pour en donner des marques par des avis certains de tout ce qui pourra venir à sa connoissance; auquel cas ledit comte de Ménart lui fera entendre qu'encore qu'il ne puisse rien promettre avec certitude, n'étant que pour se« affaires à Heydelberg, néanmoins il ne laissera pas do rendre compte à Sa iMajestë de ses bonnes intentions afin qu'elles lui produisent le même avantage que par le passai, el, soit par le moyen dudit comte de Castels, soit par celui du conseiller dont ledit sieur comte Charles de Schomberg son frère lui dira le nom, il tàcbcra de savoir tout ce qui peut servir à I^éclaircissement des droits de Madame* sur la succession du feu Électeur son frère, suivant le mémoire qui en a été envoyé au comte
cii«iUir rélectorat palatin le 26 mai 16BS, à la mort de Cturlos II, dernier r«j«tot] dfl la hranch« de Simmera, et en vertu d'un traite de succession signé quatre j ours aaparavant. 11 était né rn 1615: il s'étAÏt trouvé pendnnt de longues anoéei on conflit avec rélecleurde BraDdtibourf^.au sujet des duchés deBerget de Julien; il avait songé un incitant ù revendiquer la couronne de Pologne. 11 mourut \* S ••piomlire 1690, après avoir successivement épousé Aaoe-Catherioe-Conïtaocc. AU* di« îjigi9inoud m de Pulogne (morte en I65l)«et Elisabeth- Amélie d« H^sset)armiiiadi.
I. i<ïli9iJil>otb-Cbarlotle de Bavière, «sur de l'électeur Charles II, n6e m tttt. «•«onde fnmroo de Philippe, duc d'Orléans, frère de Louis XIV, qaVUe avùl *(K»U«é «0 1011, et mère du régent. Elle mourut en 1132.
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Charles de Schomberg, comme aussi quels sont les actes de possession qui se font de la part du duc de Neubourg, quelles diligences fait aussi ce prince pour s'assurer de toutes les places et pays dépendants dudit Électeur, quelles troupes il y a mises pour cet été, s'il borne ses prétentions à ce qui composoit l'ancien Palatînat lors'de la constitution de TEmpire appelée « la Bulle d'or », quelles sont celles de TÉlectrice douairière * et de TÉlectrice Tenve du dernier mort', ce qu'on a fait des meubles, pierreries et arrérages de revenus dudit électorat ; quelle raison le duc de Neabourg prétend faire à Madame de ce qui lui doit appartenir. Enfin ledit sieur de Ménart tâchera de pénétrer tous les desseins dndit prince pour en donner avis à Sa Majesté, et Elle lui fera savoir encore plus particulièrement ses intentions en réponse d'une lettre qu'Eue recevra de lui.
1. Charlotte de Hesse-Cassel, reure de rélecteur Charles-Louis. S. Wilhelmine-Emestine de Danemark, née en 1650, morte en 1706.
LÂBBÉ MOREL
A peine le comte Meinhardtde Schomberg étaitril rendu à sa destination, la nécessité se fit sentir d'envoyer à Heidelberg un agent régulier, et le Roi lui écrivit la lettre suivante :
H Venaill«St 22 juin 1085.
CI Monsieur le covrE Meinhardt de Schombbrg,
« J*ai reçu votre lettre du 12 juin qui me fait croire que vous leviez vous rendre le 13 à Heydelbergpour Texécution de mes ordres !t que le duo de Neubourg s*est déjà mis en possession des places de leçà et delà le Rhin, sans néanmoins faire aucun changement dans es garnisons. Gomme je prétends employer les voies de douceur ivant que de me servir d'autres moyens pour appuyer les droits le ma bellb-sœuret du duc de Chartres mon neveu, j'ai résolu d*enroyer un ofQcier de ma cour de parlement pour entrer avec les ministres du duc de Neubourg dans la discussion des prétentions de part et d^autre, et j*at fait choix du sieur abbé Morel qui partira inlïessamment pour se rendre à Heydelberg, où je désire que vous lui donniez tous les éclaircissements que vous aurez pu prendre et vous permettre d'en partir ensuite ou de faire ce qui conviendra le plus à vos affaires particulières. »
Le même jour, Tabbé Morel recevait une instruction détaillée sur la conduite à tenir à Heidelberg.
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JltSlOIRK pot II SEnVin U ttSI-RUCTlON Ad SIEUR ABBÉ MOBCL , CUX
DC ROI ILN 5A CX>UR DU PARLEMENT DE PARIS, s'CN ALLANT l'A* ORI OD ROI KT E5 UCALtTÂ d'eNVOYÉ EXTRAORDINAIRE DE âA JLUESTt] HEYDCLBERA. — VEIIHAILLES, 22 Jl IN 1685^.
L'Élccleur [>alatin élanl mort sans avoir laissa aurons enîanif. le droit naturel uppolle h se» successions Madame, belle-sœur an Roi, sa»ur unique dudil électeur dernier mort et comme fille el unique héritit're de Charles-Louis, électeur palatin, duc de Si^H mern et comte de Sponheim, père commun de madite dameî^l dudit feu t^lecteur.
Ainsi, Sa Majesté voulant donner ;\ Madame et à M. le duc àv Chartres*, son neveu, toute la protection que mérite la justice de leur cause. Elle avoil 6U'; bien fondf^e à leur accorder lout le^^ccours et toute l'assistance nécessaire pour se mettre en po*? sion des terres, pays, villes et places qui composent à prtîsent principaiiti* palatine, soit qu'ils soient considérés comme Gi masculins, qu'on appelle on Allemagne pactîonnés, soit qu soient purement hén^ditaires ou allodiaux et acquis depuis Bulle d'or par la maison |mlatine à titre d'achat, donation enga^'ment.
Sa Majesté auroît eu même d'autant plus de raison de ineltrë Madame en possession de cet héritage que rattachement insô rablc du duc de Neubourg aux intérêts de la nuiison d'Aulri ne doit pas rendre Sa Majesté favorable à ceux de ce prùw qu^Ellc n*a voulu avoir depuis plusieurs années aucune co pondance avec lui ni même souiïrir aucun ministre de la j dudit duc auprès (rElle. Néanmoins, comme Sa Majesté ne vei nen faire qui puisse donner le moindre prétexte aux princes
l. L'abbé Jean Morel, conseiller clerc en 1674, fut charge de dtfsrset £pbnia(iqucs et mourut en 1119.
î. Correspantitinee F^niatinat, l. XVI.
3. Philippe, ne en \f,u, ,iuc d'OrWaiw en 1701, rôgtnt do France à l'ai U Loats XV, mort en 1723.
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l'Empire de refuser à l'Emperenr les secour» qu^ils ont promis de lui donner pour In défense de la Hongrie contre les Turcs, Elle a bien voulu en celle considération préférer les voies amiables à tous les autres moyens tjue sa puissance et la justice des droits de Madame lui pouvoienl donner, pour terminer à l'avantage de cette princesse les dilTc'rends que pouvoient faire naître les trop grandes prétentions du duc de Neubourg sur la succession dudit feu électeur palatin. C'est dans cette vue qu'Elle a résolu d'enf voyer auprès de lui une personne qui ait toute la capacité néce»- Wùte pour entrer avec les ministres dudit duc de Neubourg dans Ha discussion des droits qu'il peut avoir tant sur Télcctorat que sur la principauté palatine, et Sa Majesté a jeté les yeux pour cet elTel sur le sieur abbé Morol, étant persuadée qu'il a toutes les qualités requises pour se bien acquitter des ordres qu'Elle lui donne par cette présente instruction.
L'inl^'nlion de Sa Majesté est que ledit sieur abbé Morel parte
incessamment pour se rendre le plus diligenmient qu'il lui sera
, possible à Ifeidelberg oii, étant arrivé, il fera demander audience
soit au duc de Neubourg, s'il y est lui-môme, soit au prince
Louis' son (ils, grand maître de TOrdre teulonique, qui a déjà
pris possession de cet Etat pour le duc son père, et il lui dira
que Sa Majesté, ayant été priée par Madame sa belle-sœur de
I %'ouloir bien appuyer de sa protection la justice des droits que
lui donne sur la succession du feu électeur palatin sa qualité de
^mur du feu électeur et'dc tille unique et la seule ({ui reste des
Pmtnts que Charles-Louis, électeur palatin, duc de Simmern
et comte de Sponheim, père commun de madite dame et du feu
électeur son frère, a laissés en légitime mariage % Sa Majesté,
«jui a pour cette princesse et pour M. le duc de Chartres, son
ïieveu, toute l'aiïection que demande d'Elle l'honneur qu'ils ont
i<le lui appartenir de si près, aauroit pas manqué de leur donner
^ut le secours et l'assistance dont ils auroîent pu avoir besoin
l^ur se mettre en possession de tous les pays, villes et places
LoaU-Anloine, troi«ira« fils d« l'Électeur, ai ea 1660, mort en 1694.
Cli»r1e>-Loui« avait eu eo nuire quittone cofaaU de la comtirsse Louise de Deikl, morte en 1677; la comtesse avait reaoncé, ea 1667, pour elle ei set herilien, ïi»t préteolioDB eur le Palatioat.
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dont son père et frère ont joui paisiblement pemlant lour vie, el à la succession desquels Madame et M. le duc do Chartres son lils sontlégiliinf.'mcnlnppïd(''S, uiaisiprencore quoSaMajefelé Tût bien fondée à leur accorder lout co qu'ils pouvuieiit dt-ciivr de sa puls- Hante protection et delà justice de leur cause, nt-anmoîas, comme Klle ne veut pas donner uu\ princes de rRmpire le nioiDdn* prélexto de refuser à l'Empereur les secours qu'ils lui ont promis et qui lui sont nécessaires pour défendre les frontières do la chrétienté contre les entreprises des Turcs, et que d'ailleurs Elle désire sincèrement le maintien de la trêve qui fait jouira présent la plus grande partie de l'Europe d'une parfaite tranquillité, Elle a voulu préférer dans celte vue les voies aniiabtes .^ tous les autres moyens dont Elle auroit pu se senir pour mettre Madame et M. le duc de Chartres en possession de ce qui leur doit légittniemeiit appartenir, et que, pour cet client, El le lui ordonne d eulrer avec les ministres qu*il plaira audit duc commettre dans une juste discussion de ce qu'il peut légitimement prétendre, soit en vertu du traité do Munster ou des pactes de famille, en sorlo qu'on puisse convenir de ce qui doit demeurer à chacun, et que l'ouverture de cette succession ne puisse troubler en quelque manière que ce soit la tranquillité publique.
Sa Majesté fait remettre entre les mains dudit sieur aU»é Morel la copie de l'instruction qu'Elle a envoyée taal au comte Charles de Schomberg quaiix sieurs Verjus' et Foucher. par laquelle îl verra eu quoi consistent les droits do Madame et quels sont les éclaircissements que Sa Majesté désire pour pouvoir prendre de justes résolutions sur l'étendue de la protection qu*Elle voudra bien donner aux droits de cette princesse et de M. le duc de Chartres son neveu. Sa Majesté lui fait remettre aussi un ample mémoire qui rinformeru particulièrement de ce qui composoil la principauté palatine en 1356, lorsc(u'elle tut déclarée inséparable de rélecloral par la constitution de Tempereiir Charles IV appelée la Bulle d'or, et par conséquent de ce que peut prétendre aujourd'hui le duc de Neubourg comme Électeui palatin, il y verra ensuite toutes les acquisitions qui ont été fuit
t. Louis Verjus, comto d« Crric^, conseiller d*Ètal, pUnipotenUaire i bonne on IGSfl, à Ryswyck en 1607, mort en t709«
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par les élecU^urs suivuoU et ce que Madame a droit de demander, soit coouiie (leflutrédîtiiiro ou comme biens achetés, donnés ou engaigrs, quels sont les misons cl exemples sur lesquels elle peut fonder la justice de ses pn'lentiuns; et comme ilnefaulpasdi^nter nnssi qu'elles ne soient fort conibaltues pur les ministres du dtic de Neubourg, ledit sieur abbé Morel donnera toute son application à bien comprendre la force de leurs raisons et nrgumeiilt* et A faire une exacte recherche de tout ce qui peut servir k les réfuter.
Sa Majesté fuit aussi joindre à cette instruction trois autres mémoires, Tun en faveur de Madame, Tautre pour le soutien des dr«>it^ du prince de Voldenz ou de la Petite Pierre, et le troi- «irnie touchant loïi prétentions de la maison de Cemstein, mais comme ces deux dernières sont détruites par la teneur du traité de Munster, il ne s'en servira que pour laisser entendre que si le duc de Neubourg n avoit pas tout Tégard qu*il dtn't h la justice des droits de Madame, il pourroil se croire obligé dans la suite, non îseulemenl de l'en laisser jouir, niais aussi de donner satisfaction à tous les autres princes de la maison palatine.
I^^lit sieur abbé Morel ne manquera pas de rendre par tous e* ordinaires un compte exact à Sa Majesté de tout ce qu'il atirn tait en exécution de ses ordres, des conférences qu'il aura eitrs 1*1 des éclaircissements qu'il aura pris soit pour ou conln* les droits de Madame, et il recevra aussi par les dépêches de Sa Malt» de nouvelles instructions sur la conduite qu'il aura m tenir. n entretiendra aussi une bonne rorres|M)ndance avec les ur» Verjus et Foucher, auxquels 11 fera part drs raisons sur uolle^ se pourront fondef les niinislres du due de Neubourg, leur demandera aussi les éclaircissements dont il aura besoin >t qui pourront dépendre d'eux.
La mission de Tabbé Morel prit fin presque aussitôt qu'elle avait commencé : TÉlecteur Philippe-Guillaume se refusa en effet à tout accommodement avec la France au sujet de la succession palatine et son attitude fut Fun des prétextes invoqués par Louis XIV pour déclarer la guerre en 1688. Dès le début des hostilités, l'armée française B'empara du Palatinat et le dévasta à nouveau, puis l*évacua l'année stùvante. La paix de Ryswick en i 697 décida que la question serait soumise à on arbitrage et restitua Germersheim au Palatinat. Dans Tintervalle, l'Électeur Jean-Guillaume avait succédé à son père.
L'arbitrage sur la succession palatine, confié au pape Clément XI, abouti^ le 17 février 1702 à une décision qui obligeait l'Électeur à payer trois cent mille écus à la duchesse d'Orléans. Mais déjà une nouvdle scission s'était produite entre la France et le Palatinat : durant toute la guerre de la succession d'Espagne, l'Électeur Jean-Guillaume demeura allié fidèle de TAutriche; en 1708. après que l'Empereur Joseph I*' eût mis l'électeur de Bavière au ban de l'Empire, Jean- Guillaume recouvra et le Palatinat supérieur et l'ancien rang dont sa maison avait joui dans le collège électoral. Il fut abandonné, il est vrai, à la conclusion de la paix, en dépit de ses protestations : les traités de Rastadt et de Bade en 1714 remirent toutes choses dans l'état antérieur à la guerre en ce qui le concernait.
Des différends s'élevèrent aussitôt entre la France et le Palatinat au sujet de l'exécution du traité de paix. Le comte de la Marck eut mission de chercher à les concilier, sans être cependant régulièrement accrédité auprès de TÉlecteur palatin. Le marquis de Torcy était alors ministre des affaires étrangères.
LE COMTE DE LA MAHCK, niS.
MtMOmK POUR SERVIR 0*1NSTRUCnON AO 8IKUB COMTE DE I.\ VÀSa' XLLATTT DANS SES TKIlHES l»E LA FRONTIÈRE ttV DAS-RUIX. — U 26 IiÉCEMBRE 1715, A VINCENNNE8*.
La paix n a pu*^ H6 plus lot resliluéo entre le Roi, rKmperenrel rKinpire que Sa Majesté en a fidèlement exécuté toutes les conditions. Elle a remis sans retardement tes places qu'EUe avoit promis de restituer h l'Empereur et à TEmpire, Elle a de même fait ruser plusieurs forteresses, et fait retirer ses troupes des postes qu elles avoient occupOs conformément au traité sipé à Bade le 7 septembre 1714. Enfin rien n'a été omis de sa psrl pour satisfaire exactement à tous les autres article» du in^e traité.
Elle avoit lieu de croire aussi que TEmpereur n'apporteroii aucune difficulté ni aucun retardement à eu remplir toutes les conditions, et particulièrement celles qui regardent l'entier réta* LIissement des électeurs de Cologne et de Bavière dans tous leurs droits et dignités, puisque la manière dont ces conditions soal stipulées ne peutôtre susceptible d'interprétation, et que. s'il restoit de part ou d'autre des prétentions litigieuses à discuter pour des intérêts particuliers, elles ne pourroient suspendre l'eiécution des articles réglés et convenus comme des conditions principales du traité.
n y avoit peu de temps qu'il étoit conclu lorsque TËlectcur palatin * envoya à Paris le sieur Beckers pour représenter qu'il ne pouvoit se regarder comme entièrement destitué, suivant l'articleS
t. Louift-Piei-ro, comte de la M&rck, plus urd KmbMsaâeur à Stockholm. Voir le volume Su^de, par M. OBrraoT, p. 2T7. Voir pliu haut, p. 134, «i mÎMioo prte rëleoteur de Buvière en 1711.
S. Correspondance Vatalinat, t. XXVIII, «t Supplément, t. II.
3. Jean-Ouillaume, Kiecteur palatin, né le 19 avril Itî58 du second maha^ d» l'électeur PJiilipjie-Ouillaume avec ÉUaabeth- Amélie de Hesae-D&rmsUull ; il monnit sans euranl le 16 juin 1710. H avait succédé & aon père le 2 «eptemhre 1190, «t épousé en 1678 Marie- Anne-Josèphe, archidnehesae d'Autriche, fille de l'empertof Ferdinand ILI.
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du traité <le Kadc relatif à celui do Hyswick\ tant qu'il aeseroitpas ■^lalilidans lu pleine et entière possession, en toute souveraineté ^Bmm<^diate de l'Kmpire, de Seltz, d'Hagcnbach, de la seigneurie do
fîuttemberg et d'uulres lieux qu'il prétend être des dépendances
du bailliage de Gennersheira; f Qu'il venoit d'être troublé dans cette possession par les troupes
du R*)i qui en avoîeat dmssé celles qui y avoienl été établies de
sa part; que Ton avoit de même <léposé les officiers qui y exer-
Içoient son autorité et fait 6ter ses armes do plusieurs poteaux |koar y itubstituer celles de Sa Majc*sté. l II auroit été aisé de détruire cette prétention, et de bien éta- |»lîr la souveraineté du lloî sur les mêmes lieux, par le seul droit que lui donne le traité de Westphalic sur toute l'Alsace, inuift celui qui parloit au nom de l'Électeur palatin avoil onlro d'insister sur sa demande pour avoir, par le refus que Ion feroit d*y acquiescer, un prétexte de faire de sa cause celle de l'Empereur ol de l'Empire.
En cfTel. rElectcur palatin ayant rappelé le sieur Beckers vers le mois de mai dernier, il fit présentera la diète de liatisbonne un Hpnémoire ou plutôt une déclamation contre ce qu'il appelle les infractions de la France aux traités de {Miix. Il y établit comme incontesUiblcs ses prétendus droits de souveraineté sur les lieux dont il c*ât question, et il y demande en même temps tout le conooorsde l'Empire pour les soutenir, ^ft De (Mircilies démarches furent faites de sa part k la cour dr BVienne, t»l, peu de jours aprAs le dr-parl du sieur Beckers de Paris ^kour retourner auprès de l'Electeur son maître, le prîiu*e Eugène Hil« Savoie' écrivit à M. le maréchal de Villars', qui uvoit conservé ' d«i relations avec lui ; il marquoit dans sa lettre, datée du 4 juin 1714, que l'exi^cution dt^ l'article qui regnnloit les investitures des électeurs de Cologne et de Bavière tiemoureroit eu suspens jusqu'à co que le Roi eftt fait cesser le trouble dont TÉlecteur palatin
I. L**rucl« 3 du tnité de Bmde prenait U tniié d« R^iwlck comme base des rflifa cODT«atiuQ».
S. a«A*nU«iifn« de« arméet imp^rialM, d^ en 1M3, oinrt en IT36. S. BMior il<9 VtIUra, né en 16^, nuu^hal en 1702, duc en 1106, mort en 1734. le firince Kiif^ne, il fui l'un d«e n^gociateuri du IrftiU de RuUdl. Voir p. 82, u mitsiun A Uunioh en lAST.
uo
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se plaignoit, fait raser les lignes de Wissembourg. enfîn jasqu^è ce que Sa Majesté eût fait démolir et évacuer la \iile de LauU?rbourg.
La réponse qui fut faîte par ordre du Roi à la lettre du prince Eugëno avoit pour nhjet dr faire eonnoître à TEmiMireur que Sa Majesté désiroit d*établir une parfaite intelligence avec ce princ«, qu'Elle avoit donné ses ordres pour être éclaircieplus particulièrement du sujet des plaintes de l'Électeur palatin, que le comte du Luc' seroit chargé de traiter celte matière à son arrivée à Vienne, que Sa Majesté étoit trop persuadée de la bonne foi de TEmpereur dans l'exécution des traités pour croire que ce prince voulût différer Taccomplissenient d'une clause aussi capitale que celle de Tinvestiture des électeurs de Cologne et de Bavière, et que^ pour autoriser ce délai, il voulût se servir du prétexte des prétentions que rÉlecteur palatin formoit au préjudice des droits du Roi sur l'Alsace, et que. cette alTaire étant d'une longue di»* cussion, elle ne devoit pas retarder rexéculion des traités.
Les choses étoient en cet étal lorsque le comte du Luc partit BU mois de juin dernier pour se rendre à Vienne, et quoiqu'il ait fait connoiti'e à son arrivée qu'il étoit prôl à entrer en conférenci» sur ce point, et sur tout ce qui pouvoil rester à régler par rapport à l'entière exécution des traités de Rastadt et de Bade. I^^h longueurs ordinaires dans les afTaires qui se traitent à la ooitf^H de Vienne ont retardé ces conférences jusqu au 3! octobre dernier que la première a été tenue entre Tambassadeur du Roi de la [wirl de Sa Majesié. le prince Eugène de Savoie, le prince d** Trautzon, et les comtes de Ziniendorff, de Windisgratz, de Staremberg et de Schomborn de celle de TEmpereur.
Les commissaires de ce prince établirent pour premier principe dans cette conférence que le Roi ne pouvoil exercer sl»^ droits en Alsace que sur les lieux qui ont été possédée par les archiducs, que Seitz, Hagi*nbuch, et ie> autres lieu^ contestés n*avoient jamais été soumis aux landgraves d'Alsace, et que sur ce fondomenl le Roi ne pouvoil y avoir aucun droit; qu'il seroit m^uif^ indiiTérmlde prouver, comme on le prétend, que SelU eût
a» à Vieftii«. Voir »oa inslmcticm duu W
^ ttt
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ilt
compris dans les charges deTEmpiro Hépurémcnt du baillia^ii
Gennershcim, et qu'il suffisoit de bien établir qu'il navoil jamais dépendu de TAIsacc, pour faire tomber tout ce que l'on pourroit opposer de la part du Roi; enfin, que quand le traitd de Ryswick auroil donne quelque atteinte aux droits de rÉIecleur palatin, et quand on pourroit supposer aussi que les archiducs et mâmc la France auroient possi^dé Sellz, Hagenbach et les autres lieux contt-stës, il n'en doit pluH être question puisque le Roi s'étoit formellement di^isté de cette prétention par la déclaration précise du sieur Obrecht* faite de la part du feu roi, et téedu 16 février 1699.
Comme cette déclaration est le grand moyen dont se servent le» ministres de l'Ëlecleur palatin, Ton en joint une copie ù. celte insiruction pour faire voir que l'on a pris soin, dans l'extrait qui en a rté donné de la part de rKlecleur palatin, d en supprimer les réserves formelles des traités de Wi'stphalie et de Ryswick, tant à l'égard des droits appartenant au grand bailli d'Haguenau dans Im lieux incoq)orés et soumis à la préfecture provinciale et à la souveraineté cédée à S;i Majesté par l'Empereur et par TEmpire, qu'à regard des bénéûees ecclésiastiques compris dans Tarticle 47 da Iraitt! de Ryswick.
Il seroit aisé, comme on l'a déjà remarqué, de combattre et mémo de détruire entièrement tes prétentions de TÉlecteur palatin ; mais comme il est vraisemblable que les meilleures raisons •WOOl toujours sans effet aussi longtemps que l'Électeur palatiu wp^'rera île pouvoir intéresser TEmpereur et l'Empire dans sa cause, et que la cour de Vieuue ne sera |)as fÀchée de se ménager comme elle a fait depuis longtemps des moyens d'entretenir les défiances di.« princes de TEmpire contre la France en supposant qu'elle étend sa domination au delà de ses justes bornes; que d'aillear»SaMajeslé, désirant deconserver la tranquillité publique, ne veal rien oublier de ce qui peut y contribuer, mémo en se nlâchaat en quelque chose des justes droits qu'Elle a incoutes-
l^fTlrif ùhrvicbt, junLKODtiUt« aU^icioa, né oo 1649, nioii «ii llQt, nomma pr4r* ^Oorg «n t685, fut «mployij par Loui» XIV à Francfort pour eu-
W » ».» -w Uadame i ta «ucceuion palatine et c«uz da Philippe V ft la
tab]onif*ut sur loulo l'Alsace, et éviter tout sujet de diiîsloD entre Elit* et l'Empire à cette occasiou. Elle a cm que rien ne convenoil mieux à ce dessein que do faire connoftre à FËlecteur palatin Tinconvénient pour lui de soutenir plus longtemps des prtilealions niai fondées, un lieu qu'il j>ourroil trouver un avanUgr solide dans un accommodement quil ne seroit pas impossible do faire avec lui; mais comme il pourroil faire un mauvais usage des ouvertures qu'on lui feroil sur ce sujet de la part de Sa Majesté, et qu'il importe nu bien de son service, et ï>our parvenir & un pareil iiccommodemont,quo Ton ne puisse pas supposer qu'Elkail aucun doute sur la validité et sur Tétendue des droits qui lui sont acquis par les traités de Westphalie, Elle a jugé par les sage* conseils du dtic d'Orléans* qu'Elle devoil faire pressentir rÉlccleur palatin sur cette vïie, et Elle a jeté les veux pour erlle commission sur le comte de la Marck, persuadée par la eonnoissanw' qu'Elle a également de son zMe et de sa capacité, dont il a donné de fréquentes preuves, que i>ersonne n'est plus eapable que lui de la remplir à su satisfaction.
Elle veut donc qu'il parte incessamment pour ses terres voisines du pays de Juliers, et qu après y avoir fait peu de séjour, il se rende à Dusseldorffsous le prétexte naturel de rendre ses devoirs à rÉIecteur palatin, et Elle remet à son habileté de trouvir les moyens, pendant le séjour qu'il y fera, d'engager ee prinreou ses ministres à lui parler des prétendus sujets de plaintes do l'Electeur, Il écoutera tout ce qu'on voudra lui dire pour soutenir ses prétentions. Le eomte de la Marck les a déjà prévues pari* mémoire qu'il a formé sur ce sujet, et il se servira des msom contenues dans celui que Sa Majesté fait joindre h cette iflsi^^^ tion,et dont il est déjà informé par lui-même, pour comliattrc toutes celles dont ou se sera servi de la part de rÉIecteur.
Enfin, après qu'il aura reconnu les dispositions de celte cour, Sa Majesté remet à sa prudence de juger si elle seroit disposées entrerenaccommodemenl.el, danscccas,apn'^avoiras8ur*'irRI'îf' leur qu'il ne peut douter que le dessein du Roi ne soit de vi\Te en boune intelligence avec ses voisins, et que ce sont aussi les con-
1. Philippe d'Orlcaos, rég«ol de Frauoe, né eo S674, mort sa I7S9.
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le duc d*Orhîans donne à Sa Majesté, il représentera combien il seroil fâcheux pour rÉIecteurque, pour des inlérôls
Cl considérables, et peut-^lre mal entendus, il fût privé du me avantage, et que ce léger objet donnât lieu à do nouveaux démAh^s dont il so reprocheroit lui-même les conséquences oties Kît^r^ ; qu'il paroit déjà que ce sont ses prétentions qui ont suspendu jusqu'à présent Tenlier rétablissement de doux électeurs de «a maison qui, agissant do concert avec lui, seroienl en étal d'emporter toutes les délibérations dans le collège électoral, ou de préserrer U religion des malheurs dont elle est menacée dans l'Empire. Il remarquera aisément si cette insinuation produit quelque effet, et le succès quulle aura lui servira de règle pour la conduite qu'il devra tenir dans la suite de ses conversations; son objet principal doit être de s'attirer quelque commission de la port de rÉlectcur pour ménager un accommodement sur ses intéuH&. Il pourra même, s'il juge les dispositions favorables, laisser iteudre qu'il se cbargiToit de rendre compte des vues qu'on lurroit lui confier, et que, si elles étoient telle» que Ion pût trer un heureux succès, il attendroit dans ses terres la réi«w! k SCS lettres pour en rendre compte lui-même à rÉlectcur; do mettre le comte de In Marck en état de juger avec plus Litude de ce qu'il aura lieu d'attendre du succès de ses îin», et par conséquent des mesures qu'il devra garder dans les ouvertures qu'il fera pour ne pas fortider par des démarches «tout il conuoitroit l'inutilité les espérances et l'iibstination du jpiucil de lÉleclenr palatin, Sa Majesté veut bien lui confier ic nonobjstant qulLlle soit en droit de prétendre que les limites TAIsace s'étemlent jusqu'il la Queîch, et que tout ce qui est de ri-lte rivière, à la réserve du bailliage de fJormcrsheim li en a ét*^ excepté par le traité de Kyswick, est compris dons sa erainetéac(|uiso parle traité de Westphalie, Elle consenti* il, pour lîuir toute contestation avec cet Electeur, do le laisser ïir paisiblement de la souveraineté d'IIagenbuch, et des autres >iix unis au bailliage de Germersheim situés de l'autre cûté de Laulcr, et qu'Elle lui laisseroit une entière liberté de faire loir «es prétentions sur la seigneurie do fjultemberg par les qu'il jugcroit è propos, à condition quo Sa Majesté lui lais-
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sanl le domaine utile de Seltz et de ses dépendances aussi bien que des autres lieux qu'il pourroît posséder en deçà de la Lauler, il cesseroil de prétendre d'y exerceraucun droit de souveraineté.
Il est certain que cette convention seroit d'autant plus avantageuse à t'Électf*ur palatin quon cédant une prétention absolument insoutenable de sa part, il assureroil d'ailleurs des droits qui peuvent élre légitimement contestés sur les lieux, unis au bailliage de Gennersheim, et qui peuvent à bon litre être regardé» comme des dépendances de l'Alsace, et que comme il ne trouveroit plus aucun obstacle de la part de Sa Majesté à faire valoir ses prétentions sur la seigneurie do Gutlcmberg, 11 pourroil joindre à ses droits la possession, dont on connoît les avantagoïi en Allemagne, et qu'il pourroît maintenir par les voios qu'il jugeroil convenables contre les autres prétendants à la succession de Velden/ dont ct^tto seigneurie fait partie.
Il s'en fiiut beaucoup cependant que Ton ne puisse se promettre avec ([uelque certitude que des considérations aus*si fortes soient capables de déterminer TElecteur palatin; mais, quaud elles produirolent sur lui tout Tcffelque Ton en devroil attendre, la cour de Vienne, qui veut entretenir les diiVérends qui regïtrdent les limites de l'Alsace et les défiances de l'Empire contre b France, fera sans doute espérera ce prince de faire valoir toutes ses prétentioîis pour rempêclicr d'entrer dans aucun accommodemont, et Ton se llalteroil vainement aussi de porter l'Empire à entrer dans cette convention; ainsi l'on peut dire que, si elles'exécutoit,rElecteurenlireroit le principal avantage, et que, quoique le Koi ue pût donner d'autres assurances à ce prince de Tacquisîtion dos droits qu'il exerceroit que celle qu'il tireroil de la possession paisible, elle seroit pour lui un nouveau titre, plus fort que tous ceux qui servent de fondement à ses prétentions, et formeroit au moins un grand préjugé contre les droits du Roi sur cette partie de TAlsacc. C'est aussi parcelle raison que Sa Majesté veut que le comte de la Marck use avec beaucoup de circonspection de ce qu'EUe veut bien confîer à sa prudence pour n'en faire usage qu'apr»^ avoir reconnu avec quelque certitude qn*il poni le faire avec succès. 11 n'oubliera donc rien pour s'attirer de la part de l'Électeur et de ses ministres des ouvertures qui le met-
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tent on état d'entrer en matière, et» soit qu'il y parvienne ou que
I)' silence que Ton gardera av<»c lui l'engage à s'expliquer, Sa
jjtfajeslé remet à sa discrétion de juger s'il devra fuiro connoître
iccessivementet conimede lui-même que, si rÉIecteur se désis-
lil de la prétention d'exercer aucun acte de souveraineté à Sellz
^et en tous autres lirux en dei^A de la Lauter, et que Sa Majest*i
Éui laissât de sa part la liberlO d'exercer ses droits sur ceux qui lont situés de l'autre côt<5 de cette rivière, ce seroit peut-être un poyen d'accommodement qui feroitcesser tous sujets de plaintes de part et d'autre; mais il faut que cette insinuation soil faite avec toute la retenue nécessaire allii que Ton ne puisse pas <*roire que Sa Majesté en ait aucune coimoissance, ni s en prévaloir dans ^Ba suite comme d'une déclaration et d'une ofTre faites de sa part. Enfin si une pareille insinuation étoil bien reçue, et ïjuapr^s f»u avoir rendu compte et reçu les ordres du Roi. Thlectt-ur fût jttssez touché dus avantages <|u'il en retireroit pour consentir à itle convention verbale qui seroit confirmée par une prompte ilion, il fundroit que l'Électeur promît de ne plus porter de plaintes ni h la cour de Vienne ni à la diète de l'Empire par rap- »ort à la souvorainoté de Scltz et de ses dépendances, et qu au mtraire il fît coimoitre qu'il seroit entiùremeut satisfait de sa istitution telle qu'elle seroit faite; mais il ne faut pas faire naître telte question jusqu'à ce que la négociation soil avancée et prête finir, puisque ce seroit pour ainsi dire une suite indispensable le la convention, et que si Ton en formoit la demande Ton donneit à TEIecleur palatin, et peut-être A la cour de Vienne si elle étoil instruite, une raison de croire que Ton auroit de Tinquiéludc sur ce sujet, et par conséquent de se rendre plus difficile.
(Quoiqu'il paroisse inutile de traiter le point tjui reg*aitle l'union de l'Eglise de Seitz au collège des Jésuites de Strasbourg lorsque la négociation dont le sieur comte de la Marck doit être
k chargé a pour unique objet do faire cesser les prétentions de l'Électeur palatin sur la souveraineté de SeItz et de ses dépendances, il est bon cependant que le comte do la Marck soil instruit du fond d'une questionquîuepeutsouiïrir aucune difficulté, [quand même Sa Majesté pourroit, contre toute sorte de vraisem- >lance,étre portée à se désister de ses droits incontestables. Il
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verra par le mémoire qu'Ella fait joindre à celle inslruclion qu*Elie ^toil en pleine possession- de SelU et de ses dépendances lorsqu'Elie a conféré ce bénéfice pour ôtre uni au collège des Jésuites de Strasbourg; que celte union a été faite par l'ordinaire selon les règles canoniques, et confirmée par lettres patentes regislrées au conseil souverain d'Alsace; et que, comme les articles 4 et 47 du traité de Ryswick déclarent que quelques dispositions canoniques qui aient été faites dans tes lieux cédés jusqu'au jour de la paix subsisleroient, cette expression de toutes dispositions ne distinguant pas les collations d^avec les unions, l'on ne peut valablement attaquer celle dont il est question; qu*enfm les bulles de ce bénéfice obtenues par Tévéque de Spire sont remplies de plusieurs nullités qui les rendent insoutenables, quand même il y auroiteu lieu à la réquisition qu'il en a faite,
L'Electeur |>alalin n'est pas mieux fondé aussi dans le trouble que souffrent les sujets du Roi qui ont été pourvus des abbaye.s de Hcrt et de Clingcnniunster, de quelques autres abbayes et du prieuré de Merlen, etc., situés dans les États restitués à ce prince en vertu du traité de Ryswick, puisque leurs provisions élanl canoniques, et ce môme traité ayant stipulé qu'elles subsisteroient, elles ne peuvent valablement être contestées. Ainsi, si l'on traitoit cette matière avec le comte de la Marck lorsquMI sera i DusseldorfT, il lui seroit bien aisé de faire connoltre que celle contestation est insoutenable de la part de l'Électour, puisqu'elle attaque des titres canoitiqueinent obtenus; mais si ce prince étoit assez touché du désir de rentrer d*>s k présent dans ses droits à cet égard pour apporter d'ailleurs des facilités sur le point qui doit faire l'objet prinuipul di* son voyage auprès de rElectenr, il peut écouler les ouvertures qui lui seroient faites sur ce sujet pour en rendre compte. Elle veut bien môme qu'il en fasse naître l'idée à l'Electeur palatin si on ne lui en parloit pas, s'il jugeoil que ce fût un moyen utile et nécessaire pour forlifier les dispositions qu'il auroit déjà trouvées à entrer dans les vues que Sa Majesl^ 80 propose.
Comme Elle sait que les fréquents accidents dont l'Électeur palatin a été attaqué ne lui permettent pas toujours de donner l'altcntion nécessaire aux principales aflaires et que par consé-
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quont elles sont traitées par ses ministres, il est aussi de la prudence du comte de la Marck de juger si Tespérance qu'ils auroient d'obtenir d^s à présent fjuelqii*une des abbayes dont il est question en faveur de leurs parents ne les porleroit pus à ^Ire plus favorables, et s'il croyoil qu*une somme d'argent, qui ne pourroil être considérable à la vérité, pût encore senir à ce dessoin, il en rendra compleàSa Majostéetilaltendra ses ordres surce sujet. Entre les minislre-s de ce prince. Ton regarde le baron dHonlsheim comme celui qui a sa confiance, et la principale autorité dans le gouvernement de ses Klals. L'on sait à la vérité qu'il est entièrement dévoué à la cour de Viennt», mais s'il pouvolt être toucbé du désir de finir à l'avantage de son maître une contestation qui peut faire r»allre chaque jour des embarras et lui causer de grands préjudices, et qu*en même temps il put avoir des vues pour ses intérêts particuliers, personne ne seroit plus capable que lui di* iionduire une pareille négociation à une heureuse (in. Mais quidqne désir que puisse avoir le comte de la Marck de rendre son voyage utile et de donner en cette occasion de nouvelles marques de son zèle pour le ser>'ice du Roi, il doit être principalement allcntif à ne rien laisser pénétrer de ce que Sa Majesté veut bien confier à sa discrétion jusqu'à ce qu'il conuoissc bien clairement si rKlecteur pilatin sera disposé à entrer dans les mêmes vues, et alors il doit encore mesurer extrêmement sa confiance et ne se découvrir (ju'autant <|u*il sera indispensablement nécessaire de le faire pour juger de ce que l'on peut attendre de cette négociation. Il est même beaucoup plus convenable pour les intérêts du Roi que le secret de ses dispositions à cet égard soit gardé que de le découvrir dans la vue de pénétrer
C pelles do rKlecteur palatin, |»uisquo ce seroit fortifier ses espérances et donner lieu à la cour de Vienne de se rendre plus difficile encore.
I Après avoir instruit le comte de la Marck des intentions de Sa Majesté sur ce qu'EUe confie à ses soins. Elle se remet à sa prudence sur les moyens d'exécuter ses oriires. et la seule chose qu'Elle ait à y ajouter est celui de lui rendre compte avec exacliiude du progrès de sa négociation.
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ADDITION POUR L l^ISmOCTION DE H. LE COMTE DE LA VARCK, DV 26 DÉCEMBRE 1715.
Dans les mémoires présentés h M. le maréchal d'Huxelles', luiil [nmr la souveraineté du Roi dans Seltz que p*>ur la conservation du bénéfice de Scitz jiossédé canoniquement par les Jésuili's de Strasbourg depuis 1692, on a omisune réflexion qui pareil très importante. C/est qu'au cas que dans le cours de la négociation Son Altesse Royale trouvât ft propos de céder pour le bien tie 1h pais à M. rËlecleur palatin une espèce de souveraineté dans Seltz, subordonnée cependant à colle du Roi qui y conaerveroit les droits régalii'ns, ou ce qu'on appelle Jftft sttpremf domini, c*»ilp concession pourroit tirer î\ de tr^s fàclieusos conséquences, parce que les ministres de l'Empereur ne manqueroient pas de seu pnV valoir par rapport à la préfecture des dix "inlles d'Alsace, quelo Roi a possédées en toute souveraineté en vertu du traité de Westplialie ot par li* mémr droit que Seltz même; car ils remon- Ireroient d'abitrd que, suivanl les termes de ce Imité, qui est Li règle et le fondement de ciux qui se sont faits depuis par rEmit'*reur et l'Empire avec la France, le Roi n'est pas mieux fondu i retenir en tonte souveraineté li^s dix villes que Sellz nn'ine: qu'ainsi la cession de celle-ci eniportt» celle des autres, d'où il s'ensuivroil que Sa Majesté donnoroit lieu aux ministres impériaux de renouveler leurs anciens griefs el qu'ils prcsseroien! lu France par parité de raison k ne plus conserver sur les dix villes qu'un droit vague de baute souveraineté, à peu près comme lÏDapereur a la sienne sur les princes et Etals de l'Empire, ce qui seroit perdre un des beaux lleurons de sa couronne.
1. Nicolas dfl Blé, marquis d'UKolles, né en 1652, fait maréchal en 1703, pi^'i* dent du coaseil des nllaires étrangères eous la rég;ence, mort en 1730.
M. BLONDEL
M. ée U Marck avait quitté le Palatînnt peu après la mort^filÉlec-
r Jean-fiuillaume, survenue en juin 1716, et ta France resta long-
p» sans ropn'sontant en ce pays, ses fonctionnaires en Alsace
llteant à l'oxpL'«liliuu des lUTaires courantes.
A lu suil€ tleti pei-sécutions que rÉlecleur Cliarles-lMiilippe avait
gfk**. contre les protestants du Palatinat, persi'rutions tellement
sives qu'en*»s lui vnhnvnt à plusieurs reprises les remontrances
l'Empereur (iharles VI lui-niètne. l'Electeur, qui n'avait cess**!
<M|«*"-Ià il»' riTslor ilans le sillago de l'Autriche, se di^tncha peu h p*»u
de la cour de Vii*nne, Il mil fin à la lutte sf'^culaire du Palattnat et de
In Bavière en concluant, le 15 mai H-îi, avec IVlecliMir Maxiiiiiliin-
Kmmanuel le premier pacte de fantillo palatino-bavurois : les deux
I princes se promcttaii'Ut assistance mutuelle, agiraient df^sormais de Bonrert et exerceraient en cominim le vicurial do l'Empire durant les |i)t**rrègne9. Peu après, une alTuiro do succession st^para drddrment pharlrH-Philippe de l'Autriche : ll^mptait que les duchi^s do Julîf*rs M de Her;;, htrsque la ligiuî dincle do Neubourg s'iUeindrail avec lui, ipeviendraîenl par héritage à la maison du comte palatin de SuUbacfa: désirant se concilier l'Empereur pour mieux assurer ce béni^ftos à fu famille, iTJecteur adhf^ra h rallianci* :iustro-espagtujti' <lu SO avril 1725 et obtint effectivement, par nu traité du Hi août 1750, la garantie de Charles Yl eu faveur de ses parents ; mais, peu de U'mps rès, le 14 octobre, pour payiT l'accession de la cour île Berlin ^ Charles V! promit d'amener la maison de Sulzhuch h rcire lo6 droitsde la Prusse sur Berg et Raven^ftein et il réil^^ra promeftse on î'^H, Fort irrit*^ par le double jeu de TEmpercar,
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Charles-Philippe se tourna vers la France; la cour 6e Versailles était disposée à accueillir ses ouvertures, mais elle u'enlendail le faire qu'à bon escient, comme en témoi^e le document suivant remis à un u^ent de Bavière en 1727, le comle de Morville étant ministre des alTaii-es étrangères :
DOCUKEIiT. —JUILLET 1727
u M. le comte d^Albert * dira à rÉlecteur palatin * qu'il a laissé la cour de France dans les dispositions les plus favorables pour ses intérêts et ceux de sa maison: qu'à la vérité l'on y a été ('•tonné de ce qui s'est passé depuis peu à Vienne, où, à la sollicitation de l'Électeur, le duc de Bournonvillc a par sa signature joint raoc*»ssion du roi d'Ëspaguo ù un traité ii la foi duquel la cour de Vienne a manqut^, par son traité postérieur conclu à Unlershausen avec le roi de Prusse; que cette circonstance n*a pu produirf» d'autre etTot que d'intimider sur tous engagements k prendre avec la cour de Mannbeîm, que Ton voit rechercher des confirniutions de traités sur les<]uels elle ue devroit ntisonnablement pas compter après lea dérofralions solennelles qu'elle a vu qu'on y a faites; que, sur ce fondement» Sa Majesté jugeant qu'apparemment l'Électeur palatin a eu des motifs pt qu'il a trouvé des avantages particuliers dans cette nouvelle si^malnre du duc de Bournonville, ne parolt plus en état d'iilfrir rien de précis. jusqu'à ce qu'Ëllc sache en quoi consistent ses engagements nonveaux; qu'Kllc sera ravie qu'il? puissent être plus solides que les prvcédents pour le bien et les avantages de la maison palatine : que les stipulations des traités do Weytphalie et celles du. traité do Clèvesde 166t> pourroient ser\ir de fondement A de nouvelles stipulations en faveur de la branche de Sultzbach, mais qu'encore une fois il faudroit savoir quels principas rKIpcleur palatin veut prendre pour les intérêts
Cotr-ef/pondance Palatinai, l. XXXV
2. Louis-Joseph d'Albert, petit-fiU du connétable de Luynes, ne en lB7â, nuirl en 1758. D'»bord orHciur dan« l'année françaUe, il pusa au tenrice de la Bivi^ on 1703, roprésouu la cour de Munich à Paris, davinl feUt-mar^cbal «t prinoe Jp Orimberghen en 17(2.
3. Charles III Philippe. Électeur palatin, septième Als de l'éleclear Philippe OuiUftume. né le h aoTemhrpi l<>6t du second tnaring^e de ce prince avec Élin^<(l>~ Amélie-Madeleine de Hesse-Dar-nastadt, mort le 31 décembre 1742. D'atwrd ^tiûaà i l'état ecolésiasliqne, it entra dans l'armée en 1586, épousa cette même innée It priiirtisse Loutse-Cliaflotle Radzivill, reuve du msrj^ravr Louis de Brandcbourf* puis en 1701 la princesse Thérèse-Catherine Lul>omiraka, puis encore la priaCtfW Thérèse de Thurn et Taxis. La mort de son frère Je.in-Ouillaume lui donna l'électoral le 18 juin 1716. Avec loi s'éteif^ît la maison palatine de NcuImsui^,
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maison, de qiii il attend la vraie sûreté, protection et défense de droit-i, vuWu a"ï\ fst fjioUdeuient duns lt> ile^sein de prendie avec lî des liaisons fermes et stables, et qu'il peut être assuré que Sa ne mettra point de bornes aux mouvements de son afTection, Elle aura lieu de croire que l'Électeur palatin voudra s'unir Elle par des liens indissolubli>s vi qui ne puissent' (Hre rompus rien. Et que c'est chose (Vantant plus facile en elk-imme, que Sa 'es/è n'exigera jamais rien de l'Electeur palatin qui puisse être canaux det*oir$ les plus rigoureux des princes de t Empire. »
D'a<*conl avec la Havière, rKIccleur palatin signa le traité de Marly du 15 février 17*9 : Louis XV donnait sa garantie pour Ber^ et Juliors ; ^kdeux électeurs â engageaient à demeurer neutres, en cas de f^uerre H|ro la Fiance et l'CnipirOf et à joindre Icui^ efTorts pour faire adopter Bbkdmc politique aux électeurs de Cologne et de Trêves. A la diète, Charles-Philippe s uppoi?aeirrctiv«ment Ma Pragmatique sanction, et, le la guerre impériale fui dcclanV le 'ii\ fêvi-ior 1731, il ronserva keutralité.
Pendant le cours des hostiiit*^», le terriluire du ratatinât, maigre Ba
ttralilr, fut maintes fois traversé par les armées françaises, ce qui
valut do révères repri^suilles de la part des Impériaux. M. Blondel
enviiyr h Mannhnim, M. de Chauvelin (Uanl niimstre des affaires
mgtTrs, en vue d'atténuer le mauvais efTet que ces incidents avaient
pu produire sur rÉIectcur. C'était au moins le but avoué de sa mis-
qui crmsislait aussi à surveiller les mouvements de l'ennemi et
^arer au besoin IKlectuur à entrer en ligue.
Su tnarg^c de l'original u irooTo la ni«n(ion fluÎTanto :
Sottt : (^u« cm corrvct'n est riéc««uir« pour qu* l'on n« piÙMe paa abuser d«« ((ur t un Honue fiar ëcric aux Palaliai, qui de tout temps oat été plus inll-
• it«4 Auirichicos. »
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HÉMOlltE POUn SERVIR d'iKSTRCCTION AU SIKUK BLONDKL', ALULYT DE LA l'AItT or ROI AUPRÈS DE l'ÂLECTEUH PALATIN. VERSAILLES.
19 DÉCEMURK 1734*.
Le sujet apparonldo l'envoi du sieur Bloudel à .Miiiiulu*inn, est d*y régler el discuter ce qui regarde les indemnil<5sque ce prince' demande tant pour lui que pour ses Etats, parce queffectiveuieûl il peut sous ce prétexte, et sans que cela soit suspect, y prolua ger son séjour, nécessaire à plusieurs égards au service de Sa Majesté.
Il doit cependant donner réellement ses premiers soins à cette affaire en se conformant pt)ur les principes au mémoire que Sa Majesté a fait dresser et qu'Elle fait joindre à celte instruction.
Et cela Cht d'autant plus nécessaire (|ue Sa Majesté ne veiil point que l'Electeur pulaiin ait à se plaindre, et qu'il est im{xirtitnl qu'il soit bien persuadé de cette intention de Sa Majesté. Ceslce que le sieur BkMidel, en remettant à ce prince la lettre ci-jointe de Sa Majesté doit lui faire connoîlre dans les termes les plus forts, lui ajoutant combien le Roî a été peiné de n avoir pas pu lui envoyer des secours d'argent plus prompts ni plus considérables, et que ses ordres sont de travailler sans retardement â terniinor<clte affaire. C'est le seul moyen de prévenir le^ plainles quo l'EieciL-ur feroii etqui piturrniciil être assez vives pour que l'homme du lloi ne pût pas s'empêcher de les relever avec hauteur, ce qu'il faut liU'her d'éviter.
L'intention de Su Majesté n'est [las que le sieur Rlmidel entre article par article »hms les dilTérenles prétentions formées par l'Electeur palatin. 11 y en a réellement qu'il n'est pas possible de vérifier, ou dont l'examen seroil si long que l'Electeur doit savoir
1. M. Blondel, ne ea 1690, fut succeiûvement eavoyéa Madrid, HAaovr«. Tunn, Mojrtïucti cl Mauiilivim, puis à, Vicone en I7ii*. Voir l« voluuia .1u/rùrA«, p&r U. SORKL, p. 270.
i. Curreupottdance Paiatinat^ t. XLUI. *
.1. Cbarles III Philippe.
INDEMNITÉS A PAVER AU PALATINAT
I Ton n*y entre pas, et il faut tâcher d'amener les choses au point ijue Ton puisse, eu évitant les discussions et les détails, convenir d*une somme. I^s raisons et réflexions contenues dans le mémoire serM'ronl à fîiire rabattre sur la somme, en faisant voir que s'il étoit question d'examiner l'aflaire dans les règles et à la rigueur, il s^en faudroit bcauroup que l'Electeur y trouvât ^k compte. Et il doit beaucoup insister sur ces principes, jusqu'à ce que les commissaires de l'Electeur se mettent à la raison sur la fixation d'une somme.
Quand une fois les choses seront â ce poini, le sieur lUondel,
tit que de rien arrêter, en rendra compte à Sa Majesté afin de voir ses ordres sur cela, en même temps que sur les arranents qu'Etle jugera à propos de [^rendre pour racquiltement ^ la somme dont on sera convenu.
^LLb sieur Blondei remarquera qu'au nombre de ceux qui ont perdu par les désordres inéviialdes dans de nombreuses armées, il y a quelques pei-sonnes attacliées h l'Electeur et dans sa con- ^pce, comme le chancelier Halleberg, et le bai'on du Sickingen. ^HV|;3ird de ceux-là, il aura soin île leur faire counoitre dès le ^■amencement que Sa Majesté ne veut pas faire examiner leur imérèl en cette occasion à la rigueur, mais au contraire les distinguer en leur donnant dcb marques de son estime^ et en eiïet Uâieur Hlondel prendra connoissance des pertes qu'ils ont faites, ^h que Sa Majesté juge sur cette connoissance exacte de ce qn Elle devra faire, sans que ct'ia tire à cunséquenee pour d'autres particuliers qu'il n'y a pias les raCmes raisons de ménager.
Cette attention est d'autant plus nécessaire que c'est par ces deux personnes et surtout par le bar4)n de Sickingeu, i|u*ou a lieu de croire bien intentionné, que le sieur Blondei peut trouver les moyens de rem|)lir plus facilement sa mission.
Un des objets principaux est d'être averti sùremeut et exactelœnt de ce qui se passera du côté des ennemis, soit pour leurs ^klacenieuts actuels, l'état de leurs diiFérents postes, lu fortnation de leurs magasins, leurs mouvcuu'uts et leurs mesures ^our s'assembler, ot tout ce ([u'il peut être important que les ^béraux de Sa Majesté sachent pom' diriger leurs opérations en couséquence. Sa Majesté permet au sieur Blondei de faire à cet
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effet les dépenses qu'il estimera nécessaires et qui seront remboursées sur les états qu'il enverra, persuadée qu'il emploiera lo discernement convenuble pour ne point payer une infinité de mauvais donneurs d'avis qui se présentent et qui ne peuvent être d'aucune utilité.
Le sieur KIondel aura vu par les papiers qui lui ont été communiqués que l'Électeur palatin avoit toujours craint de sortir des termes exacts de la neutralité et qu'il a voulu marquer les plus grands ménagements relativeinenl à sa qualité de prince de l'Empire. 11 auroil été naturel que raiîectation des troupes impériales de traiter pour ainsi dire son pays en pays ennemi lui eussent fait faire do sérieuses réflexions, et que cela l'eût déterminé à se lier plus particulii'rcment avec le Roi. 11 faut mAme convenir que si l'Electeur avoit pris ce parti, on auroit été bien plus en état d'éloigner les troupes impériales des États de co prince, et surtout de les enip<^cher de prendre des quartiers d'hiver dans ses bailliages situés de l'autre côté du Rhin, en sorte que les troupes du Roi pouvant, au moyen de leurs derrières assurés, se porter plus en avant, les Etals de rElecl«»ur ne se scroient pour ainsi aperçus de la guerre que par le bénéfice qu'ils en auroîent retiré. Mais les mêmes raisons qui ont i*nipéclië d'en faire aucune proposition ni ouverture directe doivent encore tenir dans le silence, et, quelque désirable que cela fût» attendu que les positions que les ennemis de Sa Majesté ont prises à l'Ue de Ncckerar et le long du Necker seront embarrassantes si Ion n'est pas en état de les prendre à revers, comme cela seroit facile si l'on étoit maître de Matiuhoim ou si du moins les troupes du Roi y avoient lu liberté du passage, le sieur Blondel doit cependant s'abstenir de toute insinuation qui pourroit faire sup(K)ser qu'il auroit eu r|ueique ordre sur cela, et il doit se renfermer à faire cuuiioilre à l'Electeur que, conforméinenl aux articles envoyés de Mannheim au commencement de la campagne, il peut compter sur toute sorte de sccoui*s lorsqu'il les demandera et qu'ils pourront être nécessaires à sa sûreté.
Le Roi n'a aucun autre ordre àdoimer au sieur Hlondel sur l'affaire de Jutiers que d'assurer l'Électeur de la fidélité du Roi aux engagements pris à cet égard. 11 a vu le peu qui a élé fait pour prépn-
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^rer le» esprits à désirer un accommodement avec la maison de ^^Broudobourg. C'est un principe qu'il suflil seulciueiil quant à Hprt89»l qu^il entreliennc commode lui-m^mo,etsi la maladie <lu ^roï de Prusse permet de reprendre cette malière qui a été interrompue, te HÏeur Hloudel sera instruit des démarches qu'il aura ^ à faire en conséquence.
^t 11 aura la liberté, si son séjour à Mannheîm pouvoit procurer à ^■IT^Iecteur quelque désagrément de la part des Impériaux, de avenir de temps en temps k Landau ou de faire les autres absences qui se pourront sans inconvénient pour sa siïreté, sous j)rélexte ^ de prendre des éclaircissements sur les suites de sa commission ippa rente.
nue POUR JOINDRE A L IN.'^TRUCTlori DK M. DLONDEL, ALLANT DE iJl PART DIT ROI AUPRÈS DK M. l'ÉLECTECH PALATIN. — VKR-
sAiLtes, 19 i>^A:>:HUHg 1734 *.
Un de» premiers points sur lesquels M. Blondel sera oblif^é dentntr en matïAro avec les ministres de M. l'Hlecteur palatin, dere celui di« sommes dont il demande le paiement sur les étals qu'il a fait rfineltre par M. de (ircwenbrock. (Test sur quoi il cail nécessaire d'établir des principes fixes dont M. Blondel ne devra pa« s*é<^arler.
Li* traité de neutralité qui fut conclu avant qu'il fût question lerre ', porbjit de la part du Kui les clauses ordinaires do et d'assistance, même do les garantir <io quartiers d'hittUiemis et autres vexations.
Lors«|ue les armées furent prêtes à entrer en campagne, le
toi voulnt savoir plus précisément à quoi s'en tenir sur le» détails
la conduite t|ue tiendruit M. rKlerteur palatin, h (|ui li* Hoi (il
I. CùtTtspondançf Palatinat, t. XUII
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conaoitre que ses troupes passeroient comme amies payant de gré à gré les fourrages, voitures, etc., assurant on géciérul que son intention étoit que les sujets de M. l'Ëkcteur palatin ne fussent pas moins bien traités que les siens propres, et voulant que les Étais de M. l'Électeur palatin s'aperçussent de la différence que Ton mettroit entre eux et ceux des princes qui îH^loienl déclarés contre le Roi.
Tels sout les ternies sur lesquels M. l'Eliecteur a formé les demandes exorbitantes, qu'il est question d'examiner aujourd'hui; mais, en même temps qu'il faut être exact à sa parole et faire justice, il ne faut pas non plus que l'on abuse de cet esprit d'équitt^, qui (loi! avoir pour objet non pas que les sujets de M. rÉlecU'ur, ue portent aucune des charges de la guerre, mais qu'ils soioul mieux traités sans aucune comparaison qu'aucuns États ennemis. Par exemple, ils ne doivent être soumis à aucime contribution quelconque en arg(*nt.Il faut qu'ils jouissent de l'asile ordinaire du droit des gens, qu'ils fassent librement leur commerce entre eux et avec leurs voisins ; qu ils soient à l'abri de tout pillage ; qu'on leur fasse raison équitablement de certaines fournitures; qu'on fasse même avec eux des marchés, chose que Ton ne pratique pas avec des htats ennemis où tout se fait par le droit du plus fort.
En remplissant ces dill'érentes attentions, le Roi accorde aux sujets de M. rÉtecteur les avantages réels de la neutralité.
On peut sur ce fondement réduire en cinq classes ce qui t été pris chez M. l'Électeur palatin et dont on demande qn il soit tenu compte :
V Toutes fournitures faites en nature par le pays.
â** Les chariots et corvées de toute espëco.
3" Les fourragcmcnts faits par les troupes pendant la campagne.
4** Les désordres commis par les maraudeurs.
5* Ce qui regarde le quartier d'hiver.
Sur le premier point i! n'est pas douteux que les fournitures' faites en conséquence de marchés de gré à gré doivent être acquittées sur le pied des marchés. Aussi a-t-on pris des arrangements sur cette partie, et cela s'acquitte successivement, conformément aux marchés.
IU:i.LEMK>T D'INDEMNITÉS.
autres fournitures faites sur des ordres niomenlan<5s et
<jui n'ont pas laiâsé le temps de faire dos maicbC's, après les quantités vérifiées, doivent aussi ôtro payées; muis il y a une remarque à faire, c'est que les évaluations en doivent être faibles et au moins ne pas surpasser les évaluations de co que ces m(^mes choses-là valoient dans le pays avant qu'il frtt question de guerre, sana quoi, au lieu de retirer aucun profit de la neutralité, le Roi seroii lésé trop considr-rablenient. Seroit-il juste, en effi'l, qu(» timdis que It^s snjrts palatins i^aj^nent par la quantité prodigieuse d'argent que la présence dr nos armées répand dans tu pays, ils gagnassent doublement en survendant? Or, nous sa-
^ks que par les précautions que le plat pays avoit prises, quand nous y sommes entrés, la plupart des denrées ont été vendues Irois et quatre fois leur valeur, et une des choses qui nous a le plus aliénés est que l'on n'ait piLs eu plus de scrupule sur les
^piniations qu'on a mises devant nos yeux. Cet article-là, qui est considérable, est un de ceux qui demandent le plus d'attention et qui devrait supporter le plus de diminution, et c'est relativement
*X estimation^ que Ion fera sur ce premier article qu'il faudra ^fixer sur les parties des autres articles qui em|jortent Testimation.
L'article 3, qui est celui des chariots, corvées et autres chos*»s
É celte espèce pour le besoin imminent des marches, mouvents et transports de troupes et de ce qui les doit suivre, peut bien être matière à indemnité, mais il ne seroit pas niisonnable den vouloir compter de clerc à maître, et c'est un des points sur lesquels on peut le moins murmurer.
Los sujets du Roi eux-mêmes ne sonl-iis pas soumis k des corvée» ou à des fournissements de voiture ? Quand on veut entrer t considération sur cela, c\^st toujours par des évaluations très dique&. Le pays doit faire quelque chose pour le service des upes qui servent à sa dtîfcnse. 11 n'en faut même pas toujours rpar l'effet. 11 faut remouter au principe, et encore une fois le gagne assez d'ailleurs par la consommation des troupes, n'avoir pas à se plaindre de semblables fournitures faites rien ou peu de chose. L'on n'a pas pu répliquer à cet argut, quand on l'a fait, et quand ou a été obligé de convenir
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qu*elTeclivement le pays se trouveroit rîclie de l'argeot de France; tout ce que l'on a objecté est que celle réparliliou ne seroil pas proportionnée et générale, mais, dès que le fond y est, la circulation et pm* consi^quent le bénéfice commun du pays en sont une suite nécessaire.
Sur le troisième point, c'est une grande question de savoir si Ton doit tenir compte des fourragemeuts que des troupes passant font pour leur besoin actuel, mais il est insoutenable au moins de s'entendre proposer des indenuiités sur le fondement de ce qu'un champ ou un pré de fuurra^r auroit produit et sur ce que son produit auroit éié vendu dans les niarclié^. Seroit-il juste que le Roi tlut compte du prolit que le paysan ou le laboureurs manqué de faire? La justice étroite exigeroit au plus que Ion bonifiAl le priA de la scmi^ncc et à peu près celui du Inhour, ou moyen de quoi il s'en faudroit beaucoup que Ton eût le moindre sujet de 66 plaindre, mais il ne faut point passer cette propositiuu comme un droit, au contraire il faut accorder comme grâce ce que l'on vtïudru bien faire sur cela, et l'objet eu doit être cou:ii* dérablement réduit.
Par rapport au quatrième point, quoique Ton pûl à la rigueur regarder les désordres commis par les maraudeui's comme accirienis imprévus et dont on n'est pas plus compUible qu*un lot*ataire l'est des accidents que le feu du ciel ou autre intempérie iU) Tair peut occasionner dans la maison qu'il loue» cepeudaut la comiaisération et la charité demandent ipie Ton entre daufi cette considération, et que Ton ne refuse pas certaines indemnités; mais le Roi ne doit point en tenir compte sur le pied des états produits, dont la vérification fort équivoque pour les quantités est quasi impossible à faire, et qui d'ailleurs contiennent des é^'aluations dout le payement feroil par Tévénement la fortune de ceux qui se plaignent d'avoir été ou brûlés ou pillés. D'ailleurs, en même temps que le Roi voudroit bien sur cet article se porter à quelque indemnité, comment pourvoir à une répartition équitable? Il n'est pas juste que Ton paye sans être sûr que le plus maltraité sera traité à proportion dans le partage de rindemnité. L*on sait qu'avant l'arrivée de troupes presque tous les eifets avoient été retirés dans les lieux fermés ; et tel n'a
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sotifTcH (les maraudes que par la pr(kaution qu'il avoil prise de pirdor pres(|ue rien, nu nioyon de quoi ln'aurou|» ont surit ce qu'il» faisoiciit revenir à rarinéo le tripir et le quudrullo la valeur ordiniiîro. Il faut donc sur co point: {"constater dommages réels; â*" déterminer une évaluation rai»anniible, non sur le pied où les denrées sont aujourd'hui, mais sur le pied où elles étoient il y a deux ou trois ans; M"" régler la manière dont la répartition pourra être faite.
n peut y avoir dans cette classe des parties intéressées quî uvent exiger quelques distinctions et c'est sur quoi le sieur londel trouvera dans ses instructions les intentions elles entres du Hoi.
Le cinquième article, qui regarde le quartier d'hiver, ne sera un de ceux sur lesquels il y aura le moins de discussion. Il y a sur cela une règle générale, qui est (\Mf tout pays doit rnnlribuer an hien-èlre des troupes qui U» gardent et à It^ur commodité. 11 seroii aisé d'en trouver plusieurs preuves, mais il n'y « qn'à s'en tenir à ce qui s est pratiqué dans la dernière guerre et à ce qui se pratique encore aujourd'hui dans k* Milanais et à co qui s est pratiqué dans la dernière guerre aussi en Es|>agne.
Une seconde règle particulière au eus dont il s'agit, est qu'il wroit injuste que le pays ])alatin fût mieux traité que ne Test te propre pays de Sa Majesté. C'e^t cette espèce d'égalité que le Iloi a toujours fait imvisager comme lo traitement le plus favorable. Sans* wla le Roi nuroit beaucoup plus d'iivanUge ;\ donner le
yuartier d'hiver à ses troupes dans son propre pays, puisque irgpnt que répandroit la consommation n'en sortiroît point et nlroil point à rélraiiger. Or, il faut ([ue tout soil compensé. Ainsi l'Kh'Cteur platin n'auroil point A se plaindre quand, outre 1« couvert, son pays contrihueroit au bien vivre et à Tuslensile, en torlo que ce que l'on imposeroit pour cela relativement à l'étAl de» lieux et de chiu|ue hnilliage ne devroit point trouver do contradiction. Far exemple, des bailliages qui n'ont pointsouffert al la ranipagne pourroient être iniposés plus haut que xsur leïiquelson amangé, parce que, dans une société, il n'est jntto que les uns retirent seuls le bénéfice de leur situation. oifpiP cela put être réglé ainsi selon Téquité. cependant on
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n*a pas môme été jusque-là, et nous aurions à nous plaindre que, pendant que nous voulons bien exiger moins que nous ne pourrions, on voulût nous tenir rigueur sur d'autres choses fort équivoques.
C'est dans cet esprit que M. Blondel doit traiter cet article, et il doit soutenir^ comme rela est vrai, que l'on n'a rien fmt de contraire à Tespril de la neutralité, puisque l'on n en useroit pas autrement en pays décidé ami, comme dans les deux cas que l'oa vient de rapporter.
Comparant donc le traitement tel qu'on vient de l'expliquer, avec ce que l'on a marqué auparavant sur les obligations de la neutralité, et avec le traitement qui- l'on fait de droit a tout pays ennemi f on remplira ce que le Roi a annoncé quand il a marqué que les États de M. TÉlecteur sentiroient l'heureuse différence de If'ur siliiaiifin il'avec celle des Ktats nos amis. Ce parallèle se prrstMite tlv hïi-ni*^me et n'a pus besoin de preuve. On ne doit pas ignorer que dans rétablissement des quartiers entre Rhin et Moselle, on a l'altenlion de faire paver en argent par les builliages non amis ce qui se prend et doit être payé dans les bailliagt^s amis.
Il est aisé de juger qu'en suivant cette méthode les mémoires qui ont été donnés ne peuvent manquer d'être considérablement réduits pour être mis au point déqulté, et le sieur Blondel M faire sentir que moins l'objel sera considérable, plus lacquilti'ment en sera prompt et facile.
M. Blondel resta accrédité à Mannheim jusqu'à la fin de 1737 sans qae sa mission fût marquée par aucun incident notable. Cependant, revenant sur les promesses qu'eUe avait faites à la Prusse, la cour devienne conclut le 13 janncr 1739, à Versailles, avec la France, vu traité stipulant qu'à Textinction de la branche de Neubourg, les dnchés de Berg et de Juliers seraient laissés pour deux ans à la jbranche de Sulzbach, sauf à chercher ensuite une solution définitive pour Tattribution de la succession.
Peu après la mort delempereur Charles VI, le marquis de Tilly M. envoyé auprès de TÉlecteur palatin, M. Amelot de Chaillou étant ministre des afiaires étrangères, principalement en Mie de préparer l'élévation de l'électeur de Bavière à l'empire.
os
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Il y a en lieu de reconnoltre dans ce^ dernières années que la résidence d'un minisire du Roi auprès de TÉlecleur palatin' ne pouvoil qu'être très utile pour le service de Sa Majesté, mais les affaires de l'Empire excitant plus que jamais depuis la mort de Tempereur* l'attention générale, c'est principalement dans les circonstances présentes qu'il peut importer à Sa -Maj*?sté d'avoir auprès de col Électeur un ministre qui ait les qualités propres à mériter l'estime et la confiance de ce prince. Les désirs de lÉlecteur palatin sont même en cette occasion tellement conformos aux intérêts de Sa Majesté qu'aussitôt qu'il a su qu'Elle avoit accordé au sieur Blondel. qui a rempli plusieurs années cet emploi à l'entière satisfaction de Sa Majesté^ la permission de prendre congé de lui, il Ta fait prier de ne pas différer de faire passer auprès de lui un autre ministre accrédité. Ainsi l'intention de Sa Majesté est que le sieur marqui*? de Tilly. brigadier do ses armées. qu'lClle a choisi j)our être déïjorraais chargé do ses affaires pr^** l'Électeur palatin, se rende sans le moindre délaiàManheim, résidence ordinaire de ce princ*»; les témoignages qui ont été rendu? à Sa Majesté de^^on zèle^ de ses talents et de son activité, lui donnent lieu d'être persuadée qu'il a toutes les qualités convenables pour la bien servir, el F]Ile se promet qu'Klle naura que lit-ii de se louer du choix dont Sa Majesté veut bien l'honorer.
Comme le simple titre de ministre dont il se trouve revêtu de
1. Il eiiat« d«ux tAictes de crtt« instrnctioa : l'an in volume II du fonds Mimoirts et Documents, Valatinat; l'autre au volume LIV du fond» Palatinatt C^rrtjpondance; les passages marqués [ j ne se trouvent pas dans le second.
2. Bonarenlure de Tilly, marquis de Blaru. qui mourut eo 1775, À Tige d' 74 ani, lieutenant général et commandeur de Saint-Louis.
Charles III Philipi
«. Charles VI était mort le 20 octobre 1740.
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part de Sa Mnjesié ne lui donne point de caracl^re public, il u'a mcun cérémonial k Gxigi»r pour sa réceplion et son traitement à la cour |»alaline, et il doit se contenter des honneurs que l*Electeur et srs ministres et |)rinr.i|mux officiers se porteront d'eux-mèmea lui faire; mais c'est une raison qui doit te rendre d autant plus attentif à se concilier par In sagesse de sa conduite la considi^ra* tion, loH attentions et tes prévenances qu'il peut désirer.
La première démarche qu'il aura à faire à son arrivée à Manbeiro, sera d en donner part au baron de Sickingen, grand chambelUn de rKlectcur, et de visiter ensuite ce principal officier pour sjivoir le temps et la manière dont il pourra être présente à ce prime ei entrer en fonction en lui remettant la lettre de créance que le Roi fait joindre à la présente instruction. Le sieur mari|ni» de Tilly doit employer en cette première audience les expressions li'S plus convenables, pour bien assurer rÉlecIcur de l'amitié véritable que Sa Majesté lui porte, et do l'inlérèt partic«ilier qu'Elle vent toujours prendre à ce qui pourra contribuer k sa satisfaction, Sa Majesté ne désirant que s'entendre on tuuti* conliance avec lui sur tout ce qu'il estimera pouvoir lui être ^* vluft avantageux et à sa maison électorale dans les eircon- ••» présentes.
Elles vont, selon toute apparence, donner lieu à de grands mouvements dans l'Kmpire, qui ne pourront qu'influer considérabloment sur les affaires générales de rMurope, Les objets que la vacance du In'tnc iuipérial dtiit faire envisager dans la diver* ftilc^des prétentions, des vues et des intérêts des électeurs en gê* D^ral et de chacun doux en particulier, relativement à ta pro- ' ■.''.u3 élection d'un empereur, ont tant de faces différentes, et ^ .. . ••ni en peu d<' temps recevoir une telle variation, que le» mini»tri*« de Sa Mîljeî^lé en Allemagne ne peuvent dans ces circonstances veiller avec trop d'attention et d'activité h tout ce qui s'y KMtni, qui pourni fain» juger certainement des dispositions de rux qui pourront le plus influer sur le t^lioix du nouveau chef à j^omnerh l'Empire. Mais, quelle tpje puisse ôtre leur vigilance, ils pourront en être suflisanmient instruits ni donner des avis au Roi. qu'autant que ceux des électeurs qui sont le plus lincuts de la droiture des intentions de Sa Majesté se porlti-
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roni deux-mômes à leur coiilier ce qu'ils estimeront devoir lui J coinnitiniquer île leurs vues dans cette occiurence critique, pour ' obtenir son einiriMirs k re qui leur paraîtra le plus propre k nuiinlenir le repos et la tranquillité des princes et États de TEmpire. Le sieur marquis do Tilly doit donc sur toutes choses s attacher à ne rien faire a la courpalatîno qui ne serve à lui coneilii.T de plus en plus reslinie et la confiance de l'Electeur, et de ceux des ministres et officiers en qui il met sa principale confiauce; en sorte que, pouvant compter sur sa sagesse et sa discr/*tion, ib s accoutument insensiblement à n'être point trop réservés avec lui, et qu'ils croient pouvoir lui donner en toute confidence et sous le sceau du plus grand secret une connoissimce exacte et suivie de tout ce qui pourra venir à leur connoissunce sur ce qui se puisera de la part des électeurs et princes de TEmpire dans la Mie de la prochaine élection.
Entre les ministres qui entrent dans les conseils de I'LIbcteur palatin, il paroil que ceux dont il suit le plus les avis, soal le baron de Sickingen,son grand chambellan^ le sieur d'Halberg* son cbnnnelier, et le pt''r»> Se*'dorf, jt**suitc, son confesseur. Le sieur marquis de Tilly pourra par lui-mùme connoître en peudf temps leurs différents caractùres, et distinguer celui d'entre eux qui a te plus de crédit et d*inOuence sur les résolutions de TÉtecteur leur maître; mais il ne peut *^tre que tri's utile qu'avant son arrivée à la cuur palatine il reçoive de la part de Sa Majesté di' premières notions sur les raisons qu Elle a de penser diFfércmment sur ces trois principaux officiers de l'Électeur palatin.
Les sentiments du baron do Sickingen. qui fait les fonctions de son premier ministre, oui toujours paru répondre à su naissance. 11 a témoigné en toutes rencontres rattachement le plu» sincère à la personne do l'Electeur, etdé&irer que toutes le* résolutions et les déman-hes de ce prince fussent fondées sur h^ motifs les plus justes, et ne tendissent qu'au bien des différentes branches de sa uiaison électorale et à l'avantage de ses sujets. Cest sur ce principe qu'il n'a cessé do diriger ses conseils, et rElccteur en est si convaincu qull le regarde véritablemuDt connue un ami de confiance, dont il paroU respecter la droiturect les bonnes intentions. Mais l'amitié que ce baron porte de
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causer des chagnns capaDies a aiierer sa sani*', ac ruiner son bon tcnipénunenl cl d'abréger ses jours, si, résistant ouvertement et avec éclat aux intrigues formées dans la cour de ce prince par ceux, qui ne cherchoient auprès de lui que leurs intérêts, il eût entrepris de lui dévoiler entièrement ce qu'il savoil de leur mauvaise conduite et de leurs manœuvres au préjudice du bien de son service. Par ci*s ménagements, il sembloit qu'il attendit quelque oeeusiou favorable et décisive pour ouvrir les yeux à TElecteur et se mettre pleinement en possession de la direction de ses conseils; mais 'étant pas accoutumé au travail assidu cl continuel qu'exigent les fonctions du ministère, il a été facile aux autres ministres de celte cour de ne lui laisser parvenir La connotssance des afTaires le lorsqu'ils les avoîeut conduites au poiut de ne pouvoir être [écidées que conformément ù leurs vues el à leurs inlériMs, et ils I ont, par ces moyens habilement ménagés, pris un tel ascendant sur l'F.lecknir leur maître dans radministralion générale de ses ufTaires que le baron de Sickingen n'a pas conservé toute l'influence qu'il auroit été à désirer pour leur décision, ^H C'est actuellement le chancelier d'Halberg qui est en posses- ^Hon delà principale administration des aflaires dans cette cour. ^Ka confiance sans réserve que TElecteur son maître lui témoigne ^est fondée sur Topinion qu'il a de Thabileté de ce ministre dans y^es affaires; mais il a paru en diverses occasions que TF^Iecteur ^^e compte pas également sur son désintéressement et sur sa pro- ^^ité. Ce prince est môme instruit do divers traits de la conduite que ce chancelier a tenue dans les dernières années pour acquérir de grandes richesses el pour se mettre, au moyen d'un litre de conseiller aulique [de TErapereurJ, à couvert des recherches (jui
Ipourroient un jour être faites contre ceux qui se trouveroient fcvoir abusé de la confiance de l'Électeur pour s'enrichir aux dépens de ses peuples. Mais ce sont des choses que le sieur marquis de Tilly doit paroltre ignorer entièrement, rintention du Itoi étant que ces connoissances lui servent seulement pour être plus en état de veiller à l'accroissement ou à la diminution de la faveur de ce chancelier auprès de TElecteur son maitre, et que
d'ailleurs il ménage [les tëmoignages de] sa confiance pour ce ministre sur le degré d'utilité qu'il pourra espérer d'en retirer pour le succt^s des aiïaires qu'il sera chargé do suivre à la rour palatine. En général, le Roi a tout lieu de penser que le sieur d'Halberg ne démentira pas, dans les t'irconslances présentes. rattachement qu'il a ci-devant marqué pour les intérêts de la cour do Vienne. Sa partialité pour le fou empereur n a que trop paru en diverses occasions, et c'est une raison de juger que. continuant de suivre les impressions des ministres do lette mt^mc cour, il emploiera tout le crédit qu*il parolt avoir sur rÉteclear palatin pour le succès des ^^lcs du grand-duc do Toscane* sur la dignité impériale. C'est un point sur le(|uel le sieur marquis de Tilly ne peut veiller avec trop d'attention, en sorte que Sa Majesté puisse être instruite & temps de Kimprossion que de pareils conseils pourroienl faire sur cet Électeur.
Lo Prro Soedorf, son confesseur, a paru avoir dans les dernières années un tel ascendant sur son esprit qu'on peut juger que dans une conjoncture où la religion paroîl si essentiellement intéressée, ce prince lui découvrira, préférablement à loul autre, ses dispositions les plus secrètes relativement à la prochaine élection k la dignité impériale; mais ce religieux se gardant bien de témoigner jusqu'A quel point TÉlecteur porto sa confiance en lui, le sieur marquis de Tiîly ne peut guère compter d'en tirer les lumières nécessaires sur un objet aussi important; toutefois il sera de son habileté de cultiver avec tout le soin possible la confiance et l'amitié de ce confesseur, pour profiter de toutes les occasions de lui faire observer que, dans cette occu^ reuce extrêmement délicate, le Roi n*a rien plus à cœur que k^ intérêts do notre siiinle religion, i'i que Sa Majesté ne souhaita rien avec plus d'ardeur que do voir élever sur le trône impérial celui qui sera le plus en état de maintenir la catholicit*^ dan» rKmpire et do gnnintir les Etats catholiques' contre les ualrcprises des protestants.
Pruioois de Lorraine, époax de Marie-Ttièréac
2. Lo texte du volume LtV, Cotrespondance Patadnat, iiorie : h Celui qo'O» croira avoir le plus à cœur le maintien de la catholicilé dans l'Empire et la déftitf' dei États », etc.
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Eu effet, tout le monde sait déjà ijuu Sa Majesté s'est hauteil expliquée qu'élaut bien éloignée de vouloir faire la kindre démarche ïjui puisse g^ner la liberté des électeurs lors- 'ilsse Irouveroiil asseiiiblés en personne ou par leurs und>asleur* pour procéder à l'élection d'un nouvel empereur, Elle ne irroil cependant toléi*er que les électeurs protestants voulus- \U en «'écartant des régies prescrites par les lois de TErapire ir retto élection, tenter, soit de faire tomber sur Tun dVux la ;iiilé impériale^ soit de rendre cette dignité alternative entre deux religions qui partagent TAllemagne, et tout le monde [l parcillemeut que Sa Majesté, par sa qualité de garante de ces de TEmpire, rapp(*lées et confirmées par les traités de Westtlie do 16i8, se Irouveroit en droit, cl est même obligée en jftTttil cas, de faire tous ses eiïorts pour le maintien et Tobserva- ^pn de ces mêmes lois si saintement établies.
11 faut espérer que les choses n en viendront pas à cette extré-
lié; mais comme les électeurs, princes et Etals protestants de
ipii-e ont manifesté en diverses rencontres le dessein médité
leur part d'enlever tât ou tard aux catholiques la dignité im-
tle, cl que les circonstances de l'extinction de la maison
.utricbe leur parottra vraisemblablement favorable pour tA-
'renlin de nieKre ce projet t^ exécution, rÉlecleur palatin et
ftulre» électeurs catholiques doivent sentir toute l'importance
se tenir plus que jamais étroitement unis ensemble pour
porter au trône impérial, non seulement un prince catholique,
ouiî» même le prince le plus capable de procurer le bien de la
catholicité dans l'Empire, en sorte que les protestants ne |>uissent
H flatter de réussir dans leurs xiies au préjudice de la reli-
C'e*.t dans ce sens que le sieur marquis de Tilly doit en parler
^uu M» entreliens avec lÉlecteur palatin et avec ceux de ses
^pntitm ou autres personnages' de sa cour qui lui paroltront lu
pIoA dans sa conlidence. Mais ces insinuations ne seront utiles
qu*aulant ipren traitant une matière aussi délicate, le sieur
marquis de Tilly |Mmrra les engagi?r les uns ou les autres à exa-
t, Lf mooad Msu \toti» : « p«r«OQn«t
miner sincèrement avec lui, quel est le sujet qu'il paroltra de l'inlôrél delà religion do porter à l'Empire par préférence à tout autre, en sorte que, Sa Majesté recevant par ses lettres les lumi^TOs qu'il i>curra donner sur la manière de penser qui prévaudra luul sur l'Électeur palatin ijue sur les autres électeurs catlioliques relativement aux dilTérent^ com|M^titeurs h la dignité impériale, Sa Majesté puisse être en étal, soit de concourir avec ces électeurs en faveur du candidat qu'ils jugeroienl devoir préférer, soit de leur faire faire assez à temps les représeutatious convenables, au cas que leurs suffrages parussent se réunir pour un sujet dont rélêvation {M}urroit être plus nuisible que profitable au bien do la religion.
Il parolt à la première inspection que lu dignité impériale ne peut dans les circonstances présentes regarder que l'électeur de Bavière * ou le grand-duc de Toscane, gendre du feu empereur. On a vu dans plusieurs des élections précédentes les princes de la maison palatine de Bavière refuser eux-mêmes les suffrages qui leur étoient offerls pour les élever sur le trône impérial. Ce trône étoit alors regardé comme étant en quelque manière devenu héréditaire dans la maison d'Autriche. Les électeurs, prévenus eux-mêmes de cette opinion en faveur d'une nuiison devenue extrêmement puissante, ne paroissoient procéder que pour la conservation de leur droit aux élections soit des empereurs^ soit des rois des Romains; Je sorte qu'aucun d'entre eux ne pouvoit, sans exposer sa personne et ses Etala béréditaires à être mis dans la suite au ban de l'Empire, aspirer pour soi-même à la dignité impériale. Mais enfin rextinclion entière de cell« maiMm fait rentrer le collège électoral dans Texercicc plein et entier de son droit d'élection, sans que des motifs de crainte, de quelque part que ce puisse ôlre, paroissent devoir influer sur les délibérations des électeurs par le chois du nouveau diel à donnera l'Empire, et si quelques considérations semblent de%'oir assurer quelqiu's suffrages au duc de Toscane qui, ayant épousé l'héritii*M*e universL'lle des royaumes et Etals bérédiluires laiss»'S [>ar l'empereur, peut espérer de perpétuer dans ses descendants huile
t. Char tes- Albert, plus tard rerop«reur Charles VH.
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UpuîiÀbance de In maison d'Autriche, il y a d autre part liiMi de jMttser que cetle perspective de grundeur peut nuire à ce prince #1 empêcher plusieurs électeurs de concourir à son élection pour pas mettre de nouveau ta couronue impériale dans une main qui, l'ayant obtenue comme une suite de rhi*ritago du feu mpereur, seroit encore plus fondée à la faire <léHormais reganler mme lui étant propre et héri^ditaire.
On peut s'attendnM]ne ces considi^rutions pour et contre feront lus ou moins dlmpression sur les électeurs et leurs principaux inistres, ïiuiviint leurs affections dllférentes, et le Roi est bien uadï* que le sieur marquis de Tilly n'omettra rion de ce qui (lourra l'aider à pénétrer quelles seront à cet égard les disposions tant de rhletlnir palatin pen^onnelletut'ut que de ceux des igneurs et ministres qui l'environnent. L'union et confraternité Ire le» maisons électorolcs de Bavitl're et palatine, qui sont pn^ment une seule et même maison divisée depuis plusieurs es en deux branches, a paru en ces dernier^ temps se fortiet devenir si intime qu'il y a tout lieu de juger qu'en une tiére aussi intéressante que celle de l'élection d'un nouvel etn- If, l'Électeur palatin no prendra aucun engagement que de ncrrt avee l'électeur de Bavière. Ces deux électeurs ont ■é de marcher d'un même pas et sur les mêmes principes *il a éln question de voter à la diète générale do THnipire ' sor !■ gnrantie de la Pragmatique sanction publiée en MMl par dernier empt*reur. Ils estimeront peut-être qu'il est do leur rèl de' resserrer actuellement plus que jamais leur union et eonfédéralions entre (^ux et l'élecleur de (>logno, fn'^re de rde Bavière, [pour manifesterde plus en plus les misons qui les ont portés h s'opposer à cette garantie do la part des trois collèges de THnipire, et [K)ur et agir en conséquence de manière h târlier do tirer parti de la conjonction pré>t*nte. Les dêclara- , tioiw faites k Vienne de la part de Télecti-ur de Baviènî depuis Hp mort de rempereur, quoique l'événement n'ait pas justifié ce
^^ I. L» t/ntê do Tolame LIV porte : - Vol«r à U diète féa^nle de PEmpire dani Im ftAîr^equi pouTaicDt int^reAkarltur rnaiton. «
% Lf inte du volam* I.IV porio ; ■• Ua ottinieroat »oe dooie devoir re«-
MO
que cet électeur paroissoit s'en promettre^ suffisent pour fai juger que la volonté ne lui manque pas pour entrer en concurreucv avec le prand-duc de Tosrane, et comme, suivant tous lub avis d'Allemagne, celle concurrence regardera aussi la dig^nil/* impériale, on peut compter que si cet électeur os't vùritablrinful tenté delà gloire de faire reutnT dans sa maison cette première dignité de TEmpire, il n'aura pas manqué de mettre dans sa confidence l'Electeur palatin, par la nécessité d<' s'assurer di» si>ii assistance et de ses secours pour le succès d'une pareille vup'. On peut s attendre i|u'elle sera vraisemblablement combattue pr le chancelier d'Halbergf et que ce ministre ot les autres de cette cour attachés à. la cour de Vienne, eniployeront tout leur crédit sur l'esprit de rhlerb'ur palalin, pour le déti)urner de cfincourir h aucun concert avec la cour de Munich pour élever Télecteur de Bavière A TEmpire. Mais d'autre part, Tintérél de cet électeur étant d'employer tous les moyens possibles pour empocher que de semblables conseils ne puissent prévaloir à la cour {mbitiae. et pour vaincre à cet égard les irrésolutions de l'Électeur palalin en le fixant h un objet aussi glorieux pour leur maison, les mouvements qui pourront à celte occasion se faire à la cour de Manheim, donneront au sieur marquis de Tilly des facilités pour i^trfï instruit de plusieurs circonstaïu-es intéressantes, qui serviront à jugercertainement de la solidité des vues de Télecteur de BavitVe sur le trône de l'Empire. En général, le sieur marquis de Tilly peut confier à l'Electeur palatin, et m^nu* de la part du Roi, mais comme un secret qui demande encore une extrt^me circonspection, que Sa Majesté verroit avec beaucoup de plaisir, et croiroit mèoif de rintérèt de la catholicité dans TEmpire, que Pélecteur ik Bavière put parvenir à la dignité impériale» et que Sa Majesté seroit très aise de savoir si l'Electeur palatin croiroit la chos*» aisée à ménager, et principalement s*il voudroity concourir, sans quoi Sa Majesté n*cslimeroit pus que l'électeur de Bavière pût
1 . Dans le second texte, ce passage est remplace par le suivant : •> Poar Ciire juger qu'il u proposé d'eiiuvr en concurrence avec le grind-cluc de Toscane pour la dignilâ impériale, ul il o'auru p.is inauquo de mettre dans su coiif)drn>:« 1 Electeur palalin, par In nécessité de «l'assurtir de !»on Assistance et de sei secuurï pour le succès d'une pareille vue; il a été observe ci-dessus quVIle («f*r:i romKaUnr- pur le chancelier d'Ualberg et on doit s'attendre », ekî.
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is risquer inniiîuuMit so mettre sur !es rangs enln^ les conciirreotis h l'Empire. Le siour maniuis de Tilly, en renouvelant à propos do pareilles insinuations, pourra juger, par la manière fmnche ou ambiguë dont l'Électeur plalin y nSpondra, quels «eront vroisi'mhlablcment ses sentiments dans la circonstance présente, cl si r^ellemeut la cour de Munich auroit lieu de compter sur son sufTrnge et sur son assistance lorsqu'il sera lestion de l'éleclion pour faire un nouvel empereur, et il sensuflisammont toute l'iinporlance de n'omettre aucune eirinstance des paroles et des gestes qui auront t^chappé à électeur en traitant un sujet sur lequel il est naturel que ce ince ne se renferme pas en de simples réflexions gtWiérales, sll •nd, comme il y a lieu de l'espérer, une confiance entit'»re dans droiture des intentions de Sa Majesté et dans la discrétion du minisire que Sa Majesté a autorisé exprès pour Tècouter et concerter avec lui dans une conjoncture aussi importante tout ce qu'il estimera que Sa Majest^J pourra faire pour le bien de l'Empire et pour l'avantage particulier de la maison jfulatine.
Les miuistres que l'électeur de Itevière entretient, ou pourra faire passera Manheim, jugeront bien que les instructions données de la part du Roi au sieur marquis de Tilly ne pouri*ont être ^toe favorables à cet électeur et dans celte prévention ils se por- ^ero»! vraisemblablement à conlier audit sieur man|uis di^ Tilly le» me**ures qu'ils croiront devoir prendre pour aider l'Electeur palatin à se déterminer par lui-même aux résolutions les plus ooQTiïnables dans une conjoncture aussi critique et aussi délicate, et peut-être même pour le porter à éloigner de sa cour le cbanijMlier d llalberg et à mettre, dans les principales places de son ^Hnintêre, de«i guns qui, loin d'avoir intérêt do faire naître des obsl.trips aux vues de Télecleur de Bavière, regarderoient comme «tn do leur* [ireinien* de^'oir8 de travailler de toutes leurs forces à son élévation; mais le sieur inanpiis do Tilly doit s'observer irae une telle circonspection dans les conversations qu'il lui arrivera d'avoir avec rKlecteur {mlutin sur de pareilles niatièreft, re prinrt' ne puisse se figurer, ni même avoir le moindre iule, qu'il \euilte entrer dans aucune intrigue contre ses prinlux nùuislres, et qu'ils ne puisseut lui reprocher de marquer
us
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publiquement, ui dans ses conversations particulières, di-s préventions personnelles contre les uns ou les autres. C'est un écii(*il contre lequel il pourroit échouer et qui lui feroit perdre avec les aceùs libres auprt'S de cet Kleclour, les moyens de servir utilement le Roi dans cette cour. Sa Majesté se repose donc sur su prudence et compte qu'il se conduira^ au milieu des intrigues de la cour palatine, avec toute Thabileté nécessaire pour se bien garder d y prendre aucune parldirecle, ledit sieur marquis de TiUy devaitt toujours avoir présent A l'esprit que si toutes ses vu«'^ et ses mesures et insinuations ne {«iroissent tendre uniqueuivut qu*è ce qui pourra être du bien du senice de Sa Majesté et de l'utilité commune des électeurs de Bavière et palatin, elles ne [xturront jamais lui attirer que des éloges et des mnrqui'S de la salisfartion tant de la part de Sa Majesté que île celle de oes électeurs.
Il y a si longtemps qu'il est question des ditFérends entre les rois de Prusse élect(!urs de Hrandebourg^ et la maison palatine, au sujet des Étals de la succession de Berg et Jnlicrs, et il u paru dans le ptiblic des états sî détaillés sur les droits et prétentions de part et d'autre, que le Roi ne doute pas que le sieur marquis de Tilly n'en ait acquis par ses lectures une connoissance suffisanti?; mais il ne peut qu'être utile qu'il soit de plus informé de ce que Sa Majesté a bien voulu faire dans ces derniers temps, pour empêcher que la paix ne fût troublée à l'occasion des différentes prétentions sur les Etats de cette succession. i
L*Ék*cleur palatin étant convenu secrètement avec le Roi. au mois de février 1729, d'un traité de neulralilé, Sa Majesté voulut bien, sur sa réquisition, lui accorder en môme temps une déela ration portant promesse que, dans le cas où, après la mort de cet Ûcctour et de ses frères sans enfants mâles, il s'éleveroit par rapporta la succession de Juliers et de Berg des discussions do ^«dquo pari que ce put être, Sa Majesté empécberuit i|u'on n'eût recours aux voies de fait, et se déclareroil contre quiconque vouilDHt tes employer; qu'en attendant, Su Majesté sVngtt^eoil de lair U main qu'il ne fût rien innové dans lesdils Ktals, et d'agir tent pour que la maison palatine de Sult/bacli fût main* ^ansla possi^ssion de ladite succession de Juliers et Berg
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ÉlttU êïi dépendant, snr l*> pied que Son Allesso Électorale
ilaliDi* Icb uvoil ucluellemcnt, jus({u'à ce que lesdites discus-
«ODS eustftenl ét«'ï ré^lt^es h 4'ei t*^rd aux Irrnies du paragraphe
Jr la paix de Westphalie et do rarlicle 14 du traité de Cl^ves ^
Le lioi, sans vouloir s'i^«rarter de cet engagement, a depuis
«jue le moyen le plus siird'emp<^cher que les différentes pré-
rntions sur cette succession n'allumassent liM ou tard dans TEm-
irc un feu diflicile à éteindre, éloit de procurer entre les parties
tin accomnuidi'ment convtMialde.
Ainsi S» Majesté, étant parvenue ♦'n 1785 au rélablissemciit la paix enln? sa couronne d une part et le feu empereur et l'Emlirc d'autre part, a employé ses soins pour faire entrer les maiélectorales palatine et de Brandebourg dans les voies de Eriliation. Klle avoit <rabord espéré de pouvoir porter le roi laGrunde-Bretugne et les Ktals généraux des Provinces-Unies concourir avec Klle et avec l'Empereur dans cette même vue, tploycr de concert leur médiation sur les moyens d'accoinler celte affain* à la satisfaction cumniune des parties inléîs. Mais les longueurs indispensables d'une médiation :ée par diverses puissant es plus ou moins favorables i\ lune à Tautre des parties ayant enfin fait penire l'espérance <lc parvenir par cette voie h une conciliation» aussi protnptetnent l'îl éloità souhaiter pour raffermissement de la paix de l'Europe, Majesté eut depuis lieu de juger, par les assurances que le lu roi do Prusse " lui (il passer de ses sentiments par rapport à ie aflain\ que ce prince étoit si persuadé de la droiture des ilion* de Sa Majestéqu'il s en reinetlroîl volontiers à sa seule ttion, |Miur cduvenir des (u>nditii)ns de raccommodenient uc Sa Majesté désiroit de procurer entre lui et rÉIecteur palatin. trUi que Sa Majesté seroit vraisemblablement parvenue à iocr heureusement cette affaire, si la cour palatine eût voulu
I. Mm IM6. ^ Le inilé d'Oenabrûck avait reuvo>>^ 1« régl«in«ot de 1» eaco«»«OH
4» JattMt *«i( « un« inmcactiou amiable, ton ù ijn« protiédur* dafftni r«mp«r«iir.
i»nt iot«rkenti en t66G avait doQn<$ CI^ve«, Mftrck el Rararuberg A
«l# HranilMlMure, — Julien. Berg el Ravcnstein au comte pnUiia de
; U branch'^ àv Neuhoui-g, qui hériln en 1flH5 de r«tlt)rior«l paUtio,
Ut tu 1713; le UiT^roiul était de «Avoir*! ta Itranche de Sulib&ch pouvait
prsâtv 4m atiptilaiioa* de lAOO. «
a. iftéàiti» Oiukàiuat» 1«* 4taii noriU 31 mai HM.
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desapartse porter pour le bîeu de la {tais ù quc^lques cessions peu considérubles. qui auroient assuré [incontostablemeui'j au prince palatin de SulLebuch do recueillir saos aucune opposition, lors do la mort ûo l'ÉliTteur {Milalin. presque [toute la portion 'i de la succession de Berg et Juliers donl l'Elecleur se trouve en posses^sion en vertu du traité de 1666,
C*étoit le point où se Irouvoit cette négociation^ lorsque la mort enleva il y a quelques mois le roi de Prusse [et SaMajeslé n« désespérerott point encore de porter le nouveau roi de Prut^&e* à en passer par les niéines coaditions préeêdommont agréées de la part de feu son père, si Elle pouvoit déterminer rKleclour ptdaiin aux condescendances quElle avoit estimé absolument nécessaires de sa pari; mais F^lle ne juge pas que les circonstances actuelles soient convenables pour remettre celte aHaire en mouvement à la cour palatine, et Tinteution de Sa Majesté uetaitt pas^] que le sieur marquis de Tilly fasse à cet égard aucune démarche auprès de l'Klecteur pjilatin ni d'aucun de ses ministres, jusqu'à ce qu Elle croie devoir lui en envoyer des ordres précis, la connoissonce quElIc lui donne des principales circonstances de ce qui a été fait de lu part de 8a Majesté pour la conciliation de ce différend, n est que pour le mettre en élut de régler sa conduite et ses discours, au cas que de la part île la cour |)alutinu on voulut lui faire des propositions ou insinuations tendant à renouer cette négociation.
On ne manquera pas de lui parler souvent des différents griefs de IT^lecteur palatin par rapport à lexercice de se^ droits territoriaux dans les seigneuries qu'il possède en Alsace. Depuis la cession faite de cette province à la couronne de France par le traité de paix de Munster de 1648, confirmé par celui de Kyswick en 1697, on a toujours soutenu, de la pari du Roi, que lesseigiteu-
i Dans la s«coDd iext« oo mot «tt remplacé par oenx-ci : « Oani l« duehé dt Berg, »
Frédéric II
4. Dana le fécond texic ce p&M&ge «Bt ainsi remplacé : •• Cet événement, loin d'aToncor raccommodement, ne le rend que plus diOkile, le roi de l'ru«w pef^ tantfci prélonlions bien plus loin que le roi ion p«^re, et ne parfti!>>*Ant pas dans la disposition de se coulenler du parl&ge dont il avait été question. L'intention de S% Mftjeslé n'est donc pas <*^ etc.
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le la maison palatine y possi'filoit, étoient soumiscH à la
ineté de Sa Majesir» do môme que celles (|ue révoque de
les margraves ilo Bade cl autres prinoesou comtes de l'Em-
y possédoient pareillement. Cependant le feu roi Louis XIV,
fmr ménagement pour réieeteur palatin Jean-riuillaume, voulut
bion lui faire offrir, peu de temps apr^s la conclusion do la paix
Ryswick, de le laisser jouir sous la souveraineté de sa cou-
dosditos seigiteuries en Alsace avec les droits et préroga-
lont les électeurs palatins ses prédécesseurs en avoient
ou dû jouir sous l'immêdiateté de TEmpire avant les traités
paix de Westphalïe dv IGiH. Il en fut m^me signé de la part de
Majesté une dt^claralion en forme; mais l'électcnr palatin
•Guillaume éluda d'accepter purement et simplement cette
ition, et l'Électeur Charles-Philippe, son frère et succes-
aeluelU^ment régnant, a de mOme fuit d'abord difficulté de
ronnoUre la souveraineté de la couronne de France sur ses
(.pOMossions en Alsace, ce qui avoil mis In cour supérieure de
Hjlte province dans la nécessité de rendre de temps en temps
^k arrôls pour maintenir lexercice de ce droit de souveraineté
^■nlre !e« entreprises faites au contraire par les ofUciers [mlatins.
Hen contestations de part et d'autre ont enfin été réglées par un
IrKÏIé signé au mois de février 1729* entre le Roi et félectour
latin, ce traité rappelant et confirmant à cet Electeur^ sous la
1%'erîiinet»^ do la couronne de France, la jouissance des droits
liions et de supériorité terriloriah' dans ses seigneuries d*AI-
re, en la même mani»'*re qu'ils avoient été offerts au feu Éloc-
ir Jean-(îui1laurne pur la déclaration signée de la paK du roi
XIV au mois de février lliî)0, Sa Majesté ayaiil bien voulu
1er de pitis à rÊlecteur palatin, en considération du traité
neutralité signé le même jour do la part de cet Électeur, quel-
(plM autres avantagf*s, et entre autres, ptr un article séparé, le
droit des appellations comme faisant {Nirtie des susdits droits
^||çaliens et de supériorité territoriale.
B Nonobstant ce traité d'acconmiodement, les ministres |»ala- Itns prétendent trouver tous les jours de nouveaux sujets <le
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porter des plaintes au Roi, dans la supposition que rÉleclourleur mnUre i»sl troultlr dnns IV\erricfï do ses droits ri'galiens t»l de sup»îriorilé lorril<»rîal»» sur st*» s<îign(niries en Alsace, ot rarlicl»» séparé sur les appollutions, signé en même temps que ce Lraîté. paroU m^me leur on fournir de nouveaux prétextes, par la prétention qu'ils fornu'iit que ve. droit d'appellations, urcordé ou réservé à IKIectcur palatin, ôte au conseil supérieur d'AI&ace tout droit de recevoir les requêtes des sujets du Roi dans lesdites seigneuries, même dans les cas où lesdits sujets se plaignent des vexations exercées contre eux par les ofBciers palatins.
Quoique Sa Majesté ait jugé devoir donner au sieur marquis de'liliy ces notions générales sur ces affaires relatives h T Alsace, son intention nest pas qu*il recherche d*entrer en matière avec les ofliciers de TEIecteur palatin sur aucune des discussions dfl cette espèce, dont il a pu être question par le passé ou qui peuvent survenir dans la suite, les représentations des officiers p4latins sur de pareils détails devant naturellement être portées! l'iulendant ou au commandant que 8a Majesté entretient es Alsace ou enlin h Sa Majesté Jîlle-mênn- par le ministre que l'Électeur tient à sa cour.
Une de ces affaires regarde les droits de souveraineté ou supériorité territoriale sur la forêt de la Géraïdc située sur la Quoicli. partit» en deçà partie en delà de celte rivière, la ville de Landau ayant do tout temps été en |)oss(*s.siou du droit d'usage dans cette forêt conjointement et par indivis avec treixe village* dépendant du Palatinal, sans être à cet égard subordonnés à aucun seigneur particulier; les raisons, tant de la part du Roi qne de celle de l'Klecteur palatin, ont été alléguées et suffisainmpnl éclaircies dans des conférences tenues à Landau entre des commissaires de part et dautre en t7S6, et ces commissaires, n'ayaiit pu s'accorder sur le point de la supériorité territoriale, cominrent cependant de la nécessité de former de coticert un proj^l de règleniLMil pour l'exercice du droit d'usag*' dans cette forél A' la part] de la ville de Landau et des communautés du Palalinat auxquelles ce droit d'usage appartient également.
En conséquence le Roi ne tarda pus à faire rédiger ce r^gl^* ment, et à le faire communiquer aux ministres de rÉlecteurpala-
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; mais il» tu\\ dopuis éhidt^ do sVx|)li(|uerd"imo niniii»»reclnirc précise sur ses dilFérenls articles, d** surie que retlo aiïaire it restc^c indticise, le bois d<^ ('Iiaiiiïagr est monlé à un haut ix À Landau, faute dv pouvoir enlever ce qui appartient aux ibil-outs de cetto ville dans Indite forêt, où io bois abattu depuis lunieurA anui'es drpéril visiblonu'ut de jour en jour. Comme il ijH>rte au service du Roi, à I^andau, de ne pas laisser subsister lus longtemps ces inconvénients. Sa Majestcr a jugé devoir lire de ces eirconstances le sm\r marquis de Tilly, pour le Aire en état de se concerter avec le sîeur de Brou, intendant l'Alsace, sur les démarches qu'il sera convenable de faire pour iner ou accommoder enfin cette aflairo à la satisfaction commune des parties intéressées.
Llnlcntion du Rul est que tous ses ministres au dehors lui ipporlenl au retour de leurs emplois une relation exacte de tout c«.* qui sera arrivit d(* plus important dans les négociations qu'ils iront conduites, de l'état où ils auront laissé les cours et les ptty» où ils auront sorn, des cérémonies qui s'y obser\ent eo (utes sortes d*» rencontres, du génie et des inclinations des inceselde leurs ministres, enfin de tout ce qui peiit donner une ^nnoiâsance exacte des pays et des personnes avec qui ils auront iié. Ainsi le sieur marquis do Tilly aura soin de préparer un toire de cette sorle en forme de relation do l'emploi que Sa Majesté lui confie pour le remettre a son retour eutn' I«s mains du Hoi.
Sa Majesté ayant jugt* h propos de remédier aux abus qui ont ibsÎAlé jusqu'il présent pur rapport aux papiers originaux qui tnt aux personnes qui ont été enqdoyées pour son service le» pays étrangers, et qui par lu suite des temps deviennent iblics, Mlle a pris la résolution d ordonner que tous ses minisde i|uelque nmg qu'ils S4>ient, en arrivant des pays où ils iront été employés» remettent en originaux les instructions, chiffre.*», le;* papiers de corntsptuidance entre les miin'stres Sa Majesté dnmt tes différentes cours étrangères, le tout avec ua inventaire exact sur la vérification duquel il sera donné une déchargi*.
Majesté u voulu que le sieur marquis de Tilly fût instruit
avant son départ pour Manheim tic ses Intentions à cet égnrd. auxquelles Elle compte qu'il se conformera absolument lorsqu'il en reviendra.
AUDITION A LINSTntCTION DU ROI AD SIECR MAnQUIS DE TILLY, t'HI- GADIEH DES ARMÉES DE SA MAJESTÉ, ALLANT EN OtJALrrÉ DE SON MIMSTRK PRÈS t' ÉLECTEUR PALATIN. — VERSAILLES, 20 DÉCEM- BRE 1740*.
Les prétentions de rélecteur de Bavière sur quelques-uns des Klals appartenant i\ la maison dWutriclic apr6s rextinclion de cette maison faute de successeurs niàles et l'espérance d'être porté sur le trône impérial lorsqu'il tiendra à vaquer, sont les deux objets que ce prince a principalement eus en vue dans Tunion qu'il a formée et entretenue avec Télecleur de Cologne son fr«'»re et avec l'Éleclour palatin, et comme la mort du dernier empereura produit en m^^me temps ces deux événements, l'électeur de Bavière regarde la conjoncture présente comme la plus favorable qu'il pût espérer pour parvenir au but qu'il s'est proposé dans le concert établi par cetlt» union de famille. Une partie de ses vues s'est déjA manifestée par les déclarations et protestations faites de sa part à Vienne pendant le cours des deux derniers mois et il y a lieu de juger par les difficultés que l'électeur de Cologne a faites de recevoir la lettre que la grande-duchesse "lui a écrite pour lui notifier la possession où elle est entrée immédiatement après la mort du feu empereur son père dt* royaumes de Ilongrie et de Bohème et des autres États héréditaires d'Autriche, que cet Electeur veut à cet égard ne marcher que d'un méuie pas avec TEIecteur de Bavière son frère. Son voyage à Munich
\. Correipondance Patatinat, t. LIV.
Maric-Thér^ft<^, grand e-âuch«ssc de Totcane
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dans ces circonstances fortifie encore celte opinion, et il y a tout lieu de penser que Tiin et Tauire emploieront tout le ert^dil qu'ils peuvent avoir sur l'Llerteur palatin lant pour l'empêcher
Elle reconnoître la grande-ttuchesse do Tosrane dans les quelle s'attribue comme seule et unique héritière du feu reur. que pour le faire entrer dans les mesures qu'ils jugoronl le plus convenables pour retirer do la conjoncture présente jtoo» les avantages dont ils peuvent se flatter. D'autre part Tasso- ^^nn que cette princeftse vient de faire du grand-duc son époux 1 la régence des royaumes et Etats dont elle avoit pris posscsjlion, annonce puhlii}uement<|ue, sansi^ganl pour tes déclarations jii protestations de l'électeur de Bavibre. elle est dans la résolu- QO de ne lui point faire droit sur ses prétentions. De sorte que doit désormais s'attendre que les négociations des ministres cour de Vienne dedans et dehors de l'Empire tendront prinement h faire échouer celles que cet électeur s'efforcera de part de lier pour le maintien de ses droits sur les États de cette ion et pour le succès de ses vues sur la dignité impériale. An milieu de celte op[>ositlon d*intéréfs entre les cours de ■janne et de Munieli. il ne parott pas que rÉIecleur palatin ait ^Bbro pris aucun parti sur la conduit)* k tenir de sa jiart, et il vient môme de témoigner au Hoi l'embarras où il est pour se délerminer, faisant supplier Sa Majesté par le sieur Grewenl>roch Oe^'ouloir bien lui donner conseil dans l'incertiludcoù lise trouve
Pt coutlescendre ù reconnoître lagrande-duchesst» do Toscane |i nouveaux titres sur les instances pressantes qui lui en ftvroai certainement faites par le comte de Colloredo \ que cette |irince»se a fait partir de Vienne pour se rendre de sa part auprès électeurs du llhin et négocier leur concours ù ce qu'elle peut r. Le sieur de (jrewenbroch n'a [»us dissimulé que si TLlucflon maître, en ne murchant à cet égard <{ue d'un même pas la cour lie Miinich^ pouvoit espérer iju'îl en résulleroil un gecertjiin en favcurde la maison de Bavière, il u'hésitcroit 4 refuser de reconnoître le» nouveaux titres do la grande- ^*clietM ; mais que la <léclaration faite de lu part du Roi au
'• Ro4ol|ibo-JoMpb, comte de CoUorado-Woldsoe, ati «a 1700, vic#H:h*ac«h«r ^nUl|4t« dqnia 1737. mort eu 088.
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prince de Lichstenstcin* et répandui» dans toiiles les cours lie TKuropequc Sa Majesté est dans l'intention de lenir les engagements quEll*.' a pris par le dernier traité de paix ' pour la garantie de la Pragmatique sanetion du feu i-mpereur^ donnoit à la cour palatine de justes sujets de craindre que l'électeur de Bavière ne puisse faire que de vains efforts pour soutenir ses droits el que ci'llr appn'hension obligeoit cette cour h user d'extrêmes précautions pour ne point se porter ù des démarches dont clic n auroil que lieu de se repentir. Enfin le sieur Grewenbrocli ses! même avancé jusqu'à faire enteudi'c que ceux dont l'Électeur palatin a pris les avis, lui ont conseillé de recevoir les lettres que le comte de Colloredo lui présenteroit de la part de la reine de lîongrie et de Bohème et de ne point faire difficulté d'y répondre pour garder les raénageraents convenables avec cette princesse, dans In crainte qu'elle ne se porlAt à prendre des engagements avec le roi de Prusse au préjiidire de la maison de Sultzbaclt dans laffaire de la succession de Berg et Juliers ; mais que nonobstant ces inconvénients, rÉlecteur palatin étoit dans l'intention de suspendre toute résolution sur la reconnoissance de la grande-duchesse dans si's nouveaux titres, jusrju'à ce qu'il vît ce que le Roi feroil ou lui conseil leroit sur ce sujet. Sa Majesté a jugé ne devoir (»a> laisser ignorer ces circonstances au sieur marquis de Tilly. Il doit savoir en même temps que ce ne sont que de simples difficultés sur la forme ou le cérémonial des lettres entre Sa Majesti» et les rois do Hongrie et de Bohême qui l'ont empêchée do recevoir la première lettre que l'archiduchesse lui a écrite pour lui donner part de la possession où elle étoit entrée do ces doux royaumes et des États héréditaires d'Autriche par la mort du feu empereur son p^re, et cerlainoment le Hoi, devant en exécution ilu dernier traité de paix reconnoître la fille aînée du feu empereur comme son héritière dans ses royaumes et Étals, Sa Majesté ne peut se dispenser de répondre aux lettres de celle princesse lorsqu'elles seront dans la f<^rine convenable. Mais l'intention de Sa Majesté n'est pas que de pareilles démarches de sa part puis:?eïit
I. Josepb-Wenceslas, prîace île LicliliiDstom, relJ-m&réchft] des Ar(u<«ei ititnchitmnes, ambassadeur en Fraaue de 1738 à 17i1, né en 1696, mort fo 17T2. 3. Los iraLUi de Vienne du 3 octobre 1735 e( du IK novemlire ITTtH.
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en rîeo nuire aux prùtentions de Télecteur de Bavière si ces prétentions se trouvent bien fondées, ni ménie que la recouuoissunce qu'Eue se croit oblig^'-e de faire de la possession où la grondeduchesse se trouve dr la succession de ses pères, doive déterminer à une pareille démarche ceux qui ne se trouvent pas h cet égonl dans les mêmes engagements que Sa Majesté. L'union entre les électeurs do Bavière, de Cologne et palatin est une ehofte si principale que le Roi n entreprendra jamais de diHour- Ber ni les uns ni les autres de faire ce qu'ils estimeront nécesaiiîre pour le maintien de cette union et pour en retirer les fruits qu'il» se sont proposés ; Sa Majesté a m^nic suffisamment témoi- ^é en diverses occasions qu'Elle soubaitoit vériUblemeut que tee mesures qu'ils prenoient entre eux fussent suivies d'heureux micc^,et lorsque, pourlebiendelapuix.ElIea jugé devoir entrer dans les cngagenunits que les autres principales puissances de l'Kurope avoient déjà pris pour le maintien de la Pragmatique, Sa Majesté a toujours entendu que ce seroit sans préjudice de ceux qui se trouveroient avoir de justes droits à opi»oser à Texécution de cette disposition faite par Tenipereur pour la succession.
Telles sont encore les dispositions de Sa Majesté. Ainsi le seul conseil qu*Elle puisse donner à l'Electeur palatin est d'agir ton- |oani autant qu'il lui sera possible de concert avec l'électeur de Bavière dans tout ce qui peut avoir rapport h Tobjci de Tuniou formée entre eux et qu'il est si important pour le bien de leur maison de conserver. (Vest dans ce sens et même avec celte précUion que le marquis de Tilly doit s'en e\pli(]uer, si l'Llecteurou •ee ministres lui communiquent l'embarras dont ils ont fait part à Sm Majesté, et il doit se contenter de leur faire entendre que Sa Majesté ne pouvant voir qu'avec plaisir que les vtu's de l'électeur de Bavi<»re puissent réussir de manii'^re ou d'autre, Elle e«t bien éloignée de vouloir détourner l'Electeur palatin d*y concourir en tout ce qui lui sera possible. Sa Majesté désirant vërîtablement que les déclarations et protr^tations faites à Vienne do la part de l'électeur de Bavière au sujet des droits qu*il prétend tnwT !*ur le;* royaumes et Etals de la succession d'Aulriclie. puis- MQt ftervir à lui faire retirer de la conjoncture présente les plus gTtadK avKntage-H pour sa maison.
AtlTICLES A 1N9&BER DA>8 L INSTRUCTION DU KOI POOH LK SICL'R DE TILLY AU.AXT A MANHKIM. DÉCEMBRE 1740'.
Quoiqu'il y ait peu d'apparence que pendant le séjour que le sit;ur de Tilly pourra faire à la cour de Manhcini il soit question de reprendre avec rÉlectcur palatin la m^gociation ci-devant commencée pour un accommodement sur laflaire de Berg el Juliens, néanmoins Sa Majesté estime qu'il n'est point inutile que ledit sieur de Tilly soit instruit de la substance de cette négociation pour être d'autant mieux en état de régler sa couduite et son langage avec TÉlecteur palatin dans le cas où ce prince ou SCS ministres viendroient à rentn'lenir de celle aflaire. Entre les différents soins que Sa Majesté s'est donnés pour assurer le maintien de la puix tant en Europe en général, qu'eu particulier dons Tintéricur de TEmpire, Elle a toujours pensé que le meilleur el le seul moyen de prévenir les troubles auxquels la sucoessio» aux duchés de Berg et de Juliers pourroit donner lieu apHS la mort de l'Electeur palatin par les prétentions que la cour de Prusse forme sur celte succession, seroit de porter le*, deux parties à un accommodement. Sa Majesté na rien négligé pour leur en inspirer le désir; Elle agit d'abord dans cette vue. de concert avec le roi de la Grande-Bretagne et les Etats généraux; mais les longueurs indispensables d'une médiation exercée par différentes puissances ayant paru peu propres à parvenir aussi promp' temont et aussi eflicaceraent que le but que l'on se proposoit h faisoit désirer, Sa Majesté eut la satisfaction de voir que le feu roi de Prusse déféroit assez à ses bonnes intentions pour s'en remettre à sa seule médiation ; non seulement il fit connoitre i Sa Majesté qu'il donneroit volontiers les mains à un accommo(l^
t. Cot-retiiondanct Palatinai, t. LIV. Il nous parait Intiretaaat de ruprodain ici cfi document, bien qu'il no diffère guère quaot «u fond de riastracuon àiM^ tive donnée & M. de l'Uly, parce qu'il conlienl des nuances inl«re«Mnte» et plu^ détails snr ceruint poiuu.
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^nt avec la cour |mlatine, mais même il avoît porté sa conGance mr Sa Majesltî jusqu'à lui laisser oulrevoir quelles soroieiit à fri^s les conditions auxquelles il y consenliroit. Comine elles panirent pas exorbitantes à Sa Majesté, Elle en espéroil que llectf'ur |mtatin, qui paroissoit avoir le plus grand intérêt de leniùner de son vivant une atTuire de si grande importance et (1 où dt^pendoient sa tranquillité et celle de son sucresseurf se por- ^brujt avi'c empressement à les accepter. Ce fut dans (teltc attente mpâe 6a Majesté fit communiquer à rÉIecteur palatin ses vues et Stis pensées relativement à ce qu'Elle avoit pu entrevoir des conditions d accommodement auxquelles le roi de Prusse seprôteroit tA considération ; ces conditions consistoient en substance en e cession que lÉlecteur palatin feroil au roi de Prusse d'une ftie du duché de Berg, A lu réserve d'une lisière raisonnable le g du Khin dans laquelle la ville de DusscldorfT seroit corn- Cette idée ayant paru h l'Electoiir palatin ne contenir que les Des propositions qui lui uvoient déjà précédemment et à différentes reprises été faites directement de la part du roi de Prusse, et auxquelles TEIecteur palatin n'avoil jamais voulu oaietidre, ce prince demeura encore absolument inflexible sur h réiiolution de s'exposer plutôt au danger des plus fâcheux ^itfénements que de consentir au sacrifice du moindre démembre- ^Biit duduché de Herg. Telle fut sa réponse précise aux insîlluaUonsque lui fit faire Sa Majesté pourun accommodement avec le roi de Prusse, eu sorte (fu'il ne restji à Sa Majesté que le klai^ir de ne pouvoir retirer aucun fruit des dispositions favoquVIIes avoit eu tant de peines à faire naître à la cour de
ipendaut l'événement de la mort de l'empereur étant un •xte au roi de Prusse pour faire dés à présent avancer un considérable de ses troupes du câté du Rhin où elles se iveront à piirtée d'entrer d'abord dans le duché de Berg, il hors de doute que ce prince pourroil facilement s'en emparer improviste si dans les eirconstances présentes l'Electeur venoil manquer; si le roi de Prusse a formé un pareil dessoin, comme D'en peut presque aucunement douter, le mal seroit d'autant
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plus grand qu'il seroit à craindre qu'il ne l'eût effectué avuiit (|u*aucuDe puissance que ce soit cftl le temps d'y apporter le moindre ûhstaclo. C'est donc ce qui pjiroîl demander de la part (le la cour palatine les plus sérieuses réflexions, mais re n'est pas sur quoi le sieur de Tilly puisse avoir à les entretenir ni à les exciter. Il doit se borner uniquement à observer les mouvements et la contenance des ministres palatins à cet égard ponr en rendre un compte exact.
L'Électeur palatin îi pu connottre sufGsamment par tout ce que Tumitié et la prédilection de Sa Majesté pour lui l'a \KtTié^ dans le temps à lui confier de ses sentiments, qu'il n'y avoit aucunement à compter de pouvoir obtenir de la cour de Prusse do conditions plus avantageuses que celles qu'elle a offertes pu le canal de Sa Majesté. Il est à souhaiter que l'Électeur et ses ministres se représentent d'eux-mêmes les grands inconvénients qui peuvent résulter pour eux d'avoir manqué de profiter de roccasion pour im accommodement avec le feu roi de Prusse. H ne seroit pas impossible que la cour palatine mieux conseillée aujourd'hui et sentant tout ce que la présente conjoncture doit lui faire regretter, cherchât à reprendre cette matière avec le sieur de Tilly. Dans ce cas seulement, il doit simplement faire nonnoîlre à TEIccteur ou à ses ministres <|u*il ne doute pas que Sa Majesté toujours également disposée à faire ressentir h ÏFAhleur les effets de son affection pour ce prince, ne se chargt^àt volontiers d'examiner s'il y auroit encore moyen de faire revenir le nouveau roi de Prusse aux mêmes principes sur lesquels le feu roi son père avoit confié à Sa Majesté qu'il douiieroil lt« mains h un accommodement avec TÉlecteur palatin.
Il neseroit sans doute jusque-là que superflu d'entrer dans aucun détail plus étendu sur le fonds de la matière; il suffit que le sieur de Tilïy sache que, sur le compte qu'il rendroit des vues et des dispositions de la cour palatine pour un accommodcmeot sur TafTaire de Berg et de Juliers, il recevroit prompteraent des ordre» de Sa Majesté sur la conduite qu'il auroit & tenir ullérieurement.
Depuis que les traités de Munster et des Pyrénées ont assuré la possession de l'Alsace à Sa Majesté^ il y a ou par rapport aux
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limites de cette province des dilférends avec le Palatinalqui n ont pu jusqu'à présent être encore entièrement terminés.
Un des plus considérables est relatif à la for^t de la Génude^ située partie en de<;à, partie en delà de la rivière de Queich.
Lii ville de Landau et le village de Newdorf. qui sont sous lu souveraineté du Roi, sont de toute ancienneté en possession du droit d'usage dans ladite forêt. Ce droit leur est commun avec treize villages dépendants du PaLLiinal. Les unes et les autres de ces différentes communautés jouissent de ce droit d'usage par indivis, eu toute indépendance et sans être à cet égard subordonnées à aucun seigneur particulier, c'est un privilège que leur accordent les litres primordiaux de leur droit d'usage dons ladite forêt; les règlements qu'elles observent de toute ancienneté pour Texercice de ce droit, ont i^té faits par elles-m^mes.
Malgré cet usage constant, la ville de Landau et le village de Newdorf, qui forment deux des anciennes conununautés usagéres do ladite forf^l, ayant été inquiétés et troubles dans rexoroico (te leur <lroit delà part du prév6l palatin établi à ('^onradstein pour la forêt de la Géraïde et qui a mal à propos prétendu les ii£«ujeltirà sa juridiction, cee différends donnèrent lieu en 1736 aune assemblée de commissaires tant de la part de Sa Majesté que de celle de lEleclcur palatin, qui tinrent plusieure conférences dans la ville de Landau sur les moyens de terminer ce» différends. La prétention que les commissaires j)Hlatius y mirent en avant, que la supériorité territoriale de ladite forêt appartenoit à TElecteur, fut réfutée par le coninussairp du Roi
t d'une manière si solide qu'il démontra Timpossibililé où étoit la lour palatine den rapporter aucun titre valable. Cependant, ce point essentiel de la supériorité territoriale ne pouvant ôtro réglé dans les conférences de Landau^ Ton y convint seulement de la Nécessité de former un projet de règlement pour le libre exi.Tcice du droit d'usage aux différentes communautés auxquelles il appartient.
Sa Majesté fit d'abord rédiger ce projet do rfeglement. et quoi-
u'il y ait déjà plusieurs années qu'Elle luit fait comnmui(juer à
cour palatine, néanmoins elle a jusqu'à présent différé de
s'expliquer d'une manière claire et précise sur les différents arti-
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des de ce projet de rfeglement, en sorte que les difficultés qu'elle forme sur quclt]ues-uns de ce6 articles empêchent encore la peN fection de ce règlement.
Comme cette affaire a été jusqu'A pr^seïil suivie jwjr le ministre palatin pr^s Sa Majesté, le sieur de Tilly n'aura à entrera cet égard dans aucune discussion à la cour palutine. Ainsi ce qui vient d*étre expliqué n*est que pour la s<Mile instruction du sieur de Tilly, et pour le cas oh Sa Maje^tt* pourroit avoir dans la suite à lui donner des ordres sur cette matière.
A l'égard des uutres différends dont il peut être déjà question actuellement ou qui peuvent encore survenir, soit entre les sujets du Roi et ceux du Palatinat sur les frontières, soit par rapport à une affaire parlicnliêru des habitants de Sellz, qui sont en procès avec le bourgmestre palatin de la même ville au conseil supérieur de Colmar, tout ce qu'il parotl nécessaire d'en marquer ici pour l'instruction du sieur de Tilly est seulement que le fonds de ce proç*^s a rapport au paiement des impositions auxquelles ki habitants de Scllz sont tenus envers l'Electeur palatin, et ijue s'étant trouvés lésés dans la manière d'exiger d'eux le paiement de ces contributions, ils ont eu recours à la protection du Roi comme k leur seigneur suzerain; mais comme Tintention de Sa Majesté est que dorénavant ces sortes de détails soient rtîmisnox soins et à l'examen du sieur do Brou, conseiller d'Etat, inlciidwit l'Alsace, Sa Majesté n'a sur cela autre chose à prescrire au siear de Tilly que d'informer ledit sieur dt» Brou de ce dont il pourra ûtre requis par ïa cour palatine. 11 suffira seulement que dans le compte qu'il rendra à la cour de ce que leb ministres pulatins l'auront mis dans le cas d'écrire audit sieur de Brou sur ces différents objets, il en fasse une très légère mention.
BARON DK ZUCKMANTEL
ïîaln la guerre de la succession d'Autriche, rÉlecleur
accéda aux divers traités qui constiluèrent en 1741 une U^ie
mire Marii^-ThiTt^se et conliibua h V*'^\i*cXuMi de Ron cousin de
iviôrc A roinpire. Il fut bientôt récompense de r*^tle attitude par une
ivention du 3i dt^*cenibre 17 il : FrédOric II. qui ne songeait plus
ë'crapuror de la Silésie, renonça en faveur de la maison do
lîxbarh A ses droits sur Berg et Juliers. Charles-Philippe ne tarda
lA ù mourir, (!t, le 1" janvier 174:^, la brandie de .Sulzbaeli monta
le Irône (électoral avec Charles-Théodoro.
Charifs-Throdore demeura slrictetuenttidf'de h la politique de son ?dt>€t'sseur : il s'opposa de toute son énergie aux divers projets échanger lont ou partie do la Bavière contre des territoli*es dans les ty«-Ba«; il adhi-ni ^ 17'hi*>« de Franrforf on 17 44: après la mort Cbarle» Vit, il refusa d'accéder au traiti) de Kuessen; il s'en fallut même de peu cpi'il ne pos&t sa candidature & l'empire contre Pi'ançois de Lorraine, et il ne reconnut ce dernier qu'après que Frédc^ric II eut it »a paix avec l'Autriche, le 2S d*5cembru 1745. Le traité d'Aix-laie de 1748 laissa également Charles-Théodore dans Talllance i; ce prince s'employa cfticacement à y faire rentrer l'électeur
marquis de Tilly resta à Mardicim jusqu*en avril 1753; quatre tois plus tard, on lui donna pour successeurlo baron de Zuckniantel, M. de Sainl-Contest étant ministre de aflaires étrangères.
I.K BARON »E ZrrKMANTKI
MÉMOIRK POUH SKHVIR d' INSTRUCTION AU HIEUR BARON KE ZCCKHA^TCL', COLONiX b'iNFAXTERlE, OIEVALIER DE l'oRDRE HOTÀL ET VILITAUtE DE SAINT-LOUIS, ET l'iN DES DIRECTEURS DE LA NOBLESSE tJIMATfcr- CITL^:E DR LA RASSK ALSACE, ALLANT A MANHRIM EN Vt*ALITÉ DE MI- NISTRE HLÉNIPOTKNTUIHE DB sa MAJESTÉ PRÈS l'ÉLECTEVR PALATTS. — COMPIÈr.NE, LE 2 AOUT IToU*.
Les liaisons qui subsistent entre le Roi et TÉlectour palatin* sont si conformes au bien du service de Sa Majesté, h l'inlf^'r*'! qu'EIle prend à la gloire et aux avantages de lu maison palatine. et à ses sentiments personnels pour ce prince, qu'EUe est résolue de les cultiver avec le plus grand soin.
C'est dans cette vue que, sur le compte avanl<ig«:'ux qu od lui a rendu de la fidfUîté. des talents et du zèle <lu sieur barou de Zuckmantel, colonel d'infanterie, chevalier de Tordre royal el militaire de Saint-Louis, et lun des directeurs de la noblesse immatriculée de la basse Alsace, le Roi s'esl empressé de le nouimcr son ministre plénipotentiaire à la cour palatine, et Sa Majesté ne doute pas qu'il ne soutienne la bonne opinion qu*on a donnée de lui, en s'acquittant, à la satisfaction des deux cours, de la commission qu'EUe lui conlie.
Outre 1.1 lettre de créance qu on lui remet pour l'Électeur, il ne manquera pas de Tassurer de vive voix que le Roi n'a pus de plus sincère désir que d'entretenir les nœuds de l'union étalilie entre eux, et de contribuer, en toute occasion, à tout ce qui p^ut lui Aire utile ou agréable ; qu'il compte réciproquement sur *ï fermeté dans les engagements qu'il a pris avec lui, et qu'il doit
Correspondancf Patatinat. l. LXXVIII et CIII
3. Charlea-Thëodoni, né le 11 décembre 1724, fils aine du dac Jean-Chrjituii<l« Palaûoal-SulKbacb, épousa en 1712 la princesse ï'Uiiabelh-Atiga«C«, flUe du coaU palatin Joseph -Charles de Sulibacb, et «accéda, le 31 décembre de U ntto< année, à son cousin Charles-Philippe, électeur palatin. Tl recueillit eucore en t^ la succession électorale de Barîàre, et mourut le 16 février 1799.
UTILITÉ DE L'ALLIANCE POUR LE PALATINAT
daulant motn» douter de Uamitié de Sa Maj\*sté <{u'olle est fondée sur »eK vertus et sur son ultachcinvnt pour Elle.
Cas assurances ne devroient pas probablciuoiil trouver de contradicteurs à la cour de Manheim, puisquolles ne sont que fi'xprfssion fiflèledcssenlinu'ntsdu Roi pour l'FilecUîur; mais Sa Majesté n'ignore pas (|iie les cours de Vienne et d'Angleterre fout tous leurs efforts, pour le dt^taeher de son alliance. Les pré- Bhxies que leurs partisans emploient pour arriver à co but, sont ^ qiie l'alliance de l'Electeur est bien plus utile à la France que celle de la France ne l'est à l'Electeur, et <|u"il trouveroit des avanta^M's beaucoup plus considérables dans des liaisons avec les cours de Vienne et d*Anj^leterre; enfin, que Sa Majesté a négligé «es intértMs dans la pacifiration d*Aix-Ia-Cbapelle, en ne spécifiant |K>ur lui que la restitution du fief de IMeystein, et que c'est une foible récompense pour les services essentiels que ce prince a rendus à la France dans la dernière guerre «.
Comme ces propos, quelque vagues qu'ils soient, pourroient, faute d*ôlre réfutés, laisser des impressions dangereuses dans l'esprit de quelques personnes principales de la cour do Manhcim, il ne peut qu'être h propos de mettre le ministre du Roi en état de les dissiper entièrement dans l'occasion .
Uo conviendra sans peine que l'Electeur palatin/par son alliance avec SaMajesté, est à portée île lui rendre de bons services tant pur la (Hisition de ses États, et surtout de sa forteresse de Maiiheim, que par son influence dans les délibérations de la diète ntuéralo de l'Empire, aîn:^i que dans celles dos cercles des Haut Ht Bas Rhin et de Westphulle, où sont situés les difTérents États qu'il |ioss^de.
Mmîb »i Talliance de ce prince peut ôtre utile au Roi dans quelques iH'casions, celle de Sa Majesti^parolt lui être absolument aéces^uire en tout temps. C'est ralliance du Roi qui contribue le pluÂ à la silrcté de co prince et à sa représentation dans l'Empire, puisqu'elle lui assure les secoura et la protection de la France, et ^'elle lui fournit en même temps les inoyens de tenir toujours en bon état ^s troupes et ses forteresses. C*est l'alliance du Roi LÎ fait valoir ses droits et ses prétentions, qui leur donne de la ifttaiicG et du poids, «^ui est le lien de l'union entre les princes
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des deux branches palatine et de Bavière, eï qui est enfin la rantie la plus sûre de raugnieuUitiou du lustre et des avaulages de l'Electeur et de sa maison.
L'alliance des cours de Vienne et de Londres, au contraire, est évidemment nuisible aux véritables intérêts de Son Allasse Électorale.
La première nest point L*n état de donner des subsides; ta seconde n'est pas dans l'usage d'en donner pendant la puix;8t elle y a d^rog^ depuis le traite* d'Aix-la-Chupello^ il a fallu pour cela une circouâtanre du poids de Télection du roi des Romains, et sans un évc^nement d'unt? pareille importance, elle se portera diflicilemenl k vaincre la r^pu^^nance qu'a le parlement britannique de payer Tinaclion des princes d'Allemagne en temps de paix, surtout après la promesse qu'elle lui a faite que les subsides donnés à l'électeur de Saxe seroient les derniers de cette espèce; mais quand on supposeroit que Sa Majesté Britannique pourrait faire changer ces dispositions en faveur de l'Électeur, le^ subsides qu'elle lui olfriroit ne devroient être considérés que comme uii appât trompeur. Les conditions qu'exigeroienl de lui ses nouveaux ulliéSf ne pourroient être ni aussi douces ni aussi avantageuses que celles qu'il trouve dans ses liaisons avec la Fnmce.
Dans celles-ci. l'Electeur, jouissiinl de la neutralité en temp de guerre, conserve ses États à l'abri des orages qui viennent s s'élever dans l'Empire, et il ne peut que se Ûatter de voir prospérer sesalTatres et celles de sa maison sous les influences bienfaisante (le l'amitié du Roi, puisque Sa Majesté s'intéresse, par soulimenl personnel pour rÊlecleuret par son propre intérêt, au bonheur de la maison palatine.
Mais, dans l'alliance dos cours de Vienne et d'Angleterre, colles-ci n'eraploieroient toutes les ressourcess qu'elles pourroient tirer de rÉlecteur, que pour leurs propres vues, par conséquent contre ses intérêts et ceux de la tranquillité générale, et parla elles l'exposeraient à tous les malheurs de la gueire.
Quant aux espérances d'avantages pour sa maison, soit p^f d'anciennes prétentions, soit môme par les droits les plus k^gi-
1. En faveur da rélectaur da B&vière, p&r le mité da 22 août HU.
NÉGOCIATIONS D'AIX-LA-CHAPEÏ.LE. Ml
l'Electeur n'auroit qu*à y renoncor pour toujours, sll eioH aili^ des deux cours dont on vient de parler. Il faut avouer, quelque partialité qu ou puisse avoir pour elles, que l'agrandissement de la maison palatine ne fait point Tuhjet des vœux de la premiiVe, et que la seconde est trop intéressée k soutenir la ^ndeur de la nouvelle maison d*Autrietie, pour conlribuer à
de la maison palatine.
D'un autre côté, au moment que le Roi verroit l'Électeur engagé avec les cours de Vienne et de Londres, non seulement la »urce des subsides de France seroit tarie, mais le Roi seroit encore obli|n.'! dY^lever une aulre maison d'Allemagne, |)ourservir ^_(le contrepoids à cette alliance, et son attention^ au lieu d'être ^■K'cupée comme aujourd'hui de la prospérité de la maison pala- ^Binc, ne le seroit plus qu'à chercher tous les moyens imaginables "d'affoiblir un voisin dont la puissance seroil dévouée aux ennemis ^BliA^urels de sa couronne et de ses alliés. ^V Toutes ces conséquences sont d'autiuit plus solides qu'elles
Houl garanties par l'expérience du passé. ^B Les électeurs palatins qui se sont unis à la cour de Vienne ^"Vonlrc la France ont éprouvé les mauvais effets d'un panHI système; ceux au contraire qui ont professé un sincère attachement I à la France, eu ont tiré dans tous les temps des avantages certaînM dont les etTets subsistent encore actuellement, et qui sont trop connus pour qu'il soit besoin de les rappeler.
Quant au repruehe de n'avoir pas fait décider les prétentions de l'Électeur dans le dernier traité de paix, il est aisé de démontrer que ceux qui le font r^ont les seuls qui le méritent. Il est notoire que si le Roi n'a pu faire régler les différentes prétentions le Son Altesse Électorale lurs du traité d'Aix-lu-Chnpelle, c'est |U*il en a été empêché par la cour de Vienne qui, dans la crainte \e^ demandes que divers princes de l'Kmpire avoient h lui faire, lîgnit M's eiïorU i\ ceux de l'Angleterre, pour que louti^ afTaire rAllemagne fût exclue des négociations du congrès.
Ainsi tout ce que la France put fuire d'abord fut d'insérer la
itution du lief de Tleystein dans les préliminain*s, ensuite
obtint, non sans beaucoup de peine, que dans le traité dédnitif
on ne «c borneroil pas au lief de Pleystein, t[uViu contraire on y
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do préteolicMB de rEledeur en général, et qu'on y &tîpvleroil • qu'elle» scf oient ré^^* k I*ftitiiab1e u, et si ce( article n'a pa» enisore été exémié. Ton sait qae ce n'est pos à elle que la iule en doit être impaiée.
Mais si le Roi ne fnl pas libre de donucr â FÉlecU'ur dans le traita d'A»-la-Chapefle tout(« les marque&de la reconnois&ance qu1l con&emoîl des» aenrice:» qull lui avoil nrndos pendant la guerre, il nVrabtîa rien depok pour y suppléer abondanment par iou» le» moyens qui étotcnl en son pouvoir. Non seulement Sa Majesté loi accorda, dès que la paix fu( rétablie, une conliDuation de subsides qui nepouroit avoir d'objet alorsquede lui donuer nne marque d*aniitié ; mais même, malgré tous les sujeU de plaintes quTlIe avoit conln? le^ élecleur« de Colo^^e* et do Bavière', Sa Majesté voulut bien aussi leur continuer ses subsides è la prir*re de rÉIecteur paJatin. et dans le dessein de mieu\ con^rver le système de l'uiiion si utk'cssain? à l'iatërèt des deux maisons palatine et de Bavière, ainsi qu'au niaintipn de la tranquillité générale. Ce fut en conséquence des mêmes sentiments, que, malf^ré la vigilance réunie des ministres des quatre cours différentes, le Roi rompit les nœuds dans lesquels Icî; cours di* Vienne cl d'Angleterre avoient entraîné l'électeur de Cologne, et Gt avec ce prince un nouveau traité de subsides tr^ coûteux, et qui n avoit pour but que de le rendre à sa maison et h ses véritables intérêts. l-#s mêmes misons portèrent le Roi à sallîicher Tévêque et TEtal de Li^go, et à faire aver TÉlecteur palaliu k traité dont copie est ci-jointe', et par lequel il lui donne ^;ni** reusemcnt la somme de six millions pendant buit ans, non seulement pour l'aider à maintenir ses troupes et ses places en bon état et pour éteindre toute prétention à Toccasiou des pcrl«* souffertes et fournitures faites par le passé, mais encore avec les conditions les plus favorables tant pour sa sûreté, que pour siff» avantages particuliers.
C'est encore par une suite de ces mêmes principes que le R^i
1. CJémenUAugnste, «rchevéqae ^leclaur de Cologne, flU de rél«cleiir M>t>niJIien-EmniADUttl de Bavière, né en 1700, morf en 1761.
POLITIQUE DE L'AUTRICHE
fttil à grands frais divers Iraltés de subsides avec d'autres prînrt's do l'Empire, ot »)u'il n forinù au milieu do rAllemu^ieun rnr|is consiilt raLle de Iroupt'squi na d'autre objet que la défense <!• ses alliés de l'Empire, el par conséquent de TLlecteur palatin en particulier.
Quoir{UH tous ees faits dussent paroître des tïtooignages suffiints de la reconnoissanco du Roi à l'égard de ce [►rince, ce etoil point assez pour le curur de Sa Majesté et Elle n'a cessé l'employer pendant ce môme temps les sollicitations les plus ives auprès des cours de Vienne et d'Angleterre, pour les porter rendre k Son Allesse Électorale la justice r]u*Elle désiroit. lomme ce fut dans ces entrefaites que le projet de l'élection du rt des Romains se manifesta, le Roi, considérant quo Tocc-asion nu pouvoil Hve plus favorable aux prétentions de la cour de |Jfanheini, non seulement retloubla de soins el d'empressements tr les faire valoir, mais il en lit même une des conditions prîn- ^-cipales du concours que lui denmndoient les cours de Vienne et d'Angleterre [jour la consommation de cette grande aiïaire'; de
Iforle que si l'Elecleur palatin n'a pas encore eu à cet égard la sa- ^sfaction qu'il devoit attendre, on ne peut l'imputer qu'à la muuniae volonté surtout de la cour de Vienne, qui, tandis qu'elle iàcho par mille chicanes de rendre ses promesses actuelles illukotres pour Son Altesse Electorale, forme peut-être encore le desïrin de la frustrer de ses plus justes es[H*rances sur l'avenir, en ^oréparaut les plus grands obstacles à lexercice des droits légi- ^pinie-s do la maison palatine sur In succession de Bavière lors de lextinction de la branche Guillemine'; mais on ne s^étendni pas davantage sur ces deux objets, se réservant h traiter la mati«>re plus amplement avec le ministre du Roi, lorsqu'on aura ret.u la , réponse tant attendue de la cour de Vienne sur le premier de ces ^BbjeiBf et de nouveaux éclaircissements sur le second. ^^ n résulte de tous ces détails que Sa Majesté a épuisé jusqu'ici U» témoignages de la recuinioissance et de Tamitié h Tégard de l'Électeur et quelle est en droit d attendn» de sa part la (idi^lité la plu» exacte dans les engagements qu'il a pris avec Elle. Cepen-
L. L'arcliiilae ioMpli n« fut A\u roi Att Romaint qu*«o 1764.
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dont le Roi u lotil lieu de craindre que Ton ne chercho à calratner ce prince dans qiiel(|ues liaisons avec les cours de Vienne et d'Angleterre qui seroient directement opposées à celles qu'il aavec Sa Majesté ou que tout au moins on ne lui fasse adopter pour systëme de nuînager également lesdites cours cl celle de France. dans la vue de recueillir Iranquillemenl des subsides dos deui cÔl(>s; c'est surtjuoi le sieur baron de Zuckmaiitel ne négligera rien pour se procurer les connoissancesles plus exactes, atin de pouvoir prendre h temps les précautions qui seront jugées nécessaires; mais dans le cas où la cour de Manheim, par quelque insinuation directe ou indirecte, tenteroit de le rendre favorable à Fun de ces projets, il nliésitera point à déclarer « que li3ute f( liaison de TÉlecteur avec lesdites cours est incompatible avec n ralUanco du Roi; que Sa Majesté ne pourroit les regarder que » comme un dessein formé de détruire le syst^me de Tunion des « maisons de France et palatine, et que par conséquent ce seroit « rÉicclcur lui-môme qui dans ce cas romproit les nœuds de la » bonne intelligence réciproque: mais que le Roi a trop de conn fiance dans la droiture, des intentions de ce prince et dans se.^ « sentiments à son égard pour jamais imaginer qu'il veuille sacri- « fier la foi des traités^ celle des assurances les plus solennelles, u qu'il lui a données si souvent de sji fidélité, toutes les marques " d'amitié de Sa iMajesté, ses véritables intérêts et ceux de sa « maison, aux offres trompeuses de quelque avantage passager. « et qii Kllfr est persuadée (jue Son Altesse Klectorale se portera H bien plutôt à concourir au maintien et à raffermissement de M funion qui subsiste enti'e elles. » Et c*est aussi à quoi le sieur baron de Zuckmantel ne manquera pas d'employer tous ses efforts.
Après avoir exposé Tétat des affaires qui doivent occuper Tattention du ministre du Roi, il faut lui faire connoitrc TËlecteur et les personnes principales avec lesquels il aura à les traiter.
L'hlecteur est un jeune prince dont la probité a fait juscprioi le caractère disiinctif. Il est naturellement sage et prudent, fort a[)plîqué et travaillant tous les jours très assidûment avec ses minisires; son maintien est froid et réser\'é, mais son cœur i-st
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ipable d amitié, et s'il Taccorde lentement, elle n'en est que plus durable. Quant à su façon de penser sur les affaires publiques, il a paru «ju'ind«spendnmraent de l'intérêt de situation, il étoit portiV pour la Franco; il a donné surtout au Roi des preuves incooiestables de son attachement, et IV^ ne doute pas qu'il ne persiste dans ces sentiments, pourvu que les partisans de la cour itt Vienne ne trouvent pas le moyen de surprendre sa bonne foi, lui d«^guisnnt s(-s véritables inl<^rMs.
Son Altesse Électorale a trois ministres d'État : le P<>re Seeirff,j^uite, fionconfesseur, Suisse d'origine, et frère de feuM.de ►edoHT, lieutenant g<''n*5ral au service du Roi, le baron de Wuchidonk. son grand chambellan, et le baron de Wreden, Le Père Soedoriïa été mis auprès do l'Électeur dès son enen qualitfi d(* confesseur et de précepteur, et il a conservé prlM de ce prince la possession où ces deux places Font mis, do régler les mouvements de son ctpurel do son esprit; l'Électeur ft vne confiancir absolue en lui, les aulnes ministres ne font rien ■fttii» le oonsuller, **t Ton ne peut espérer de réussir dans aucune «fTHÎre «ans lui. Il a <le l'esprit et de la pi^nétration, mais il est sïoiipçonncux et dissinmli^;ses afTfctions ne se règlent que par les avantages appurputs (jne l'on peut procurer à l'Kb^ctcur, et la fieule chose à craindre avec lui, c'est que rinléri-^l présent ne fasso ielqiiefois plus d'impression sur son esprit qu'un intérêt plus lide. mais qui seroit éloigné. Au reste le Père Seedoriï est sentie aux éganis et aux attentions, et le sieur baron deZuckmantel grand soin de ne les pas épargner avec lui, et di* l'assurer te Roi etson conseil ont une contiance entière dans la droiture
intentions et la solidité de ses lumières.
La ban»n de Wachtendonk est proprement le ministre des
étrangères, quoiqu'on les traite aussi avec les autres mi-
Sa famille a toujours été att^ichée à la maison d'Autriche,
LIS Icrurs sentiments n'ont pas passé jusqu*/t lui. Il a paru dans
tt les temps persuadé de la nécessité de l'union de l'Klecteur
le Roi, et jusqu'ici il a mis dans les affaires bonucoup de
inebi)^ et de conciliation, et comme Ton n'a eu que des sujets
loaerde sa conduite, le sieur baron de Zuckmantel doit lui
toigner beaucoup de confiance et de considération de notre
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prt. et lui donner en toute occasion dt'^ marques de la sienne.
Le tHiron d*» Wn^den est oripnain» d'Hanovre ol delà religion luthérienne; il a d'abord été assenseurà la ehambrc^ deWet/Wr, puin ministre du duc dus D^'ux-Ponts, et ses talents s'étanl fait coniioitre par eottc voie A la cour de Manbcim, I*Électear l'a pris k son scnnce, pour avoir la direction de ses financer et des aiïaires de l'intc^rienr du pays, et ce prince a d'autant plus de coolianco en lui (ju il rst Ir^s bien avec le P^re SeedorfT. Ca". ministre joint à beaucoup d'esprit une g^-ando finesse et une profonde connoissance des affaires do TEmpire; cette dernit'^re rirconstaocts a été cause qu'il a éï^ plus particulièrement cliarj^ de la négoci tion relative à lélectiondu roi des Romains, etr»)n négocipavec lui sur les affaires étrangères, comme avec les autres ministres^ mais il n'y mAle que trop le mauvais goût de la chicane auquel il avoit peut-^ire des dispositions uatun'Iles qui nVuit fait que si" conlirnier dans le barreau, et il truite les afTuires bien plus en jurisconsulte qu'en homme d'Klat. Quanta ses affeclionô personnelles, on a toujours soup(^onné qu'elles étoient pour les cours de Vienne et d'Angleterre. Cependant, comme sa conduite a été un mélange de bons et de mauvais pn^cédés h l'égard de la France, on laissera à la pénétration tiu ministre du Roi h constater le ju* gement que l'on en doit porter. Au reste, il doit cherchera vim avec lui dans la meilleure intelligence et k le flatter de la coofiance du conseil du Roi» mais, en raôme temps, il ne peuli?lre trop circonspect dans le coiomerce d'affaire sur tout ce qu'il lui dira, ni trop en garde sur toutes les propositions qui lui serool faites par ce ministre.
Quant au cérémonial h obsfncr, le sieur baron de ZiickraaïiU'l doit prétendre en général les mêmes civilités dont le niini^trr impérial est en possession à la cour de Manheim. Le marquis de Tilly n'a point envoyé de relation do la fnçon dont il a élétjwt^ quand on lui a donné le caruclére de ministre plénipotentiaire; mais on joint ici celle qu'il a fuite des civilités observées h sofl égard lorsqu'il a pris congé de la cour palatine. L*e ministre du Roi verra que rKlecteur a voulu <|u*il fût traité en tout comme le minisire impérial, et ce mémoire pourra lui servir de guide s^ur le cérémonial de sa réception.
DIPLOMATES AGCRLDITËS A MAMIKIM.
A l'égard des ministres él rangers, lorsqu'il s'agira do cérémo-
. la cour de l'Électeur, le sieur barou de Zuokiuantel doit
prétendre les mémos linnneurs que le ministre impérial à grade
é|pU, ne cffdcr le pas qu'à lui, et le prendre sur tous les autres.
Pour la conduite à observer avec eux, il y a peu de chose à lui recommander dans le moment présent» ne se trouvunt de ministre étranger à Mauheim que celui du roi de l^olognc électeur RSaxe ; mais lorsqu'il y en aura d'autres, il doit avoir Tatteun de \îvre en bonne intelligcuco surtout avec ceux dont les maîtres sont en alliance avec le Itoi. Quant au degré de confiance à Itmr donner, il en jugera sur la connoisaance qu'il acquérera de leur caruclère.
C'est le sieur de HiaucourI qni est ministre plénipotentiaire do roi de Pologne électeur de Saxo h la cour palatine; son père, riche négociant de Saxe, et qui a la protection du comte de Briibl, a d'abord obtenu qu'il fût chargé des affaires de Sa Majesté Polo- Doifte, pui» en fort peu do temps conseiller intime, ministre, enfin ministre plénipotentiaire. lia paru qu'il uvuit cherché, à son arri- «-ôc h la rour palatine, à se lier avec le marquis de Tilly, mais qae c<?lui-ci ayant vu qu'il se livroit au parti autrichien, il a jugé devoir s'en tenir avec lui à des politesses généralus, et aux égards que mérite te ministre d'un prince beau-pi'^re de M"* le Dauphin. Comme il y a toute apparence que le sieur de Hiaucourt n'aura pttd changé de conduite, le sieur baron de Zuckmantel n'aura qu'à Miivre celle que son prédécesseur a observée avec ce ministre.
C*i»sl sur tous les objets que l'on vient d'exposer et sur ceux ipii pourront naître dans la suite, que le iîieur baron de Zuckmantel aura soin d'i^ntretcnir une correspondance exacte avec le inear marquis de Saint-Contest, ministre des alTaires étrangères. Pour en assurer le secrot par la |M)sle, on lui n^net ici deux tables dp chiffre; mais lorsque les a\is qu'il aura mériteront un secret particulier, il pourra envoyer ses lettres au commandant do Landau, en lui recommandant de les faille passer par l.i poste de France, et, ilnn^» te cas où la matière requéreroit plus de célérité, de len envoyer par un exprés jusqu'à la cour.
Lintcnlion du Roi étant que tous ses ministres dans les cours AtraogAres loi remettent à leur retour une relation détaillée de
LE BARON DE ZUCKMANTEL
tout CG qui se sera passé de plus important dans le lieu de leur résidence, soit par rapport aux négociations dontils aurontéié chai^, soit sur le cérémonial, Tétat des cours et des pays où ils auront été employés, sur le caractère et les inclinations des princes et de leurs ministres, enfm sur tous les objets qui peuvent intéresser le bien du service de Sa Majesté ou sa curiosité particulière, le sieur baron de Zuckmantel aura soin de former sur la fin de sa mission un mémoire qui rassemblera tous ces détails.
Le Roi voulant encore que ses ministres, après qu'ils sont revenus auprès de Sa Majesté, remettent en original les instructions et tous les papiers concernant son service, le tout avec un inventaire, sur la vérification duquel il leur est donné une décharge, le sieur baron de Zuckmantel aura attention de s'y conformer.
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L'Électeur palatin, aux cdtés delà France et derAutriche, prit une part active aux opérations de la guerre de Sept ans ; par deux actes du 28 mars et du 30 octobre 1 757 , les cours de Versailles et de Vienne lui avaient garanti, à lui et à ses descendants, et, à leur défaut, aux princesses deSulzbach, dont l'une était l'Électrice même, la possession de Berg et de Juliers; elles s'engageaient à s'employer pour obtenir de la Prusse à la paix le renouvellement de sa renonciation de 1741 ; TAutriche réservait seulement la liberté de décision de PEmpereur, et les droits que chacune des parties contractantes avait ou prétendait avoir. Le 30 avril 1759, une nouvelle convention d*union et de subsides entre la France et le Palatinat assura pour trois ans à Charles-Théodore un secours de six cent mille livres, et une indemnité pour les dommages que lui avaient causés les armées ennemies en 1758.
Le baron de Zuckmantel resta à Manheim jusqu'à la fin de 1758 ; il rentra en France à cette époque, pour s'expliquer sur divers reprodies que lui adressait la cour palatine, laissant M. Gérard, puis M. Picard comme chargés d'affaires. Il fut remplacé bientôt par M. à'Mesme, le duc de Ghoiseul-Stainville étant ministre des affaires étrangères. Il est & remarquer que le début de l'instruction donnée à M. d'Alesme reproduit textuellement celle du baron de Zuckmantel ; mais partout où en 1753 l'on parlait de la cour de Vienne, pour détourner l'Électeur de l'alliance autrichienne, il est maintenant question de la cour de Berlin.
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tttaOlKB I*011H SERVIR n*IN'&TRUCT10N KV ftlELR DJLLEAME \ CHIlVlUni HE l'ordre ROYAL ET MILITAIRE DE SAINT-LOUIS, ALLANT A «W HEIM EN QCALlTt DK NIXISTHE PLÊN'IPOTENTUIRE DU ROI PfitS l'ÉLECTBL'U PALATIN. — VERSAILLES, L£ 1 4 JllLLET 1759'.
Les liaisons d'union et de bon voisinage qui viennent d'être renouvelées entre le Roi et i'F^lectour palatin ', sont si coD' formes en gf^ni'Tal à leur convenance r(^ciproquB, et en particulier à l'inténM que Sa Majesié prend à la gloire et aux avantages! de lu maison palatine et à ses sentiments personnels pour ce prince, qu'Elle est résolue de les cultiver avec le plus grand soin. C'est dans cette \*ue que, sur le compte avantageux qu'on a ri'ndo au Roi de la rul<i|ité, des talents et du z^le du sieur DnIesmeJ chevalier de son ordre mililairc de Siuni-[^>uis, Sa Majesté *fôtj déterminée à le nommer son ministre plénipotentaire à lacoui palatine, et qu'Elle ne doute pas qu'il ne soutienne la bonne opinion qu'on a donnt'^e de lui, en s'aequitLant. î'i la satisfaction di deux cours, do la ronimission qu'Elli' lui confie.
Outre la lettre de créance qu'on lui remet pour TÉIecteur, iJ] ne manquera pas de Tassurer de vive x~oix que le Roi n*a pus tw plus sincère di^sir que d'entretenir et resserrer les nœuds dp luur] union mutuelle, et de contribuer on toute occasion n tout coquij peut lui être utile ou agréable; qu'il compte réciproquemeDl sur la fermette de ce prince dans les engag<^mHnts qu'il a pril avec lui et dans ses devoirs à l'égard de l'Empire, et qu'il io'i d autant moins douter de I amitié de Sa Majesté quVIle est foiitlMj sur ridée qu'Elle a de ses vertus, et sur son attachement Elle.
Ces assurances du Roi ne devroient pas trouver de contradic*
1. ObbFwl d'A1«smi*, rb(>vaUer, fils de l*ltilib«rt d'Alesme, baron dt ?»napur«, oi'iginui'e de Ou^enne.
UTILITÉ HE L'ALLIANCE FRANÇAISE
irs â la cour de Munhoini, puisqnVIles ne Ront que l^expre^sion Idèle dos sonliments du Hoi pour l'Electeur; mais Su Majesté nlgiiure pas que les cours de Londres et de Berlin Tout tous leurs efTorts pour détacher Son Altesse lïlectoralo de sou alliance. Les prétextes que les partisans de ces deux cours à Maitlieini eniloicnt pour arriver k leur but sont : « que rallianee de THlecleur est bien plus utile à lu France que celle de la Franco ne « Test â rÉlecteur, et qu'il trouveroit des avantages beaucoup plus considérables dans des liaisons avec les rois d'Angleterre ut de Prusse ; qu'enfin Son Altesse Klectorale, en s atlacbant aces princes, pourroit jouer un plus grand n>le et se procurer plus de considération dans l*Empiro. »
Comme ces propos, quelque vagues qu'ils soient, pourroient,
mil» d*âlre réfutés, laisser des impressions dangereuses dans
'esprit de quelques personnes principalesde la cour de Maiitieini,
il nu peut qu'être à propos de mettre le ministre du Roi en état
de les dissiper entièrement, dans les entretiens qu'il sera à portée
davuîr avec elles.
Un conviendra sans peine (|ue l'RIccte.ur palatin, par son alliance avec le Roi, est à portée de lui rendre de bons services, Lant par la position de ses Ëtats que par son influence dans les délibérations de la di»^le générale de TEmpire, ainsi que dans '* -îl -s des cercles des Haut et Bas Rhin et de Wesipimlie oii sont . •s les dilTérenls Étais qu'il {>ossède. Mais si l'alliance de ce prince peut être utile au Roi dans quelques occasions^ celle do Sa Majesté paroil lui être absolum(*nl nécessaire en tout temps. C'e>t Talliance du Roi qui contribue le plus à la stir4*té de ce »riueeel à sa représentation dans l'Empire, puist|uVlle lui assure t«cours et la protection de ta France, et qu'elle lui fourtn't eu m^nie temps le8 moyens de tenir toujours en bon éUil si^ troupes et S4.*» forteresses. C'est de l'alliance du Roi qu'il lient la garantie de la |»ossessi<tn des duchés de Juliers et de Berg et iN'Ilt* qu'il a obtenue de l'Impératrice Reine. (Vest ralliancc du Roi qui fait ^*aloir fte« autres droits et prétentions, qui leur donne de la eon* ^ ' et du poids; c'est elle qui fait la sûreté des possessions
il . ... 1 teur en Alsace, qui est le lien de l'union entre les princes \e» deux branches palatine et de Bavière, et le plus ferme appui
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qi]*ils aient à cspt^irer pour TaugmentAtion de la splendeiir et des avantages do leur maison.
L'alliance des cours de Berlin et de Londres au couLrair^ nt peut ôtre non seulontcikt d'aucune utilité pour Son xVltcsse Éloc* torale, mais elle peut mùme lui ^Ire tr^s préjudiciable.
Lu première *!« ces cours n'est point en étal «le lui donner des subsides. La seconde u^est pus dans l'usage d'en donner pendant la paix, et il seroil très dangereux pour l'Elecleur d'en rea»voir d'elle pendant la guerre, puisqu'il ne pourroil le faire (ju'eii prenant des partis contraires aux intérêts de la cause commune, que par conséquent il risqueroit d'être traité par la France cl par ses alliés en ennemi du Roi et de l'Empire.
Il n'»suUe de ces combinaiscms que TÉlecleur ne peut se déUcber de l'alliance de la France sans agir contre ses véritables intérêts et qu'il doit regarder comme ses plus grands ennemis ceux qui par des vues particulières entreprennent do diminuera ses yeux l'avantage de ses liaisons avec la France.
Ces considérations auroient Hûon;^'agerrLlocteurà témoigner le plus grand empressement, tant pour l'exécution des engagements qu'il avoît contractés par le traité de 1751 que pour le renouvellement de ce même traité, qui étoit exjdré à la lin de
Cependant Tinilucnce des malintentionnés a ou tout de pouvoir sur la cour palatine, qu'il n'y a sorte de moyens qu'elle n'tiit employés depuis le commencement de cette guerre pour éluiler Texécution du traité et de la convention militaire de 1731 otfairt* agréer au Roi sa neutralité. La façon peu satisfaisante avec laquelle elle a exécuté ses engagements quand elle s'est vue obligée de les remplir ; les oppositions qu'elle a formées aux dii^ férentes demandes qui lui ont été faites pour le service des troupes françoises, enlin les circonstances de la reddition de \& ville de Dusseldorff' n'ont que trop fait connoUre qu'elle n'étoîl retenue dans ses engagements avec le Roi que par la crainte île» armées françoîses. Toutes les difficultés que la cour de Manbeim a suscitées depuis au renouvellement du traité de 1751 , à la cen-
1. Peu apr^s ,1a hnuille de Crevelt (S3juJa 1758), où Ie« Hanorrieni «rii«iit emporta la victoire sur l'armée fraocaiso.
CONVENTION DU i8 M\KS 1757.
P»oi
diiii^ion duquel olle ne b'usI prâtéi» avec empressement quaprès la vicloiri-ï remportée pnr les Iroupes fiiiui^oises à Berghen*^ conureni à confirmer cette opinion et donnent lieu de soupçonner que la stabilité dû l'aliianco de l'i^llecteur dépendra en grande partie des événements de la guerre.
Ainâi le sieur Dalesme ne peut apporter trop d'attention pour
éclairer les dènmrchesde la cour palatine, et se procurer les con-
noia^iances les plus exactes à cet égard, afin de pouvoir prendre
& Umips les précautions qui seront jugées nécessHires pour aifer-
mir Son Altesse hloclorale dans ses engagements avec la France.
Le ministre du Roi trouvera ci-joint une copie du truite qui
vient d'être renouvelé avec celle de la convention pour l'occupa-
îon de Dusseldorir, du 28 mars 1757, qui subsiste en tant qu'il
*y est pas dérogé jmr ledit traité.
Il verra par ces actes qu'en considération du subside de six mille livres que le Roi doit payer annuellement à l'Électeur de la garantie de ta possession des dachés de Berg et de Juliers faveur de la maison de Snllzbach dont il sera parlé ci-aprés, Q Altesse Electorale s'oblige k n entrer dans aucun engagement niraire aux stipulations qui y sont contenues, qu'il ne peut donner do troupes à aucune puissance sans le consentement du oi, ni prêter aux ennemis de Sa Majesté et de ses alliés aucune aislance directe ni indirecte, tant au dedans qu'au dehors de Kinptre; qu'il est tenu de concourir aux mesurej^ qui ont été et i seront prises par lu diète générale de l'Empire contre le roi Prusse et ses adhérents, et de fournir en conséquence ses connts en Iroupes et en urgent; enfin qu'il ne peut donner ses ^^uffragiTS ni contre les intérêts de la France, ni contre ceux de ^^et alliés actuels. G*est à l'exécution de ces urticles que lu sieur ^BMmum doit veiller partiiMilièrcment, et il doit avoir soin d'informer exactement le ministre des affaires étrangères des démarches de la cour palatine qui pourroient être contraires à ce «ttgagemenls. Comme on ne peut trop rinstruire de tout ce qui ot faciliter ses négociations, l'on entrera ici dans le détail des aires particulières qui peuvent en faire Totijet.
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C'est h la seule prolection du Roi que l'Électeur paltitiu est retlevable de la |x?ààes5ion des duchés de Berg et de Julier)».
Le traité de Cl^t'es de 1666, qui avoil réglt^ le partage de lu succession du dernier duc do Juliers entre la maison électorale de Brandebourg et la maison palatine de Neubourç:, n'avoil pas éliibli si ses dis|»osilioiis ne reganloïiMit que les màleb ou si l'Iles dévoient s'étendre aux princesses de la maison de Neubourg.et il étoit à craindre tp'à la mort de Charles-Philippe, dernier électeur de cette maii^on \ le roî de Prusse ne ftt revivre ses pré* tentions sur la totalité de cette succession.
Le Roi, pour se prî^ter au vif désir de cet électeur de fain passer les duchés de Berg et de Juliers dans la branche de Sultzbach, avoit donni'i k ce prince en 17^9 un acte de garantie pur lequel Sa Majesté pronieltoit qu'à Textinction de la branche d» ?^eubourg. Elle semploieroit efficacement pour que celle de Sultzbuch fût maintenue dans la pcjssession desdits duchés sur li pied où elle se trouvoit alors.
Dans la même vue, le Roî avoit engagé en 1741 le roi de Prusse, non seulement à garantir conjointentent avec Sa Maji-slé à la maison de Sullzbach et à ses descendants h perf>ét.iiité la possession desdits pays, mais encore à faire sous la raédialiûode la France un traité avec l'électeur Charles-Philippe <]ui a<%surll cette même possession à lu ligne féminine de Sullzbach.
Eu 1757, le Roi, en considération du consentement que V¥\iXr leur avoit donné pour l'occupation de la ville \le Dusseldorifpar les troupes françoises pendant la présente guerre d'Alleina^nc,! fait délivrer à ce prince un nouvel acte de garantie plus précis et plus étendu, par lequel Sa Majesté garantit la possession de»dits duchés à TÉlecteur et à ses descendants selon le droit et l'ordre de primogéniture, le tout sur le fondement des traités de Westphalie et des conventions conclues sur cet objet entre Itf maisons de Brandebou r|j; et de Neubourg. Il y a plus : le Roi » engagé l'Impératrice Reine à conclure en la môme année 1757 une convention de garantie réciprû(|ue avec Son Altesse Electorale, et Sa Majesté a coniirmé et ratifié l'un et l'autre par le traité
FOURNITURES MILITAIRES
î vient d'être renouvelé; en sorte que la possession des duchés Julirrsct de Berg rst solidement assurée à la branche palatine Saltzbueh des deux sexes, mais il sera bon que/dans l'occasioD, minislre du Roi fasse entendre à la cour de Mauhcini que la ùtvié de celle possession dépend entièrement de sa fidélité à alliance qu'elle a avec le Uoi.
Un des princi|>aux objets de la négociation du ministre du oi {>endant la présente ^erre sera celui des fournitures à faire ur le ser\'ice des troupi^s françoises auxquelles l'Électeur paainsî que les autres princes et États de l'Empire ne peuvent ispeDser de contribuer, puisque c'est pour la défense de leur ibcrlé que le Roi entrelient, à de si grands frais, ses années en lemagno.
Dana les commencemenls, la cour palatine s'étoït prêtée d'assez loane grâce aux diiïérentes demandes qui lui uvoient été fuites; invasion du duché de Berg par les Hanovriens lui a donné de humeur, et depuis cette époque jusqu'à la signature du Iruité uî vienl d^ôlre renouvelé, sa mauvaise volonté a éclaté dans »utes les occasions où il s'est agi <le ces fournitures.
Depuis le renouvellement du traité, cette cour a marqué une leilleure volunlë et le sieur Dalesme sera 1res attentif à l'entre- ;nirel à raufçmenler, n'étant pas possible de se passer des resurces que les Ktals do rLltïcleur peuvent fournir, et ce prince lant d'ailleurs obligé par ledit Irailé a faire contribuer sou pays QX fourniluresméuessuires pour les besoins des troupes franoises.
Eu partanl de ce principe, lorsipie le général ou l'iulendant Tarmée s'adressera au minislre du Koi pour quelque demande e ce soit, il la fera à la cour palatine par forme de réquisition, mettant le payement des fournilurea en termes généraux fixer le terme. Si! rencontre de l'opposition, il renouâtes insUinces et finira par insinuer qu'on ne doit pas laisle» troupes manquer des choses nécessaires, si Ton veut les ntentr et emfii^cher le désordre, qui seroit inévitable si ou les ^orçi^it a se pourvoir elles-mêmes de fourrages ou autres fournirez indispensables.
Comme on doit s'altendre que les ministres palatins sollicite-
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roui de temps en teuips le payomeat total ou un à-compte p( les anciennes fournitureâ i|ue le pays a fuites^ lu ministre du Roi leur fera connolln) que les dépcusos oxcessivcs dont Sa Majesté est chai^^^p pour les deux guerres qu'Elle a à soutenir ne lui permettent pas desp(*rer qu'il puisse pourvoir avant la[mixàl'acquUtcmcnt des sommesdues. ot il rcprôsonlera dansToccasionrcxempic de génërositt^ que le Hoi donne aux princet» dAllemagne, en faisant les plus grands efforts pour la dêfunso de rEmpire> aux. dépens de la sûrel(5 de ses propres ttals et du conanerce de ses sujets, et sans autre intérêt que de protéger ses alliés, et de maintenir les lois et constitutions de l'Empire.
La France n a d'autre alTaire personnelle avec la cour jmiatine que celles qui concernent les limites de lu basse Al^ce et les terres que l'Électeur y possède. le Roi prétend la souveraineté, et la cour de Manheim emploie toute sorte d'arti6ces (>onr se dispenser de la reconnoltre.
Sa Majesté fonde sur deux titres ses droits de souveraineté sur toute la pmvincc d'Alsace.
Le premier est le traité de Munster par lequel l'Empereur, TEmpire et la maison d'Autriche ont cédé à la Fnince tous leun: droits sur le landgraviat de la liante et basse Alsace et sur la préfecture provinoiale des dix villes impériales situées en Alsnce. avec tous les droits généralement quelconques qui dépendent ili* ladite préfecture.
Le second titre est le traité de Ryswick qui/ en obligeant la France à restituer à l'Empereur, à l'Empire et aux Etats touslos lieux el droits situés hors de l'Alsace, a, par une conséquence nécessaire, assuré au Roi tous les lieux et droits situés dans TAlsace.
En vertu de ces tniités, le Roi a soutenu constamment que TAIsace s etendoit jusqu'à la rivière de la Queich, puisque In ville de Landau située sur celte rivière faisant notoirement jmrlie de cette province, la souveraineté de Sa Majesté doit nécessnireinenl avoir les mômes limites.
La maison palatine a prétendu au contraire qu'ayant été pleinement rétablie dans tous ses droits par les mêmes Imités àa Westphalie et de Ryswick, elle devoît conserver pour raison de
LIMITES DE L'ALSACE
[terres on Alsace la supériorité territoriale sous la souveraii de rEmpirc.
Les ménagements successifs que la cour de France a eus pour
le» princes palatins dans le cours do co siècle ont été cause qu'elle
ïîouvent suspendu l'exercice de ses droits de souveraineté sur
[leurs terre» situées dans celte province, (killes (jue rÉIeclenr y
kssède sont de deux espèces; les unes sont des dépendances
•Iles du grand bailliage de Gerniershcim, tidles que les bail-
[1i âges dû Billighoim et de Belheini; les autres sont des bailliages
'ticuliers, tels que Seltz^qui faisoit une dépendance de la pré-
[tin» de lîagiienau, et Haguenbach, qui dépendoit de la prévôté
^de Wissembourg, mais que la cour de Manheim s'efforce de faire
passer pour dépendances de Germersheim.
Quant aux premières do ces terres» l'Electeur, pour contester 'la souveraineté de la France, prétexte, comme on l'a dit» qu'il a été pleinement ri^^tabli dans leur possession en vertu de rarliclo 8 du traité de Ryswick et de l'article ii de Tindcx des réunions ; à quoi Ton répond, de la part de la France, que le Roi n'a rendu que le domaine utile et non la sotiveraiueté qu'il —^lenoil de l'Empire, et pour Tabandon de laquelle il falloit une B^i<'"tîon expresse ; que ces terres étant notoirement situées dans U province d'Alsace, et le Roi par le traité do Ryswick n*ayant été obligé do restituer que les lieux et ilroits situés hors de l'Alsace, il sensuit que le suprême domaine sur lesdites terres ne peut appartenir quù SaMajesIé, et que lonest pleinement confirmé dans ce principe qunnd on considère que l'Empereur et l'Empire, qui seuls auroieut la qualité nécessaire pour réclamer contre, n*ont depuis soixante ans fait aucune tiémarche à <:et égftrd et qu'ils ont par conséquent aequiescé h lexorcice de lasoureraineté de Sa Majesté dans tesdttes terres.
A l'égard du bailliage de Seltz, il est établi clairement que c'est me dépendance de la préfecture de Haguenau, par la déclaraion de M. d'Obreeht acceptée par l'Électeur palatin, prédéces- !Ur de l'Électeur actuel, dans le traité de 1729, et par le traité lôme de 1759 où ledit traité de 1739 est confirmô, ainsi qu'il 'étoil dans celtii de 1751 ; par conséquent la souveraineté du lit bailliage de Seltz est incontestable ;cepeudaut la cour.
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palatin«i c»i sans rensc* appliquée à faire dansée baîlliagcTSes ades d'uiitoriti^ conlrairps à In souvrrîiinft») du Roi, et à y élablir une esp(^pRd'iiidi''prii(laiK'e h l'égurd de lu France. V.'es\ par une suite de ce principe quVn 1757 ladite cour a fait afficher dan» la nlle de Seltz \eH a\ucalairos île TEnipereur conlre le roi de Prusse. électeur de llrandebotirjf. Ia*s conjonctures d'alors - • til
le lloi k dissimuler une eiitn*prise si conlruire à ses ilr. j.^ , ...ais ces motifs ayant ces^ê depuis, le procureur gi':n(^ral du conseil supi^ricur d'Alsace a donné au mois de juin dernier son ri^quisiloirepour (jull lui fût permis d'informer de cette affaire. Le conseil lui a dountJ cette perminsion, et son commissaire ayant en conM^^jiieuce fait assigner les bailli et greffier de Seltz, ainsi que tous ceux qui composent le magistraU les deux premiers non seulement ont refu^^é de comparoltre, mais ils ont écrit une lettre au commissaire du conseil d'Alsace dans laquelle ils déclarent M que sans un ordre exprès de rKlecteur, leur seigneur, iU » n osent comparoitre et entrer en contestation devant aucun tri- 0 hunal ou commission étrangj're et qu'ils protest^mt solennetle- « mrnt contre loute entreprise inopinée dans la supériorité leru ritortale ».
Une désobéissance si marquée aux ordres du souverain anroit mérité une punition exemplaire; cependant le Roi par considération poïir TLIectour a bien voulu faire déclarvr au roinislre palatin qui est à sa cour, que, quelque désir qu'ail Sa Majesté de complaire h Son Altesse Électorale, il ne lui est pas possible d« laisser cette araire indécise, puisque ce seroit reconnoitre dans l'étendue de sa flouverainelé une puissance étrangère et préjudicier à ses droits établis solennellement par ses traités avec TEmpirr' et même par ceux qu'Elle a avec rÉIecteur : mais qu'Ëlle voudm bien se borner à exiger que le bailli et le greffier de Seltz se roptisentent devant la commission du conseil supérieur d'Alsace et quils désavouent authentiquement l'afTaire des avocatoirt's par devant ladite commission.
Tel est l'état actuel de ce différend, et le sieur Dalesme ne a»^gligera rien pour que la cour palatine adopte ce partiàraniiâble.
Il est k présumer que la vigueur que le Hoi a mise dans celle alîaire empêchera la cour palatine de faire de nouvelles eutre-
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ùs 8ur les droits de souveroineté du Roi dans le bnilliago do
lU; cependant on ne peut Irop reconiniandor au ministre de
Majesté dt^lre très atlcntif i\ d<''coiivrir tous les nouveaux arti-
s que celle cour pourroit employer pour faire revî\Te ses au-
enno^préteaiions d'indépendance, cl de déclarer nettement dans
s cas que le Hoi o^i fermement déterminé à ne soufîrir aucune
teinte k sa souveraineté, et que si l'Electeur entreprend de
opp«i!«er h l'exercice de son droit de suprême domaine, Son
Alt4><^^o F^leclorale ne pourra s'en prendre qu'à elle-même si Sa
Majesté s'oppose ré*'iproquement h Vexercice de sa supériorité
rritoriale, la recounoissunce de l'une dépendant absolument de
reconnoissançe de l'autre; mais pour que le sieur Dalesme
isse réfuter plus facilement les arguments captieux que la cour
iiiie De manquera jias d'employer, on joint ici la discussion
rticulière qui en a été fnite lors du renouvellement du traité. Il
trouvera toutes les raisons qui détruisent la prétention de la
ur palatine.
Od ne doit pas f[uitter cette matière sans observer que le Hoi, r rapport h In poss4*s8ion de la ville de Landau, a des droits au là de la rivière de la (Jucich sur la forèl appelée la (féraïde,t|ui i appartient en commun avec plusieurs communautés palatines, avec le duc do Deux-Ponts et le prince de Liîwenstein. ^^jComine l'exercice des droits des dilTérents propriétaires de cette ^Korél a fait naître en tout temps de grandes diflicultés. il a été ^Bhit en 1740 un accord entre le Roi, TÉlecteur palatin, le duc de Deux-Ponts ot le prince de Lôwenstein, qui contient le règlement ^■de tous les diiïérends (pii peuvent s'élever sur l'usage de cette ^^orfl, et l'on on joint ici une copie, afin qu'elle serve de thfii;lv au miniblre du Hoi dans tous les cas de cont(*station qui pourriMil sttrvenir à cet égard entre Sa Majesté et la cour palatine.
Il s'agit maintenant d'instruire le sieur Dalesme des allaires
jpnrtanl*'s qui ((ccupent aujounrhui Tattenlion de la diète de
Kmpire, aliu que par ses entretiens avec les ministres palatin»
tâche de diriger les démarches de la cour do Manheim au plus
bien de la cause commune, qui est le seul but que le Roi se
pose.
sont au nombre de quatre :
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1" La |tro<;('(lijre du ban de TEmpire contre lo rotdta i*\
et ses adh('>rentK;
S" Le conchwtm des protestants du â9 novembre dernier rel tiveinent à celte procédure ;
3* La tiilcUe de Saxe-Weimar;
i" Le suffrage du duc de Deux-Ponts à la diMc do l*EcDpire.
Quant nu premier objet» le Roi a toujours penr^ique la *iifii cullé d'observer les formalités prescrites par la capitulati impériale pour la d^^claration du ban devoît porter la cour ik Vienne à suspendre ses procédures à cet égard contre le rtû de Prusse*. Les principaux motifs de ce sentiment ont été que Sa Majesté Impériale exposeroit son crédit et son autorité dun$ rCmpire, si Elle entreprenoil d'aller en avant dans celte affaire, puisque d*un c<Hé il ne seroil pas possible dVxéeuler la sentence du ban contre le roi de Prusse tant qu'il auroit des armées for midables sur pied et le ^^nd nombre de partisans qu'il a Allemagne ; et que d'un autre les princes séculiers même l mieux intentionnés, mais jaloux des droits et prérogatives que leur assure ta paix de Westphalie, ne pourroient voir d'im *ril indifférent qu'on négligeât pour la déclaration du ban des formalités auxquelles la sûreté de leur étal et la conservation de leurs droits et possessions sont attachées.
La cour impériale a senti la solidité de ces réflexions, «l comme la cour palatine a paru être dans les mêmes principes, on espère que le ministre du Roi n aura pas de peine h l'engager à y persévérer s'il étoit besoin de quelques démarches de sa part sur cotte affaire.
Le détail qui suit donnera rinlelligonce du conclusum de^ protestants du 29 novembre dernier.
Il est ordonné par la capitulation impériale que quaud il 8'agira de la déclaration du ban de l'Empire, les actes du proc^ seront remis entre les mains de commissaires tirés des trois tollèges, en nombre égal quant à la religion, pour on faire leur rapport à la diéle; mais il n'est pas possible d'observer aujourd'hui cette formalité, parce que des trois princes prolestants qui sont
1. L'Empire avait d^dé, le 17 Janvier 1757, de former une armée d'cxMWtioo coalre Frédéric U.
CO.NCLIÎSUM DES PHINCKS PROTESTANTS.
dans le colliïge électoral, deux, siivoir Briindobourg ut Hanovre, ftoiit le» coupables, et que réieclour de Snxe qui, quoique culhole, a une voix protestante dans le collège électoral, est la l<^sée. Four éluder cette difficulté, la cour impériulo avoit i le dessein de faire porter les actes du procès h la diôte en pleine as»êintdi'*e, de faire délibérer dans chaque collège sur la matière et de former un résultat de l'Empire contre les électeurs de Braudebi^urg et de Hanovre à la pluralité des voix, sans passer par la fonualité de l'txamen préalable et du rapport dos commissaires des deux religions statues dans la capitulation de )*Empereur. Comme cette cour avoit communiqué son projet à plusieurs Wltres cours d'Allemagne, les électeurs intéressés à TafTairo en enrent l'éveil, et dans Tassembh^e ordinaire dij corps dos protestants qui se tint le 29 novembre dernier, le ministre de Hanovre mit en quet*tion sil n'étoit pas expédient do tenir en vigueur robseri'ution de In capitulation impériale relativement aux règles prescrites sur la procédure du ban. Ce ministre s'éloit assuré des soffniges de plusieurs ministres proteslunts qu'il avoit mis du oomplol; comme les autres n'étoient pas préparés à cette proposition, elle parut suspecte à quelques-uns deux et ils refusèrent de voter, alléguant le défaut d'instructions; d autres ministres pmjlestaiits la trouvèrent si naturelle à la considérer par le fonds cl si peu susceptible d'objections, que, sans réfléchir aux suites ai à la forme, ils ne firent aucune difficulté d*y adhérer, d où ré* Milta l'arrêté du conclusum du 29 novembre ilernicr, dans rassemblée (les protestants. Le danger de cet acte étoit tel que. s'il avoit été reconnu valide, les Infracteurs delà paix publique Tauroîent Offoêé aux résultats généraux de la dit^te, et par là auroient la scission qu'ils cherchent tous les moyens d opérer ; les cours protestantes qui n'avoieiit pus accédé au co»c/(i5Nm, aavoir laSn^de, le duc de Wurtemberg, le landgrave de Hesse- DaroisLadt, leduc de Mecklembourg, le prince d'Anhult, le prince de Schvrartzbourg, et quelques autres États protestants, déclarènnt authcntiquement qu'ils désapprouvoient cet acte informe.
Par ce moyen, l'on a compté ernpfVher l'avantage que les cniiaiDis de la bonne cause s'en étoient promis, et pouvoir se dispVBser de porter cette alTaire à la délibération comitiale de la diète,
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qui seroit sujetto à do ^rauds tnconvéïiients, pui&qu'on ue pourroil que (n^â difficilement éviter la di^cuâsion débcate du dniit quo U's protestants prétendent avoir de faire uu parti »^paré »ur les oITaires purement politiques, qu'on appelle ^lis e rat fit m partes,
La cour de Vienne avoit paru ne vouloir pas exiger des ÉtAta prolestants bien intentionnés plus que la déclaration dont on vient de parler: mais, encourag*'*c par leur opposition au f/>;w/tf- &-»//!, elle a cru trouver de leur pari le mOnie appui contre le droit que prétend avoir le corps protestant de se séparer dans tes uiïaires autres que de religion : et dans cette conGance elle ft formé le dessein de publier un mémoire pour attaquer dirticlemeut et tàclier de détruire cette prétention.
Comme tous les protestants, même les mieux inlenticmnésif sont extrêmement attachés à la conservation de ce droit, et qull e^t de la plus grande conséquence de ne p^ts entreprendre, dans lc« circouslanees pri^seules, de décider une question qui n'a pu l'élTE depuis plus de cent nns^ et qui probablement feroit naître la *âsr sion qu on a eu tant de peine etqu on a tant d'intérêt dempècher, le Roi a fait les plus fortes représentations à Leurs Majestés Impériales pour les porter à se désister d'une entreprise si dangereuse pour Taulorité de l'Empereur et pour les iutenHâ de la cause commune. Comme la cour (lalatine, à Tiastiguliou de la cour impériale, pourroit avoir été disposée à seconder son dessein. Ton joint ici un mémoire d'éclaircissement tn>s détaillé sur U prétention des protestants et sur les conséquences peraicit!uses de la démarche à laquelle les Impériaux veulent se porter, aCa que si les ministres de TLlecteur en parlent au sieur Oaiesmeil soit muni de toutes les raisons solides qui peuvent les convaincw du danger de Texécution de ce dessein et les engager même à s'employer pour en détourner la cour de Vienne ',
Le testament du feu duc de Weimar a déféré la tutelle de se» enfants et l'adminislratioii de ses États à la duchesse sa femme, et lui a adjoiul deux tuteurs, le duc de Brunswick en qualité àf
{. En marge se U*ouve U meatloo laivaDie :
n Sotn : On vient d'appreudre que, sur les reprès«DtAUi>DS du Roi, lAconriuf p«riale s'e»( déaisiée de U publicittion d« son m^moiro; tùasi le sieur Tiûamt a*aura rien à faire sur cet objet »
TUTELLE DE SAXE-WEÎMAR
co-tuteur jusqu'à ce qu'elle fût majeure ou qu'elle eût obtenu dispense d'&ge de l'Empereur, et le roi de Danemarck* en qualité de tuteur honoraire.
En oonsëquence, la duchesse s'est adressée à l'Empereur et la dispense d'âge lui a été accordée ; mais Sa Majesté Impériale a jugé à propos d'y mettre pour condition que le roi de Pologne électeur de Saxe * lui seroit adjoint en qualité de co-tutcur. Cette nouvelle condition a été regardée comme une extension de Fantorité impériale au préjudice des droits des États de l'Empire en général et aux pactes de famille de la maison de Saxe de la branche Emestine en particulier, lesquels autorisent la tutelle testamentaire et à son défaut la tutelle légitime ; d'après ces considérations, l'entreprise de la cour de Vienne a trouvé une entière opposition de la part de la duchesse de Weimar et des tuteurs testamentaires. Elle a excité les alarmes desprîncesde la branche Emestine et donné de l'ombrage à tous les princes d'anciennes maisons d'Allemagne qui ont cru voir dans cet acte d'autorité du conseil aulique le dessein d'attenter à leurs droits, et de renverser leurs pactes de famille qui sont le principal soutien de leurs maisons.
Les tuteurs testamentaires, pour soutenir leur opposition à la co-tutelle de l'électeur de Saxe, ont publié plusieurs mémoires qui ont pris du crédit dans l'Empire. Malgré cette fermentation, le conseil aulique a jugé pouvoir aller en avant, et il a donné un nouveau décret qui confirme la nomination de l'électeur de Saxe pour co-tuteur.
Le Roi n'a pas voulu se mêler directement de cette affaire ; mais, prévoyant l'embarras dans lequel la cour impériale alloit se mettre si elle s'obstinoit à soutenir les procédures du conseil aulique. Sa Majesté lui a fait suggérer plusieurs expédients propres à mettre son honneur à couvert, et à concilier les intérêts des parties. Les avis de Sa Majesté ont fait impression ; la cour impériale s'est déterminée à se faire demander par la duchesse de Weimar la dispense d'âge sans restriction, et par l'électeur de Saxe d'être dispensé de la co-tutelle par la difficulté d'y satisfaire
FrMérie V, qui régna de 1746 à
S. Angutto m, qui régna de 1733 à 1764 en Pologne.
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diins rélojgiu'.ment ob il est de ses Étals. Lg tout a élé exécuté ul il y a grande apparence qu au moyeu de ces expédients ralTain &era ternun<^e à In satisfaction ii*A parties, et pur conséquent qu'il soit ijnestion de recourir h la diMe.
On n est entré dans ce tlétail f[ue pour mettre le ministre d Roi en état d'en parler avec connoi^^ijanco de causo dan» le» eati tiens qu'il aura avec les ministres palatins, oi de recueillir leiU sentiment sur cette matière.
La derm(>re affaire à traiter ei^t celle du sufTrnge du duc d Dcux-l^onlsà la di^te. Ce prince*, dans le pays duquel la relijâon protestante est la dominante, avoit cru (|u*il convenoil à ses ialt^ réls et à ceux de la cause commune qu1l continu&t A donner si voix parmi les protestants quoique ayant embrassé depuis peu li religion cjilholique, *'t h cet effet, il avoit chargé de son plein pouvoir le sieur Teuiïel do Bîrckensi!^e, protestant e4. ministre Mecklembourg, La cour de Vienne a été d'un sentiment différent; elle a fait représenlor au Roi que, dans la «'irconstance oh se trouve M. leducde Deux-Pontsd'avoir embrassé la religion catholique, rexercico de son suffrage à la diète par un ministre pro* testant seroit non seulement contraire à l'usage observé daaisss maison et préjudiciable au droit des princes de l'Empire, k U religion catholique, h la cause commune et aux intérêts même du duc de Deux-Ponts relativement aux espérniiees qu'il a, mais que de plus il feroit naître des discussions inévitables, parce (jue l« princes catholiques ne pourroienl se dispenser d'y mettre opposition. En conséquence de ces représentations, Loups 3lajc*ltf Impériales ont fait les plus fortes instances pour que Sa Majfôiè voulût bien engager M. le duc de Deux-Ponts à révoquer lu commission qu'il a donnée au sieur TeulTel de Birckensée, miuislw do Mecklembourg. pour le charger de sou suiïrage. Comme k Roi a été bien aise de donner des marques de sa déférence aa* sollicitations de Leurs Majestés Impériales dans une afTaireaa!«i grave, et que d'ailleurs il a paru qu'il n'y avoit aucun incoii>'" nienl k prendre ce «lernier parti pour avoir le temps dediscutt-r les raisonsde politique quipeuvent déterminer M. le duc de Deux-
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tts à persister duns sa proini^re résolution ou à son d(>sis(or, Majesté a demandé et obtenu de ce prince (|u'il prescriroit au ïurTeuffel do ne point ftiire usuge de ses lettres de créance jus- 'h nouvel ordre; ninisen inênie temps le Roi a fuit remettre à cour de Vienne un mémoire, par lequel il est démontré que seulement tous lesdangers que la cour impériale porolt appréhender n'existent pas, mais qu'il seroit mémo contraire aux înlérAl» de la cause commune que, dans un temps où les protesiitft mal intentionnés font tous leurs efTorls pour opérer une ifMÎon. Ton prit le parti de retrancher un suffrage ami dans le corps protestant où il peut ôlre d'une grande utilité, pour en ajouter un au corps catholique où il seroit superllu. puisque la pluralité y est déridée en faveur de la bonne cause. Comme la cour de Manhoim sollicitée par celle de Vienne a fait au Hoi lesfinémes représentations que celle-ci, on remet au sieur Dalesme ttttc copie du mémoire envoyé à Vienne, afin qu'il puisse sen iserv'ir pour faire connoltre aux ministres pnltitins que la résolution prise par le dur de Deux-Ponts de continuer à donner son dulTra^' parmi les protestants n'est contraire à aucune règle, et i{oVI|« m* trouve entièrement conforme aux intérêts de la cause commune.
L'Klecteur a fait faire, comme on vient de lu marquer, des reprt^sentations sur cet objet au Roi : ce prince sans doute a été {neit<^ à ortte démarche par la cour de Vienne. Le sieur Dalesme tvera dans les papiers du sieur Picard la lettre du sieur de tqncnbonrp; h c.o suje'l, et la réponse du duc de Choisent, laqprlii* lui ser\'iru d'instruction sur cette matière.
Apr^ avoir exposé Tétut des uiïaires qui doivent occu|)er ralleiition du ministre du Roi, l'on croit devoir, pour faciliter négucialifjns, lui donner une idée du caractère de l'Électeur lie l'Klectrice, et des personnes principales avec lesquelles il aura k négocier.
L'Electeur fait orofi'ssion do la plus exacte probité, et il paroit •ecuîble à ce qu<' l'on en soit persuadé. Ce prince est natuleut timide et réservi*, et son maintien est froid, mais un que son cœur est capable d'amitié, et que si on ne l'acquiert que difTicilement, elle n*en est que plus durable.
M. D'aLESME, 17î».
<Juanl ù su fai;oD do pcuscrsur les allaîros publiques, il a paru ri-dcvant qu*iiulépeiidammentderintérèt de aituation, TÉlecteur éloit porté pour la France ; mais depuis le miaisttêro de M, de Wrfede, donl les inauvais«*s intitulions ont forci^ Sa Majest*' de demander le renvoi, on n'a prouvr que supercherie, procëdég équivoques, mauvaises difficultés et souvent des mar4|ues de mauvaise vulootô de In part de la cour palatine, depuis même que li^ traité est renouvelé. Si eetto cour s'est prêtée À des facilités puur le siTvicc des troupes du Roi, elle a élev^ ini menu» temps uiîllu diffirullés en Alsace contre lu souveraineté de Sa Majesté.
De ce mélange do bonnes et de mauvaises disj)osi lions, Toti peut conjecturer que T électeur n*a pas de fai-on de |M?nser A lui, qu'il iif vuil les objets que sehui la teinlun* qu'il plait à si-s ministres d'y donner, et que par conséquent il n'y aura pus grand fond à faire sur les assunmees que co prince donnera de stA bonnt^s inlentions, tant qu'il y aura des ministres mal îutentionnè à sa cour.
L'Klectrice palatine *, qui jusrpi*à présent n*avott eu oiicuoe inlluencH dans les affaire-s, y en a beaucoup actuellemcat. d elle puroll ûtre prévenue peu favorablement pour la France; \v motif qu'on y donne est l'amitié tlu Roi pour le duc de Di*ux* Ponts. Cette princesse s'est imaginée que le duc, dans le cas oii il deviendra maître de l'électorat palatin, a formé le dessein Jb retenir la possession des duchés de Berg et Juliers, et que la France lui doit accorder sa protection. Si l'indisposition de rKleclrice conti-e la France n'a jwis d'autre cause, il paroil qu'il sera aisé au sieur Dalesme de la détruire en faisant valoir dtiDâ ses (entretiens, quaiul il en aura l'Dccasion^ la garantie de la |tu»session des duchés de Berg et Juliers que le Roi a donnée en 1757 à rKiecteur et aux princesses do SuUbach, et nomménietit à rÉlectrice palatine, et qu'il vient do renouveler par le dernier traité. Enfin piir la garantie de cette môme possession que Sa Majesté a procurée de la part de rimpéralrice Reine à l'Élect^uT et à rÉlectrice.
1. La pnucesse KlisubelU-Augaste, âllc de Joseph-Cbarloa. comt« paUl^ ^* Subtbach, qu« Charlea-Thiiodorc avait époiuée 1« 17 junrier 17tS.
PERSONNEL DE LA OOUH PALATINE
^^ Trois minisires composent le conseil d'Étal de l'Électeur, ^■oir : les barons de Wachtondonck. Zettwitzet Beckors. ^pLe baron de Wachtendonck est proprement le ministre des affaires olrangt-res, quoiqu'on les traite aussi avec les autres ministres d'Ktai. Il a marqué jusqu'à prêsenl le zèle le plus ardent et le plus sui\n pour le maintien de l'union entre le Roi et l'Électeur; et comme Tonna que lieu de se louer de In franchise et de la conciliation qu'il a porlt^es dans les affaires, le sieur Dalesnie l'assurera de l'eslinn» et de la bienveillance du Roi,
Ësi que de la confiance de son conseil dans ses bonnes disposiis, et il s^attacbera particulièrement à lui, en observant cependant de ne donner ni Jalousie, ni mécontentement aux autres ministres.
ÏLe baron de Zetlwitz, qui est à la tète des finances, parolt r aujourd'hui la principale part dans la confiiuice de rÉlecet surtout do rÉleclrice ; on le dit brusque, entêté, n'ayant usage des cours ni des affaires politiques, captieux dans ses discours, et surtout très prévenu contre la France. Le ministre du Roi iMnpIoiera les ^*gards, la douceur et tous les dehors de la ^■fiance pour le ramener au véritable inUïr^t de son maître, qui ?^t autre que la persévérance «laiis les liaisons de bonne intelligimce et de bon voisinage qui viennent d'être renouvelées. Du reste, il sera très circonspect avec lui dans le commerce d'affaires et fort en garde contre les propositions qui viendront de sa pari, surtout dans les discussions qui eoncerneroiil l'Alsace. ^H Le baron do Bcckers, qui a le ministère de la guerre, a été ci- ^Bjuit très suspect à la France ; mais depuis son voyage ù cette ^Br, ofi il a signé le dernier traité entre le Roi et IFllecteur, il ^■Duné les plus fortes assurances do sou attachement à Sa MagBté et de sou désir de contribuer de tout son pouvoir an maintieii de Tunion, au renouvellement de laquelle il a ou tant do part. En conséquence le sîeur Dalesnie lui marquera beaucoup de ^^ftidératiou et de coniiance dans ses bonnes dispositions ; mais ^K'en sera pas moins attentif à ses démarches, et s'il le voyait ^fturter des principes de conciliation qu'il a paru adopter, il ^^ora de l'y rappeler par l'intérêt qu'il a de travailler à affermir ou ouvrage qu'il doit regarder comme le sien, par la connoissance
M. D'ALESME. |-;5n.
qu'il a eue des senliments du Hoi pour l'Klecteur en les voyaiil dans leur source, ontin par la confiance que le Roi et son conseil ont(li\ pri'udre dans les assurances réitérées qu'il leur a données de s'attacher plus particulièrement qu'un aulre à entretenir et resserrer les nu'uds de l'union qu'il a renouvelée entre le Roi ot Son Altesse Electorale.
Quant au cérémonial à observer, le sieur Dalesme doit prétendre en général le même traitement h la cour palatine 'jin'le ministre impérial à grade égal. Il ne doit céder le pas qu'à lui. et il doit le prendre sur tous les autres ; pour lui donner des nolions particulières sur cet objet, on joint ici la relation du cérémonial pratiqué h l'arrivée du biirou de Zuckraantfl, et qui est le mfme qui a été employé lorsque le nuirquis de Tilly a pris congé Je la cour de Manheim; à Tégurd du traitement pour les temps ordinaires, soit que la cour se trouve à la ville ou à la campagne. le sieur Dalesme saura bientôt quel il doit Ôtro, et il en fera une relation très exacte qu'il enverra au sieur duc de Choiseul.
Pour ce qui est de la conduite à observer avec les ministres étrangers, le sieur Dalesme doit avoir latt^fution de vivre dans la meilleure intelligence avec ceux dont les souverains sont dlliés du Roi, et surtout avec le ministre de Leurs Majestés Impériale» qui de temps à autre se rend à Manheim.
A cette occasion, on ne doit pas laisser ignorer au sieur Dalesme que Sa Majesté, ayant appris que la cour de Londres vouloit envoyer le sieur de Crossener à TÉlecteur en qualité de ministre d'Angleterre, fil instruire le baron de Beckers avant sou départ de France de toutes les raisons qui dévoient empêcher Son Altesse Electorale de le recevoir. En conséquence, il lui fut représenté que le sieur de Cressenor étoit le même qui, résidant à Liège, avoit excité tant de troubles contre le cardinal de Bavière, que ce prince avoit été obligé de le faire sortir de ses Etats; qu'à Cologne, il n'avoit rien oublié pour soulever les sujets de l'électeur contre lui, et qu'il y avoit entretenu des corresjHuidancesel fait des manœuxTes si dangereuses contre les armées du Roi et contre les intérêts de la cause commune, que Sa Majesté avojt été forcé de le faire sortir de ladite ville. On fit sentir do plunà M. de Beckers qu*un tel ministre ne pourroit que tra>-aillerà
DBVOIHS r»ËS AMBASSADEl'HS. 4^9
ruriioii i]ui vient d'être bî heureusement renouvelée
entrv le Hoi et Son Altess*? KIt'cloriile, et que plus le Roi en dési-
roil raffennissemenl, plus il devoit souhaiter que TEIecteur
^niadmlt point un piireil sujet, et plus Son Altesse Électorale de
^Lon c^té devoit aux preuves distinguéesqull a reçues de rcstinio
BbI de laniitié du Roi rattention de no pas recevoir ledit sieur de
^fer«:Sâenor àsa cour. On ne doute pas que la relation que le baron
^dc Beckers aura faite de ces représentations n*ait fait une forte
ÎDipresaion sur rKlecteur; mais s*il en étoit autrement , le sieur
I Dale»nie ne ninni|uera pas de tenir te iin^nie langage qni a été
Chenil au baron de Bockers, et il ne négligera rien pour que la
HDuur do Manheim n*admette ni le sieur Cressener ni autre pour
^Tninislrc d'Angleterre, pendant la durée de celte guerre.
I C'est sur tous les objets qu'on \ient d'exposer, et sur tous
Bbeux que les circonstances feront naître pur la suite, que le sieur
Dalesme aura soin d'entretenir une con-espondance exacte avec
le sieur duc <le r.hoiseul, ministre des affaires étrangères.
kPour en assurer le secret, on lui fait remettre un chiiTre nouuu, qui, avec ceuxqu'il trouvera ù Manheim et dont l'étalestciint, lui serviront à soustraire ses lettres à rinfidélité des postes dAUemagne.
Lorsque les avis qu'il aura k donner seront d'une crrtaine
conséquence, il pourra envoyer ses lettres par une estafette ou
H^r un expn>s au commandant de Landau qui les fera passer
^n la cour par la poste de France, et dans les cas qui requerront la
^klus jrrande célérilé, il les enverra par un exprès jusqu'à la cour.
^ft Kniin le sieur Dalusme ne manquera pas d'entretenir aussi
^Béi correspondance suivie ave^^ les ministres du Roi en Allemagne,
at surtout avec le sieur Kemfer, ministre plénipotentiaire de Sa
Majeaté pr^ l'électeur do Mayencc. ainsi que prés les cercles des
Uautet Bas Rhin et de Wcblpbalir, avec luquel il se concertera
sur liw affaires communes auxdits cercles et relatives au service
des troupes de Sa Majestr*.
Llotention du Hoi étant que t<^us sos ministres dans les cours étrangères lui remi*ttent h leur retour une relation détaillée do tout ce qui se S4*ra passé de plus important dans le lieu de leur résidence, soit par rapport aux négociations dont ils auront été
wo
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été chargés, Hoit sur le cérémoniai, l'dtal des cours et des pavB où ils auront él^ employés, sur le rarurt^re et les iiiclinatiousdes princos et de leurs ministres, unfm sur tous \g6 objets qui peuvent intéresser le bion du ser\îce do Sa Majeat«5 on sa cnriositè particuliiTc. lo sieur Dalesine aura soin de former sur la fin de sa mission un mt^moire qui rassemblera tous ces détails.
Le Roi voulant encore que ses ministres après qu'ils seront revenus auprî»s de Sa Majesté» remettent en original les instructions, les chilfres et tous les papiers concernant son senice, le tout avec un inventaire sur la vérification duquel il leur est donne une di^charge, le sieur Dalesme aura attention de sy conformer.
ADDITION A L I^STRI'CTION DU SIEDR D AUKSME. 29 JUILLET 1759*.
— VRRSAIIXES.
Le ministre plénipotentiaire du Roi près TÉlecteur palatin verra dans ses instructions que sur les réquisitions du procun'iir du Roi le conseil supi-rieur d'Alsace a nommé un commissain^ pour informer de l'entreprise téméraire des officiers palatins du bailliage de Sellx, qui en 1757 ont affiché dans la ville de ce nom. au préjudïcede la souveraineté du Roi, les avocatoires de l'Kniporeur contre le roi de Prusse, électeur de Brandebourg, et que les bailli et greffier dudit bailliage ont refusé de comparoltre aux deux assignations, qui leur ont été données par le couimissinrc du conseil d'Alsace, «pioique le conseil fût en droit de procéder contre eux extraordinairement, pour les punir de leur rébellion. Cependant Sa Majesté, pour déférer aux désirs de rKiecleur jwlalin, a bien voulu faire suspendre la procédure jusqu'à nouvni ordre de sa part; mais comme l'entreprise des officiers palatins,
Corr^tpondance Patatinat, L CVU
BAILLIAGE OE SELT/.
'étoit réprimée d'une manière aulhenlique, ne manquoroil
Ipu de servir dans lu suite de prétoxle h la cour do Manheim pour perpétuer son système dmdi^piMKlauce à l'égard dudil bailliage, il paruU quL^ lo parti 1l< plus convenable au\ deux cours setoit de fain> rapporter Tinformation faite par le rommissaire du conseil, et de faire donner sur le vu de cette information par hs dit procureur gfmérul contre les officiers jmlatins, un réquisiloire tendant à un assigné pour Hre ouï; l'interrogatoire (|u'ils subiroient et qui eontiendroit leurs exruses, en eonservanl h la pro-
Icédure >a forme k*gule, assureroil en m^me temps la satisfuctioii due h Sa Majesté pour la violation do son territoire. Eu conséjqucDce le sieur d'AIesme représentera aux ministres palatins que le Roi, par déférence pour IKlecteur. a bien voulu suspendre la procédure commencée contre les bailli et greffier de Seit/, et que, pour terminer l'affaire, il a adopté le parti de faire rapjiorter rinformalion faite par le commissaire du conseil dans ladite ville, ci de donuur son réquisitoire sur le vu de cette information, leutdant à un assi);né pour être ouï. Il ajouleni «pie, pour mettre ce «rti en exécution, le Roi demande que lu cour palatine donne irdre auxdits bailli et greffier de comparottro sur l'assignation lu conseil d'Alsace dans le délai qui leur sera donné, et qu'elle prescrive les termes dont ils auront h se servir dans l'intertoire qu'ils ^ubi^olll, |>our mettre hors dalteinle la souverminelé du Roi sur Seltz.
Le ministre du Roi fera connoltro aux minisires palatins que
irament est un nouveau témoignage dos égards du Roi
m Altesse Électonile et qu'il n'est pas possible de s'en
»Bter. Enfin, si la cour de Manheim faisoit poroitre de la répu-
ice k se prêter à cet expédient, il ne lui laissera pas ignorer
que le Roi se trouvera forcé de laisser agir le conseil supérieur
d'aVUace contre iesdits bailli et officiers de Seltz.
M. d'Alesme rentra temporairement en France, au mois de mai I7BI , laissant il Mantieim M. Picard comme chargé d'afTairos. Au mois de l'aunéi' Miii, il reçut l'ordre de rejoindre son poste et fut rtnâtruction suivante, le comte, plus lard duc, de Choiscul-
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porté à (loaner ses ordres pour former à cet clTel une lettre nu comte de Cruqueiiboui^ ; mais le baron de Zodwitz, qui ne néglige auriine occasion d'aliéner ce prince de la France, l'en a détourné, sous prétexte qu'il n^y auroit aucun avantage dans ce ronouvellcment, que le Roi payeroit un quartier, et laisseroit ha autres en arri<>rc à la moindre résistance qu'il feroit h sea volont(^s.
Comme Sa Majesté est réellement dans rintention de ne plus donner de subsides à un prince qui par le passé a répondu si mal à ses bontés, et qui tient actuellement une conduite si peu régiiliùreîivec Elle, le sieur d'Alesnie observera le plus parfait silence sur cet objet, et si les ministres palatins lui en parloient. il se contentera de répondre qu'il n*a ni ordre ni instruction là-dessus, mais eu même temps il observera soigneusement h^ démarches dt' la cour de Manheim, pour découvrir si elle ne négocie pas un traité de subside avec l'Angleterre, quoique le ministère liu Roi soit tn'^s persuadé que la cour de Londres, dégoûtée ainsi que celle de Franco de la conduite des princes d'Allemagne, n^est pjis plus dispoïiêe qu'elle à payer avec de bon argent de mauvais services.
Troisième oiuet. — Le projet de faire admeW^e im mirusire palatin au congres d'Augsboitrg. — On ne doit pas laisser ignorer au sieur d'Alesme que, la cour palatine ayant f;iit Tannée domi^re de fortes représentations au Roi sur ce qu'il sembloit qu'on voulût exclure ses ministres du congrus d'Augsbourg *, on répondit au comte de T.ruquenbourg que Tintention de Sa Majesté n'avoit jamais été de donner la moindre atteinte aux droits légitîniemeni acquis aux princes et Etats de l'Empire, ni môme aux usages observés, lorsquil s'éloit agi de ta pacification do TAllemagne; qu'en conséquence le Roi étoït très disposé à prescrire à son ministre à Vienne d'engager la cour impériale à ne pas s'opposer à l'envoi d'un ministre jmlatin audit congrès, pour y veiller aux intérêts particuliers de la maison palatine, à condition que son
1. En mars 176t, la France et ses ollî^fl avaient proposé de réunir an coai^K^ à Augsbourg pour ni>gocier U coocluaion do la paix. Il n'y eat d« coogrèt quVc 1763, et il se réunit à nubertsbourg.
PROJET DE CONCnÈS A AUGSBOURG.
minîslre à la diète de Ratisbonne eût ordre de voler en faveur des pleins pouvoirs à remettre à ['Emi»ereur de la part de TEmpire^ C'est depuis celte réponse que Ir traité d'union a éié conclu Ire les maisons palatine et de Bavière, et comme il parolt évident par son contenu que le principal objet de ces deux maisons, ca recherchant l'admission de leurs ministres au congrès, est le ésir de faire valoir en leur faveur toute sorte de prétentions ! sont absolument étrangères à la guerre présente, le sieur d'Alesme ne fera pas difficulté de faire entendre à la cour de Manheim, sî elle renouveloit ses instances sur cet objet* que les uissunces en guerre pttnrronl bien admettre le ministre palatin u congres, mais quelles ne soulTrironl jamais qu'on y porte autres affaires que celles qui sont liées directement à la présente guerre, sans quoi ce seroil ouvrir la porte à une infinité do discussions tant anciennes que nouvelles, qui retarderoient sûreeutet feroient peut-être échouer la pacification de l'Allemagne.
QrATRiôME OBJET. — Uaffaire des momioies. — La cour impériale, dans le dessein de faire adopter par les cercles des Haut et Bas Rhin le titre dont elle éloit convenue en 1753 avec réleeleur de Bavière pour la fabrication des espaces, a fuit agir Télecteur le Trêves auprès des cours de Mayence et do Manhoim, pour les engager â former un règ^lement sur le titre et la valeur actuelle ^HCleé espèces dans TEmpirc ; mais comme ce règlement n auroit pu ^Êêo faire sans do grands inconvénients pour les troupes frunçoises ^Bi sans toucher au cours des espèces de Franco, que le Roi a in- ^Hjérél de maintenir sur le pied où elles sont pendant tout le temps ^^quc ses troupes seront en Allemagne, les ministres de Sa Majeslé dans lesdils cercles ont eu ordre de traverser ce projet, en représentant aux cours où ils résident qu'il conveuoit de renvoyer à la paix et à la diète générale de l'Empire, conformément à la résolution du cercle électoral du 25 aoftl 1755, tout règlement définitif ou provisionnel qui auroit pour objet une tixalion permanente du litre, du poids et de la valeur numéraire des espèces dans l'Empire; que cependant le Hoi se préteroit volontiers à
Pour conolure U paix au nom de )'Binpirc
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toutes les mesures qui seroient jugées nécessaires» pour remédier aux abus dans les monnoîes qui s'étoieut introduits pendant la guerre, pourvu que Icsdiles cours voulussent se eonceriiT h ce sujet avec (es administrations Françoise et impériale établies à Glèves, afin que dans cette partie de TEmpire il y eût une exacte uniformité de principes dans les ordonnances et dans les tarife relatifs aux monnoies. Ces représentations ayant produit leur effet dans lesditos cours, et en piirticuliL-r dans celle de Mauheim, le baron do Zedwiiz a promis formellement au sieur Picard que l'Électeur palatin ne feroit aucun changement dans lu valeur des espèces de France que de l'agrément du Roi» et le ministre de Sa Majesté naura qu^à veillera lexécution de cetti^ promesse.
CiNoaÈMR OBJET. — Les intérêts du prince Clétneiit de Saxe, ^- Le désir sincère du Roi de contribuer à Télévalion du prince Clément de Saxe aux évéchés de Hildeshoim et de Paderboni a engagé Sa Majesté k faire plusieurs démarches en sa faveur, tant aux cours de Vienne, de Coblentz et de Bonn, qu'aviprès des chapitres desdîts évéchés.
Comme la cour palatine ne peut manquer d'avoir de l'intlnoncfi dans ces chapitres, au moyen des chanoines qui sont ses vassaux ou ses sujets, et que le prince de Saxe a paru s'attirer tous (es cœurs pendant le séjour qu'il a fait à Manheim, on a fait connoître au comte de Cruquenbourg que Sa Majesté et Madame la Dauphine verroient avec plaisir que rKlecteur palatin xoulùt bien employer son crédit en faveur île ce prince. On ignore les véritables dispositions de Son Altesse Electorale sur cet objet, et le sieur d'Alesme s'en informera, et se concertera pour la direction de ses déunn-ches, relativement auxdits deux évAchés, avec le baron de Wachtendonck et avec le comte de Uiaucourt qui e»t chargé de la part du roi de Pologne et du prince Clément do toute lu négociation de cette affaire.
Sixi^E OBJET. — La demande du comte de Bentheim, — Le sieur d'Alesme se rappellera les sollicitations qu'il a été chargé de faire auprès de la cour palatine pour appuyer la prétention du comte de Benthcim sur la place de grand bailli do Gemiersheini-
DEMANDE 1)11 COMTE DE BENTHEIM
'Électeur avoit promis au mois de juillet 1761 de coaférer audit tnilc la seconde chargu de grand bailli qui viendroit h vaquer lo Puinlinat , pour lui tenir Hou d'iiiderunitL- de sa prétention, cello proujcsse est restée jusqu'ici sans exécution. Jl (lai d qu'au moÏB d'avril dernier, TÉlecteur avuil ofTert de donner M. <lo Beutheim le bailliage de Luutercck et de Veldenzquiétoit •lors vacant, mais ce bailliage ne valant tout au plus que mille lurins de revemi, et étant do plus chargé d'un brevet do retenue trois mille llorin» envers les héritiers du dernier titulaire, il il ne seroit revenu que la moitié aux héritiers du comte de 'ntbeim, celui-«M lo refusa, et il fut enjoint nu sieur Picard [iostïiter au nom du Roi sur la demande de la survivaucc du bailliage de Germersheîm, mais la cour de Manhcim a lé H Téluder, sous prétexte que rÉIeclcur étoil résolu de pins accorder de sunivjmce ù qui que ce soit. (lomme le bailliage de Germershoim ne peut tarder à vaquer le grand Agi; et les inrtrmités du baron de Ifundlieim qui en est pourvu, le sieur d'Alesme sera ivH attentif à saisir le moment de ootte \'acanco pour en renouveler la demande au nom du Roi en faveur du comte do Denthcim.
StMi^Mr. OBJET, — LetiièvemetU des bestiaux appartenant aux
xHJets du Roi par les commtmaittés palatines dlnsheim et d'Imp-
fim^n, — Il se trouve dans le ban de Uerxheim dépendant du
bulliage de Lauterbourg eu Alsace, un petit bois appelé te bois
dlosbeim dont la propriété appartient à la cununuiuiuté
d*Iloncheim, et dans leifuel celle do llayna, dépendante aussi du
liuUiagede Lauterbourg, et celles d'Insheini et d*lmpllingen,dé-
poidantes du bailliage de Germcrsheim,ont lo droit de pâturage,
M iwrta d'un acte de Tannée lulli qui a toujours servi de règle
onlre le« parties. Malgré cet arrangement, la communauté du
Hayna ayant fait pAlurer le 1*" juillet dernier un troupeau de
Vncliea à elle appartenant dans ledit bois d'Iushoim, le chasseur
palatin d'Rrlenbnch et les habitants d'insheim et d'imptlîngen
firent saisir et enlever à main urméo deux vaches et une chèvro
dodit troupeau.
La communauté do flayna ayant porté ses plaintes au bailli
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dp LAutefbottX;^, et celuin^ sctimt transporté sur les lieux procés'TerlMd de ces voies de fnîl. et l'envoya au sîi^ur de Conlade*'. qui pd émrîi au skur Picard pour procurer «ujets du Roi la justice qui leur est due.
Le sieur maréchal en rendit compte en même temps au niftlère de» affaires étrangères, et il fut ordonné audit sieur IHiranl d*eo demander satîdacliou au nom du Roi et d'insister ^ur use réponse nèlle et précise.
Le baron de Zedwitz. & qui le àieur Picard sVsl adressé à cet effet, a répondu qull feroît prendre sans délai le:s information» nôcea&aireâ, et qu'il seroil rendu prompte justice aux suj<ïU Je Sa Maj^^té; maU cooune il diffère toujours, sous prétexte que i informations ne sont pas encore arrivées, le sienr d'Mearae a manquera pas de s^inforroer de Télal où v^l cette affaire, d'ÎQ ststersur une prompte satisfaction, si elle n'est pas encore douD<^t et, en cas de refus, d'en rendre compte au ministère du Roi, cl d'en informer on même temps le sieur maréchal de Cootades, à qui Ton a envoyé d'avance Tordre du Roi, pour faire réprimer I& licence desdits habitants dlnsheim et dlmpllingeu.
UcmfcVK OBiET. — La saLûe des revemts du chapitre de Spire doits le Palatinat. — Pour Tinlelligence de cette affaire il wl i propos de commencer par donner au sieur d'Alesme le précis du fait.
Le comte de Limbourg-Styrum, grand doyen du chapitre do Spire', ayant été accusé de malversation dans les fonctions (le sa charge, fut interdit par provision par ledit chapitre.
Le grand doyen se pourvut par appel par devant larchevèquo de Mayenco, son mélropoliliiin, ijui leva Tinlerdiction.
Le chapitre à son tour interjeta appel en cour de Rome de la sentence du métropolitain.
Les choses dévoient do part et d autre rentrer dans leur premier état, et les parties attendre la décision de la cour de Rome;
t. I^uis-Oeorges-Éraftine, marquU dfi Coalulcs, xuk en 11Q(, fail mu^chal m 1758. Quramé av commaaJenient de l'Alsace ea 1763, mort ea 1793.
2. Auguste de Limbourg-Styrum, né en 1721. prince évéqu« il« Spif««a (77Bt mon ou 1797.
CHAPITRE DE SPIHE
un
il en fut autrûinont. D un cùtu le chapitre de Spiro prétcudit quo son discret d'interdiction dcvoit subsister maign} lu sentence du inétro|K)IiUîn jusqu'à ce que la cour de Rome eût décidé. D'un Qutrï! cûl*', Irtrchev^^que de Mayence prétendit que sa sentence de\'oit ôtre exécutée par provision dans toutes ses parties.
Pendant cette dispute, le comte de Styrum trouva moyen de rassurer do Taniitié du baron de Zedwit/, d'obtenir par son canal un brevet de conseiller intime de TEIecteur palatin, et d'engager ce prince i\ lui accorder sa protection.
Le grand doyen, après avoir sondé les dispositions do la cour do Maubeîm, imagina que le moyeu le plus sAr d'obliger le cbapître de Spire & se soumettre au d<5crel du métropolitain, étoit de faire siiisir les revenus que ce chapitre possède dans le Palatinat. La proposition ne souffrit aucune difficulltS THlecteur palalin fil saisir lesdits revenus. L'électeur de Mayence vil avec une
rète joie l'emploi de ce moyen pour soutenir son jugement. 'évoque et le chapilre de Spire sadressferent à l'Empereur ftmv obtenir mainlevée de ladite saisie, et réclamèrent en mâme temps la protection du Roi, pour porter la cour de .Manheim à faire cesser une voie de fait aussi injuste.
!>'. conseil aull(|ue rendit en faveur du chapitre un mandement qui eut le s(jrl ordiuiiirc de ceux qui sont rendus en Cavcur d'un Ltat foible contre un Etat plus puissant, c'est-àdire i|u*il n'eut point d'exécution. Tel est l'étal actuel de la dispute.
Comme l'Electeur palatin n'a aucun droit de se mêler d'une affaire qui est absolument étrangère à sa juridiction, et que l'évoque de Spire est très attaché k la cause commune, et d'ailleurs va&sal de la Franco, pour raison des terres qu'il poss(>de en Alsace, le Roi n'a pu se refuser à sa demande, et en conséquence le Mcnr Pi(!ard a eu ordre de représenter à la cour de Manheim rirrégularité de son procédé, de lui demander la mainlevée do la Haisie des revenus du chapitre de Spire, et, en cas de refus, do iMpas dissimuler i|ue, si l'Electeur se croyoit en droit d'employer la violence pour proléger un étranger accusé de malversation, parce qu'il lui avoit donné un brevet de conseiller intime après •on interdiction, Sa Majesté étoit à bien plus forte raison en
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droit de protéger sou vassal et de lui procurer la satisfaction qui lui est duc.
L'Electeur a refusé de donner cette mainlevée, allr^uaid qu'il ne le pouvoit sans se rendre Tinjusto oppresseur de Tinnocence, que l'évfiquo de Spire en avoil imposé au Roi et h l'Empereur, que rKlecteur palatin n avoit ordonné la saisie que de concert avec Télecteur de Mayence, son co-directeur dans le cercle du Haul-Hhin, et qu'il ne pouvoit que s'en rapporter au jugement de la cour do Rome.
Depuis l'envoi des susdits ordres au sieur Picard, il s'est élevé un doute sur la circonstance suivante, savoir: si le comte de Limbourg-Slyrum jouit jmîsiblementdcs pensions et émoluments att^icln'^a h sa dignité de grand doyon du rhapitre de Spire, ou si ce chapitre les lui a retenus en tout ou en partie, sous le préteilo de son interdiction. On avoit prescrit au sieur Picard d'approfondir celte t'irronslance, mais les éclaircissements (pi 'il a eavoyés par sa lettre du 9 août n'étant pas satisfaisants, le sien r d'Alesmo pren<lra des iïiformations plus particulières à cet é^xri et fera de nouvelles instances à la cour palatine pour la porter à se désister de son injuste entreprise, et il rendra au ministre des affaires étrangères un compte exact du succès de ses démarches.
NEuvTfeME OBJET. — La demande pour les ingénieurs giogra* phe$ des armf'vs du Roi. — Les ministres du Roi dans les cours électorales du Rhin eurent ordre dans le mois d'avril dernier de demander diiïérenls secours pour faciliter les opérations des ing(*nieurs géographes dos armées de Sa Majesté en Allenuigne, chargés d'examiner dans cette partie de l'Empire les terrains les plus propres à asseoir un camp, et d'en lever des plans; la cour palatine promit d'abord de faire expédier les ordres nécessaires à cet ofTet; mais elle changea tout A coup de t^entiment, et refusa auxdits ingénieurs l'entrée dans quelques châteaux d'où l'on put découvrir le pays, ainsi que les fournîtun^s qu'on avoit demandées pour eux. Comme ce refus tombe sur un objet qu'on ue peut préleudre de droit, on u pris le parti do dissimuler jusqu'à présent, mais le sieur d'Alesme ne manquera pu-'" de représenter, comme do lui-même, h. la cour palatine te tort
AFFAIRES DIVERSES
qu'elle ï^'ust fuit pur le refus déplncf"* d'tiiic demande que les au 1res cours, et nommément cello de Vienne, ont accordée sans diffi- [lé, et ([ui n*a en grande pnrtie pour objet que la défense ci la •té particulière des Étals palatins.
Aprèsavoir détaill»^ les objets qui doivent fixer l'altenlion du
'urd'Alesme, il ne reste autre ehose à lui reconinutmler que
'«saurer TÉlecteur do Testime et do la bienveillance du Hoi, et
loi donner, aîn&i qu'à rKloctrioe, toutes les manfues les plus
islingui^es do politesse et d'égards.
Quant aux minisires palalins^si les ufïaires qu'il aura à traiter
avec eux sont susceptibles de difficultés, il ne duil en ôlre qut^
plus attentif à y employer la douccnr et la conciliation, et h
mettre le» bons proc*}d(^s de son rôtr^.
Le «iour dWlesme trouvera à Manhoini If duc do Deux-Ponts ' it doit s'y rendre pour lâcher d amener rKIcctcur et ses minisau système de conciliation qui faisoit autrefois la base de politique de celte cour avec la France. 11 assurera ce prince du que le Roi lui sait do tous les soins qu'il se donne pour le bien de son service. Il prendra ses conseils sur la conduite qu'il a à tenir pour plaire à Son Altesse Electorale, sans s'écarter do »on devoir, et il lui marquera la plAs grande conliauce.
M^JIOIRR Sr.CRKT
VKiis\iUA*s, 25 Aorr 17621
Le sieur d'Alcsine est informé dos prumesvL's d'indemnité qui it ^\i^ faites au baron de Wachlondonck pour les contributions ixquelles les terres qu'il possède dans le duché de Clbves ont
imposées depuis le cominencement do cette guerre.
Les proiligieusos dépenses que l'on a été obligé de faire suc-
i. Ouiiliui tV.
Corrfi/xfH'/ancc Paiatinat, t. CIX
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cessivement pour le soutien des deux guerres où la France est engagée, n'ont pas encore permis d'acquitter cette promesse ; mais nous ne la perdons pas de vue, et si ce ministre en fait mention au sieur d'Âlesme, il lui dira que nous sommes sérieusement occupés des moyens de lui donner la satisfaction qui lui a été promise, et il lui renouvellera en même temps les assurances de la protection du Roi et de sa confiance dans son attachement pour sa personne et dans son zèle pour le maintien de l'union entre Sa Majesté et TÉlecteur son maître.
Comme le sieur Saiut-George, pendant l'absence du sieur d'Alesme, a été autorisé à entretenir une correspondance directe avec le ministre des affaires étrangèi^s et qu'il peut se présenter des occasions où il sera nécessaire qu'il la continue, le sieur d'Alesme lui remettra avec la plus grande circonspection la lettre ci-jointe contenant un chiffre particulier; à cet effet il se chargera de faire passer au sieur comte de Choiseul les paquets que le sieur Saint-George lui remettra pourlui, et il l'assurera en même temps de la satisfaction que le ministère a de son zèle pour le service du Roi et de la protection de Sa Majesté dans tous les cas où il pourra en avoir besoin.
M. O'DUNNE
Par lo traité de paix qui fut signé lo 15 février 1763 h Hubertshourg entre TAutriche et la Prusse, Frédéric II renouvela la renon-» dation qu*il avait faite en 1741 à ses droits éventuels sur les duchés de Berg et de Juliers. L'Électeur palatin Charles-Théodore avait donc TOça pleine et entière satisfaction pour le prix du concours qu'il avait donné à TAutriche et à la France dans la guerre de Sept ans. Mais déjà ce prince poursuivait un autre but ; le pacte de famille qii'il avait eoDcla le 5 octobre 1761 avec la Bavière risquant de le mettre en conflit avec l'Autriche, qui pouvait prétendre & une partie de la succession de Bavière, il chercha des appuis contre la cour de Vienne etsetoumatoutnaturellement vers FrédéricII. 11 risquait de se soustraire par là à l'influence française ; aussi importait-il de surveiller avec soin ses mouvements. M. 0*Dunne fut envoyé près de lui à la fin de 1763, le duc de Choiseul-Praslin étant ministre des affaires étrangères,
H. ORDONNE
tentions sur la totalité do cette succession. Lo Roi« pour scpriMcr au vif désir de cet Elocteur do faire passer les duchés de Berg et de Juliors dans la branche de Sultzbarh, avuil donné à ce prince en 1729 un acte de garantie» par lequel Sa Majeslc prometloil qu'ii Textinction de la branche de Neubourg, Klle semploieroitcfficacenieiit pour que celle de Snllzbach fût maintenue dans la |»ossession desdits duchés sur le pied où elle se trouvoit alors.
Dans la même vue^ lo Roi avoit engagé en 1741 le roi de Prusse, non seulement à garantir conjointement avec Sa Majesté à la maison de Sult/baeh et h ses descendants à perpélnil« la possession desdits pays, mais encore A faire, sous la mi^dialion de la France, un traité avec Télecleur Charles-Philippe qui assurât cette mOme possession à la ligne féminine de Sultzbaeh.
En 1757, le Roi, en considération du consentement que rElectour avoit donné pour l'occupation de la ville de Dusseldorfl parles troupes françoises pendant la dernière guerre, voulut bien accorder à ce prince un nouvel acte de garantie plus précis et plus ('•tendu que le premier, par lequel Sa Majesté garantit la possession desdils duchés à l'Klecteur et à ses descendants et leur défaut aux princesses palatines de Sultzbaeh et à leurs de»-"^ cendants, selon le droit et l'ordre de primogéniture, le tout sur le fondement des traités de Westphalie et des conventions conclues sur cet objet entre les maisons de Brandebourg et deNeubourg. Il y a plus : le Roi engagea l'Impératrice Reine à conclurt' en la même année 1787 une convention de garantie réciproque avec rÉlecteur, et Sa Majesté confirma et ratiRa l'un et l'autre parle traité de 1759, en sorte que la possession des duchés de Julicrs et de Berg est solidement assurée à la branche palatine de Sulï/bacli des deux sexes; mais il sera bon que dans rorcAsion ]e ministre du Roi fasse entendre à la cour de Munhoim que la sûreté de cette possession dépend uniquement de la conduite qu'elle tiendra avec la France, et que l'acte de garantie primitif de 1729 n'a été donné par Sa Majesté qu'en considération de l'acceptation que l'Electeur fit de hi déclaration du sieur Obrechl de 1699, qui assuroit au Roi la souveraineté sur les bailliages de Seltz, de Haguenbach etd'Altenstatt en basse Alsace.
SL'CCKSSION DE BEU(i ET DE iULlEUS.
c«lle-ci a faites à la promiôrt.^; muis l'Klocteur n'en a pas moins cru pouvoir tenir une conduite injuste et dt^sobli géante envers le Roi dans plusieurs oc*casions, soit [tendant lu guerre, soit depuis in conclusion de la paix.
IhiUH cet étal, la gi^ni^rositij du cœur de Su Mujesttî ne lui permettra jws défaire aucune injustice à rÉIecleur, et Elle préfcW-era toujours les voies amiables pour le ramener à ce qu'il lui doit, nmi.s, au défaut de succt»s, Elle est tr^s ri'*solue ô ne rîcn passer à rÈlect^^ur et à employer k son égard toute la rigueurde lu justice la plus s»'ivi'»re.
C'est dans ces principes que le Itoi envoie le sieur O'Dunne h Manheim en qualité de ministre plénipotonliaite de Sa Majesté, muw» rexpi'ricnt'e qu'Elle a déjii faite de sus talents et de son le pour le bioti de son service a été le motif de son choix, elle Test aussi do la confiance qu*Eile a qu'il s'acquittera à su satisfaction de la nouvelle commission qu'Elle lui donne.
Quoiqu'il y ait peu d'espérance que TEIectour change de sysl^mo tant que sa confiance sera aussi mal placée quelle Test, C4>{H'ndaMt le sieur (^Dunne n'en témoignera rien k son arrivée, et on remettant à Son Altesse Electorale la lettre de créance ci-jointe, il ne manquera pas de l'assurer de l'amitié que Sa Majesté conserve pour ce prince, et qu'il ne tiendra pas à Elle do rcodre à jamais durable.
Comme on ne peut trop instruire le sieur O'Dunne de tout ^kc qui peut faciliter ses nég(»ciations, Ton entrera ici dans le dé- ^■lildes affaires qui peuvent en faire Tobjet pendant sa résidence ^BHanheim.
^f C'est à la tîieule protection du Hoi que l'Électeur est redevable, r comme on Ta dit, de lu possession des duchés de Berg et do
Juliem.
^m Le traité de CU^ves de 166(1, qui avoil réglé le partage de la ^nocces^ion du dernier duc do Juliers entre la maison électorale de Brandebourg et la maison palatine de Neubourg, n*avoit pas établi »\ ses dispositions ne regardoient que les mftles, ou si elles dmoient s'étendre aux princesse» de la mai<^on de Neubourg, et il étoit à craindre qu'à la mort de Charles-Philippe, dernier , éJcct^iir de cette maison, le roi de Pruwe ne fit revivre ses pré-
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tentions sur la totalit*^ de cette succession. Le Roi, pour sepnHer au vif d»^ir de cet Electeur de faire passer les duchés dt» Berg et de Jnliers dans la branche de Sulizbach, avoit donné k ce prince en 1729 un acte de garantie, par lequel Sa .Majesté prometloit qu'à Textinction do la branche de Ncubour^, Klle s'einploioroit efficacement pour que celle de Sultzbach fût maintenue dans la possession dcsdita duchés sur le pied où elle se trouvoit alors.
Dans la ni*>me vue, le Roi avoit engagé en 1741 le roi de Prusse, non seulement à garantir conjointement avec Sa Majestti à la maison de Sullzbach et h ses descendants h pcrpîtuiU} la possession desdits pays, inriis encore n faire, snus ta mi^dialion de la France, un Iraite avec Télecteur Charles-Philippe qui assurât cette même possession à la ligno féminine de Sultzbach.
En 1757, le Roi^ en considération du consentement que rEiectcur avoit donné pour l'occupation do la ville de Du8s*»ldorfl parles troupcsfrançoisespendant la deruîc're guerre, voulut bien accorder à ce prince un nouvel acte de garantie plus précis et plus étendu que le premier, par lequel Sa Majesté garantit la possession desdits duchés à l'Électeur et à ses descendants et à leur défaut aux princesses palatines de Sultzbach et à leurs descendants, selon le droit et l'nrdro de primogéniture, le tout sur le fondement des traités de Weslphalie et dos conventions conclues sur cet objet entre les maisons de Brandebourg et de Neubourg. 11 y a plus : le Roi engagea l'impératrico Reine h conclure en la même année 1757 une convention de garantie réciproque avec rKlecteur, et Sa Majesté confirma cl ratifia Tun et lautre parle traité do 1759, en sorte que la possession des duchés de Juliers et do Berg est solidement assurée à la branche palatine de Sult/barh des deux sexes ; mais il sera bon que dans IWcusiuu lo ministre du Roi fasse entendre à la cour de Manhcim que la sûreté de cette possession dépend uniquement de la conduite qu'elle tiendra avec la France, et que l'acte de garantie primitif do 1729 n'a été donné par Sa iMajeslé qu*en considération d*» l'acceptation que l'Electeur fît delà déclaration du sieur Obrechi de 1699, qui assuroit au Roi la souveraineté sur les bailliages de Seltz, de Haguenbach etd'Allenstatt en basse Alsace.
LIMITES DK L'ALSACE.
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Les diCTérenios affaires pursonnollos do la France avec la cour latine soûl les siiivaiitt^s :
i* Les limiles do la busse Alsace et les terres que l'Electeur y de;
La conli'stnlioii sur l'usage de la forAl de la Grraïdi» : .V Le paii»ment des arr<5rages do subsides et des fournitures faites aux lrou|>es fmn<;oises par les Etats de l'Electeur pendant la dernière guerre.
Sur le premier objet on observera que le Roi pnHend la souverainel*'* sur toutes les terres que l'Electeur possède en Alsace et que la cour de Manheim emploie toute sorte d artifices pourso dispenser de la reconimllro.
Sa MAje^te a d*'ux titres g«^n«'»raux pour fonder ses droits do nveraineli' sur loule ta province d'Alsace, et elle eu a un troisième particulier pour ce qui concerne les bailliages de Seltz et de Haguenbacb.
Lo premier titre esl le traité do Munster par lequel TEmpenmr, l'Empire et la maison d'Autriche ont ci?dé à la Franco tous lears droits sur le landgraviat de la haute et busse Alsace et sur La préfecture provinciale des dix villes impériales situées en AiiMOe avec tous les droits généralement quelconques qui dépondoit de ladite préfecture.
Le second litre est le traité de Ryswick, qui en obligeant la nce à restituer à l'Empereur, à l'Empire et aux Etats tous les X et droits situés horsde l'Alsace, assure par une const^quenco ira au Roi la souveraineté sur tous les lieux et droite situés l'Alsace.
En vertu do ces traités, le Roi a soutenu constamment quo rAlsace s'éteudant jusqu*à l'arrivée de la Queîch, puis(|iie la rille de landau située sur cette rivière fiiisoit notoirement partie de cett4? province, la souveraineté de Sa Majesté dcvoit riéoessairoment avoir les mêmes limites.
La maison palatine a prétendu au contraire qu'ayant été pleint rétablie dans tous ses droits par les mémos traités do asiphaiie et de Ryswick. elle devoil «.-onserver. pour rnisou de i terres en Alsace, la supériorité territoriale sous la souveraineté TE^pire.
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Les ménagements successifs que la cour de France a eu» pour les princes palalins dans le cours de co siècle onl été cause qu'elle a souvent suspendu lexereice de ses droits de souverainel<i sur leurs terres situées en Alsace.
Celles que l'Electeur y possède sont de doux espècc«t. les unes sont des dépendances réelles du grand bailliage de Gcrmerslipim telles que les btiîlliages de Billigheim et de Belheim; les autres sont des bailliages particuliers tels que Sellz, qui faisoit une dépendance do la préfecture dllaguenau^ et Haguenbacb, qui dt»[ieDdoit de la prévoie de Wissembourg, maïs que la cour de Muulieim s'efforce de faire passer pour des dépendances dcGerraersheim.
Quant aux premières, TEIecteur, pour contester la souvcraînetô à la France, a prétexté, comme on l'a dit, qu'il avoîl été pleinement rétabli dans leur possession, en vertu de l'article 8 du traita' df? Ryswick, et de Tarticlo 11 de Tindcx des réunions. A quoi Ton a répondu de la part de la France que le Roi n'a rendu que le domaine utile et non la souverainotr» qu'il tenoil de rKmpire, et pour l'abandon de laquelle il falloil unenientiou expressif; que ces terres étant notoirement situées dans la province d'Alsace, et le Roi par le traité de Ryswick n'ayant été obligé de restituer que les lieux et droits situés hors do l'Alsace, il h'ensuivoit que le suprême domaine sur Icsdites terres ne pouvoil appartenir qu'à Sa Majesté et que l'on est pleinement confirmé dans ce principe quand on considère que rKmjiereur et TEmpiro, qui seuls auroient la qualité nécessaire pour réclamer contre, n'ont depuis soixante-six uns fait aucune dèmarrbe à cet égard, et qu'ils ont phittM paru acquiescer à la prétention de souveraineté de Sa Majesté sur lesdites terres.
A l'égard du bailliage de Sellz, sa dépendance de la préfecture d'IIaguenau a été établie clairement par la déclaration du sieur Obrecbl de 1699, acceptée par l'électeur palatin prédécesseur de rÉlecteur actuel dans le traité do 1729. et par celui-ci dans le dernier traité de 1759 où celui do 1729 est confirma, ainsi qu'il Téloit dans le traité de 1751 ; par conséquent ta si>uve' rainelé du Roi sur le bailliage de Seltz est incontestable.
Il y a pFus : en 1742, Son Altesse Électorale a reconnu cette souveraineté en convenant avec Sa Majesté qu'il seroit établi à
BAILLIAGE DE SELTZ
Soll/uti const'il qui jngoroiton dernier ressort lesnppels des sentoncc& du bailli, et que les justiciables palatins ne pourroient s'adresser uu conseil supérieur d'Alsace qu'en cas de déni de justice.
Malgré des reconnoissancos si formelles de la souveraineté du Roi, la cour palatine est sans cesse occupée h faire dans ce bailliage des actes d'autorité qui y sont contraires, et i\ y établir une e5pèce d'indépendance de sa part à l'égard de la France.
(domino rKIectcur palatin nu pas satisfait ù rengagement pris en 171^ d établir un conseil d'appel à Soltz, et que le Roi ne peut pas tolérer qu1l soit rendu dans ses Ktals des jugements sous lautorité d'un prince étranger, ni que les appels des sentences do [officier palatin h SeltK rcssorlissent i\ des tribunaux bors du 'aunie, le conseil supérieur d'Alsace a rendu le 13 novembre 59 un arrêt par lequel il a défendu au nommé Vogelde prendre qualité de bailli de Scllz jusqu'à ce que rÉlecleur palatin so it mis en riigle h. cet égard. Malgré ces défenses, ledit Vogol int rendu le â3 avril dernier une sentence dans une cause qui wt été portée par appel au conseil de Colmar, il fut décrété de ise de corps par arrêt du !ât juin suivant et conduit d'abord les prisons de T^olmar, mais relAcbé ensuite h condition plus exercer lu charge de bailli de Seltz et de revenir à la Miite du cons4?il en lu maison du nommé Stefan^ toutes fois et quand il en sera requis, et do donner caution à cet clTet.
Tel est rétatactueldecetteafTaire;ilestà présumer que la cour latine sera dcNornuiis plus réservée à faire des entreprises sur droits do souveraineté du Hoi dans le bailliage i\c Sollz; cepenkt on uo peut trop recommander au ministre de Sa Majesté 'élro très attentif à décinjvrir tous les nouveaux mant*^ges que ;tc cour pourroit empl(»yêr pour faire revivre ses prétendus »îts d'indépendance, et à déclarer nettement dans ces cas que le Hoi est tri'*s fermement résolu à ne souffrir aucune atteinte h >a m%er«ineU>. elquesiriClecteur entreprend des'opposer à Texcricedo son droit de suprrnie domaine, Son Altesse Klectorale no ►omi Kon prendre (ju'â elle*niému si Sa Majesté s oppose réciproquement à rexcrcice de sa supériorité territoriale, la reconloÎA«ance de Tune dépendant absolument de la reconnoissancc de
s. •'»ff95C. IIM.
féMutfimim-
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•toa hu weUMttte mlii dcsacia copie <la Irulédei7i9
la gMm rckSw i U gurcMirion de l'empereur VI^ k Fraœe ayoîI fût élerer de» lignes le long de U mitre de h Qaeicb depû Landea josqu^à llert sur le Rhto, lene dépoiduile àm bailliege de Laaterbaiurg, paiiie
lem da gnad beîlliige de Gennersheiiu.
Après le petx d'Âix-la-diapeUef ces lignée tombèrent eu rB3iie.fWMqtt*oD eût leîs«é pour leur garde quelques soldeU dam deux TÎQages du beilliage de Geimenheim. Cette garde y i^toil enoore es t7S5 lorsque l'inspecteur desdiies lignes, pour se pri>cttrer des couaoissances àur le cours de la Quelch, voulut placer le long des lignes des repères au moyen desquels le résultat dt> leur nrvellemeDt fût aiâô à rcconrioUrc dans roccasion. Coduuê cet ingtjnieor avoil marqué ces repères de fleurs do lys de France, la cour de Maalicim k> regarda couime des piem'r l>ornes, et en porta des plaintes au Roi, qui voulût bien ordonner U suspension de ces opérations; mais il fut déclaré en même temps à ladite cour de la part de Sa Majeslé que par celte complaisance Elle n*eulendoit ])as préjudieier à ses droits do souveraineté sur toute l'Alsace en vertu des traités.
Dans la guerre qui vient de Unir, il fut jugé nécessaire de ré* tablîr lesdites lignes, el depuis la conclusion de la paix le commandant de Landau a établi à Belheim, terre palatine en Alsace. en deçà de la Queich, une garde de dix hommes pour veillera leur conservation, et celte gartle y est encore.
Ou ne doitpas quitter cette matière sans obsen^er quelcRo». par rapport h lu possession de la ville de Landau, a des droits an delà de la rivi<'M*e de la Queirli, sur la foret appelée la Ijéraidequi appartient en connnun à ladite ville avec plusieurs communautés du Pulati nal,du duché de Deux-Ponts et du prince de Lowensloi»
Comme rexercice des droits des différents propriétaires *»'
CIIAPITHE DE SPIRE.
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>ttc fonH a fuit nattre en tout temps de grondes difficultés, il a fnit en 1749 un accord enln? le Roi, rÉIecteur palatin, le duc ie Dcux-l'onts ot le j)nnce do Lôwenstein qui contient un Follement sur l'usage do celte forôt; mai» co ^^gleIneut n'a pas !ché les coiuniunautt^s palatines de troubler la ville do Landaus l'exercice de ses droits d'usage dans ladite forêt pour Iti [ers qui lui appartii^nt, et c'est pour faire cesser leurs vexations pour procurer k la ville de I>andau satisfaction sur ses justes ■iefs, que rintendaiil d'Alsace a fait arrêter au mois de juin lier à Landau le lieutenant prévût du village palatin de Guttcin et Ta fait conduire dans les prisons de ladite ville où il (t encore détenu.
cour palatine n'a pas manqué de faire des représentations vives sur cette détention, ainsi que sur celle do son bailli de SelU, et du stijour de la garde de dix soldats fnuiçois à Bclheim; mais on ses! contenté de lui répondre que le Roi n'avait fait qiiuser de ses droits, que ILlecteur lui-nK>nie, par se» procédés trréguliers, avoil dispensé 8a Majesté do plus amples complaisances pour lui. On obscrx^era que ce reproche porloit principalement sur ce que rÉlecteur, au lieu davoir égard inix instances ^itérées du Roi, pour qu'il se désistât de la saisie injuste qu'il oil faite des revenus du chapitre de Sjure dans le Palatinat, LVoit refusée avec aigreur après avoir promis de se prêter à un lement amiable. Comme celte afTaire nest pas encon^ lie, et qu'elle peut avoir des suites par rapport aux différents itérais qui y sont mêlés, il paroîl à propos de donner au iniîstre plénipotentiaire du Roi le précis du fait, pour le mettre état d'en parler avecconnoissancc de cause. Le comte de Limbourg-Styrum, grand doyen du chapitre de ipÎM, ayant été accusé de malversation dans les fonctions de sa (, l'afTaire fut portée par devant l'archevêque de Mayence, m métropolitain. Le chapitre de Spire, sans attendre la déîsiion de Tarcbcvêquo, crut pouvoir par provision interdire le td doyen. C<'lui-ci so pourvut par appel par devant le mélrokin qui leva l'interdiction aussi par provision, et le <rhaitro de son côté interjeta appel à la cour de Rome de la sentence an métropolitain.
M. O'DUNNE. Ufiâ.
Les choses dévoient de part et d autre rentrer dan» leur premier état, et Les parties attendre la décision de la cour de Rome; il en fut aulroment. D'un ctilé le dmpilre de Spire prêtentlil que son décret d'interdiction devoit subsister malgré la stîulcnco da métropolitain, jusqu'à ce que la cour de Rome eAt décidé; de Tautre cAté, l'archevôquc de Mayence prétendit que sa sentence devoit être exécutée par provision dans toutes ses parties.
Pendant cette dispute, le comte de Styrum trouva moyen de se procurer la protection du baron de Zettwitz, d obtenir par hôq canal un brevet de conseiller intime de rÉieeteur palatin et d'engager ce prince à lui accorder son appui.
Le grand doyen^ après avoir sondé les dispositions de la cour de Manhelm, imagina que le moyen le plus sur d'obliger le chapitre de Spire à se soumettre au décret du métropolitain étoit de faire saisir les revemis que ce chapitre possède dans le Palatinal. La proposition ne souffrit aucune difficulté, TKlecUjur pilalin lit saisir ces revenus; l'électeur de Mayence vit avec une secrète joie l'emploi de ce moyen pour soutenir son jugement. L'évAque et le chapitre de Spire s'adressèrent à l'Empereur pour obtenir ninmlevée de ladite saisie, et rcclamcront en même temps la protection du Roi pour porter la cour de Manheim à faire cesser une voie de fait aussi injuste.
Le conseil impérial aulique rendit en faveur du chapitre un mandement qui eut le sort ordinaire de ceux qui sont rendus en faveur d'un Étal faible contre un Ktat plus puissant, c'est-à-dire qu'il n'eut point d'exécution.
Comme l'Électeur palatin n'avoit alors ni droit ni prétexte valable pour se môler d'une affaire purement ecclésiastique et absolument étrangère à sa juridiction, et que l'évêquo ot le chapitre de Spire sont vassaux du Roi pour raison des terres qu'ils possèdent en Alsace, le Roi ne put se refuser à leur demande, et en conséquence le sieur Picard, en l'absence du sieur d'jVIesmc, eut ordre de représenter à la cour de Manheim rirrégularilé de son procédé, de lui demander mainlevée de la saisie des revcnuâ du chapitre do Spire, et, en cas de refus, de ne pas dissimuler que si l'Electeur se croyoit en droit d'employer la violence pour protéger un étranger accusé de malversation, parce qu'il lui avoit
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tonné un brovel do conseiller intime uprbs son inU^rdiclion, Su Majesté étoit à bien plus forte raison fondée à protéger son vassal et Â s'employer pour lui procurer lu satisfaction qui lui étoit dae.
L'Électeur refusa de donner cette mainlevée, alléguant qu'il ne le pouvoit sans so rendre Tinjuste oppresseur de Tinnocence, que TôvAque de Spire en avoit imposé au Roi et à TEmpercur, que rÈIccteur palatin n'avoit ordonné la saisie que de concert avec Téiecteur de Mayence, co-directeur du cercle du Haut-Rhin, et qu'il ne pouvoit que s'en rapporter au jugement de la cour de Rome.
Cependant TKlecteur ayant fait connoili*e qu'en considération des offices du Roi, il pourroit accorder la mainlevée de ladite saisie, si le chapitre de Spire vouloil faire délivrer au grand doyen pendant la litis{>endance ou cour de Romt! les compétences et revenus dôpondants de sa place, on en fil la proposition audit chapitre qui ne manqua pas d'y souscrire, à Texcoptiou de^quclques petits émoluments sans conséquence; mais dès que rÉIectour sut que le chapitre avoit accepté su proposition, il se rétracta et chercha de nouveaux prétextes pour continuer la saisie. En elTet, pendant qu'on prenoit des informations sur différents objets qui y étoient relatifs, le comte de Styrum, qui avoit obtenu au mois de septembre 1760 un mandement de la chambre impériale do Welzlar, pour Être maintenu dans l'exercice des fonctions de grand doyen, s adressa de nouveau à ce tribunal, et obtint au mois de mars dernier un second mandement, qui, en ordfjnuant Texécution du premier avec défense aux parties de porter la cause à un autre tribunal, commit les deux directeurs du cercle du Ilaut-Rhin, conjointement ou séparément, pour veiller à l'exécution desdits mandements quant à la libre admiistration du temporel annexé au doyenné do Spire; et dans le même temps Télecteur de Mayence requit formellement TÉlecteur palatin de faire saisir les revenus que le chapitre possède dans le Palatinat.
Comme ces deux actes fournissoient à TÉlecteur palatin un prétexte spécieux de soutenir ladite saisie, qu'il s'étoit élevé un conJlit lie juridiction entre le conseil aulique et lu chambre im-
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ée ces ordres n'a paru foire outiiar ;a« eontraïre etle a marqua roaà regard de la France, de coMlialîoa, laisser ^^eoir les rhoM de sea procédés dans la proet portera la diète de fEoqiire les gridi la Fiaace. D t a grviide appareaee, dans on momeat dliide nuEMaer l'Ëlecleor k II aoiiîrde FemlMmaadaBtl^ à i^fidre do Spîre; à cet efst, k ^m laaoTt de rtiecleur dr Mayvflci, 0 annt lait saisir les revenas da ehapiii^. drlac«ardeRoiiie,^aappnHi%'é finterdictioa 4 Soo Aliène Électorale va pi^Usk la aaôdevde da séqveatre, à cbarge par k à pmr 4UI grand dojen les eompéleacc* de an ifcàifte, ayovtant que cette déféreace «ci Sa M^QBlé à hd readr« ses boanea giAoe» è raaaiable leaies les dîScnlIds «pii poorroienl »*ope4 bouae întelligcnco.
\j fl Tient de se joindre oQ
la Année el la cour de Manheim. Q^^-
da la France, et quelques partico-
rLECTrON D'UN ROT DES nOMAlNS.
?l8 Ju Roi ayant depuis peu été insultés et maltraités par unts do Bergen en Alsace, justiciables de rÉIecleur pa- Ulin. et le eoniniaiidaiit de Lauterbourg d ayant pas eu l'attention de réprimer sur-le-champ ces excès, le Roi en a fait demander satisfaction à l'Électeur, et dès que Ton aura sa réponse, oa donnera les instructions nécessaires au ministre du Roi sur l« langage qu'il devra tenir par rapport à cet objet.
A l'égard du paiement des arrérages de subsides et des fournitures faites aux troupes fniuçoises par les Étals de l'Klecleur pendant la dernière guerre, lorsque les ministres palatins en parleront au sieur O'Dunne, il répondra, sur le premier article, que \e^ dépenses immenses que le Roi a été obligé de faire pour la défense des Etats de l'Empire ne lui permettent pas encore de prendre des arrangements à ce sujet, et, sur le second point, qu'il faut s'adresser au ministère de la guerre, du département duquel est cette matière.
n s'agit maintenant d'instruire le ministre de Sa Majesté des affaires importantes d'Allemagne qui doivent occuper inccssam* meut l'attention de la diète de l'Empire, afin que par ses entre- ^avec leë ministres palatins il puisse découvrir leurs sentiet en informer le ministère du Roi.
Cet affaires sont au nombre de trois :
I* L'élection du roi des Romains;
9* Le projet de réformer le cérémonial des ministres des eoora étrangères & la diète ;
S* La nomination faite par TEmperetir du comte de Spaver ù la cbargc de grand juge do la chambre impériale de Wetzlar.
La cour impériale est sérieusement occupée de l'élection <lu roi da» Romains dans la personne de l'archiduc Joseph *, et le Roi a promis de seconder ses vues. Les trois électeurs ecclésiastiques, lea électeurs de Bavière, de Saxe et de Brandebourg ont consenti
lonner leurs suffrages, la cour impériale espère obtenir relui
Télectcur de Hanovre, et elle a fait demander le consentement de l'Électeur palatin.
Ce prince jusqu'à présent ne Ta ni accordé ni refusé. Il est
l. D ftit <la en I7U.
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vrai qu'en qualité de \icairc do l'Empire pendant l'inlerrègne Son Alt<!Sso Électorale a inlér^^t de s opposer ù ce qu'on ne procède pas à l'éleciion d'un roi dos Romains sans une évidente nécesâité, pour ne pas rendre ses droits de vicaire perpétuellement illusoires. Cependant on ne croit pas qu'il refuse son consenle» ment à relie élection, si le roi de Prusse, qui est uctuollement sa boussole, est dëierminé à remplir de bonne foi l'engagement qu'il a pris sur cet objet dans le traité d'Hubertsbourg, et sur lequel il a donné dernièrement les promesses les plus positives i la cour impériale; mais comme TElecteur doit avoir envoya U baron do liompesch à Berlin pour résider auprès du roi de Prusse en qualité de ministre, cl que TalTaire de rélcction fait sans doute un des principaux articles de son instruction, le sienr O'Dunne ne négligera rien pour pénétrer quelle est la vue delà cour de Manheini, et quelle sera la réponse de Sa Majesté Pmssioime sur ce point, et sur t<;ïus les objets qui regardent les difficultés de la France avec Son Altesse Électorale.
Le projet de rendre plus décent le cérémonial dos ministres des couronnes à la diî?te de l'Empire a été entamé par le sieur Stanbope, envoyé extraordinaire du roi de la Grande-Bretagne & la diète assemblée, lequel a demandé qu'on lui ar^ordo en cette qualité un traitement plus distingué que celui de ses prédécesseurs. Comme c'est une afi'uire d'une longue discussion^ Tou joint ici un mémoire en forme de lettre-circulaire aux ministres du Roi en Allemagne, dans lequel il trouvera la matière amplement expliquée, et qui lui servira à former son lemgagc à la cour palatine, lorsqu'il s'agira de seconder la démarche que celle d'Angleterre y aura faite pour obtenir des instructions favorables de rÉlecleur à ses ministres ù la diète.
La nomination faite par l'Empereur du comte de Spaver À Ia charge de grand juge de la chambre de Wetzlar a déplu généralement en Allemagne, et surtout aux princes des anciennes maisons, qui prétendent qu'elle est contraire aux constitutions ili' TEmpire, en vertu desquelles le grand juge doit ôtre un princo ecclésiastique ou séculier, ou pour le moins uncomteoubaroiitie l'Empire, c'est-à-dire selon eux un Etat immédiat de TEmpin*. Ed effet, l'usage autant que les égards dus au corps germanique, sem'
SUFFRAGE DU DtC DE UËUXPONTS.
tloîent (Icmnndpr que Sa Majesté Imp<îriftlo ne conférAt pas of'ttc linente dignité à un do ses vassaux qui ne possîîdu pas de tcriioîriMmmùdiat dans l'Empire, et cette entreprise delà cour do lennt^ ne peut fitre quo Ir^s suspecte aux princci* d*Alleniague. luoiquolc Roi n'ait aucun inti'TÔt direct dans reiloafTaii'e, et que »n intention ne soit pus de s en môler, cependant le sieur O'Dunno ke manquera pas de s'infomier des dispositions do la cour palaine à ce sujet et d'en rendre compte, parce qu'on en pourra tirer inductions pour les vues ^ônérales de cette cour relativeicnl à colle de Vienne et aux affaires de TEmpire.
On torminora res diiïérenls points d'instinjclious par l'aiTairi* lu sufTruge de Deux-Ponts à la diète.
Le duc de Deux-Ponts, dans le pays duquel la religion protianto est ladomtimnli^ avoil cru qu'il convenoit à ses iitt<^r6ts continuer h donner sa voix parmi les protestants, quoique 'ttntembrassiUa religion catholique, et à cet eiïet il avoit charg<!^ son plein pouvoir en I7î>fl le sieur TeulTel de liirckense<*, proitant et ministre de Mecklembourg. La cour de VitMino fui d'un ITisdîfTéreut; l'Ile fit nîprésiînlerau Roi quu l'exercice du sulfrago Doux-Ponlâ k la diëte par un ministre protestant seroit non tlcinent contraire h l'usage ol»ser\*é dans cette maison et préjuileanxdroilsd**sprinccsderEm[»ire,M lareligioii catholique, cause commune, et aux int<îr^ts môme du duc de Deux-1'onls relativement aux esp«!^rances qu'il peut avoir; mais que do plus il en nallroit des discussions inf^vitables, parce que les princes catholiques ne pouvoient se dispenser d y mettre opposition. En cons*)qut*nce de ces repr«^sentalions, LeursMajostés Impériales liront les plus fortes inslnnci's au Roi pour qu'il ongageAI M. IcducdoDeux- IMnUà révoquer la commission qu'il avoit donn<3e audit sieur Tenflel pourlo charger do son suffrage. (îomme le Roi fut bien mMC de donner une nuirque de dt^férenco aux sollicitations de Leurs Ifajotés Impériales, et que dailleurs il parut qu'il u'y avoil aucun inconvénient h prendre ce dernier parti, puisqu'il donnoît le temps de discuter les raisons de politique qui pouvoient df^torminor le due de Deux-Ponts h persister dans sa prcnùèro résolution ou à s'en désister, Sa Majesté engagea ce prince ipiwcrire au sieur Teuifel de ne point faire usage du ses lettres
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it créance jusqu'à nouvel ordre; mais en mAme tempi» le Roi fil mneltrD à la cour impériale un mémoire pur lequel il 6ioit dé- MOatré que non seulement tous les dangers quelle paraiï^âoît ttppr6hend**r n'exisloient pas, mais qu'il seroil même conlrairr aox intérêts de la cause commune que^dans un temps où les prr>tesiuitâ mal intentionnés fuisoient tous leurs efforts pour opérer une scission, Ton prit le parti de relrnneherun suffrage «mi dans le corps des prolestants où il pouvoît Ôtre d'une grande utilité pour en ajouter un au corps catholique oii il seroit siiportlu, puisque la pluralité y étoil décidée en faveur de la bonne cause. Depuis ce temps le suffrage de Deux-Ponts est resté nul Âla diète, mais conune tl peut se présenter d'un moment à l'autre des circonsfflnces où il seroit à propos de le remettre en activité et de le faire exercer par un minisire protestant et qu'eu 1759 h cour |>alatine a uui ses représentations à celles de la cour impériale ipour s'opposer à ce parti, on joint ici une copie du mé- OMÙrc qui fut envoyé cette même année à la cour de Vienne, pour qu'il puisse, dans le cas où le ministère palatin renouvelteroit <ies précédentes représentations, lui faire connoltro que larésolution prise par le duc de Deux-Ponts de continuer à donner -i^iu >ufl*rage parmi les protestants n'est contraire à aucune règle, qu'elle se trouve entièrement conforme à l'usage observé jusqu'à prvsent. et que ce prince est absolument le mattre de se déclarer pour l'un ou Tautre parti suivant ses intérêts et ceux de ses sujet».
Après avoir exposé l'état des affaires qui doivent faire les principaux objets de l'attention du ministre du Roi. Ton croit
devoir, pour faciliter ses négociations, lui donner une idée duca-
ract^rû de l'Klecteur, de l'Electrice et des personnes principales
avec lesquelles îl aura à négocier.
L'Électeur fait profession de la plus exacte probitt:, et il |mroll j
tfésiiensible à ce que l'on en soit persuadé. Il est natun'llement H réservé, soupçonneux, et son caractère est froid ; mais oa Me son cœur est capable d'amitié, et que, si ou lacquiert ki, elle n'en est que plus durable. On prétend que rulier, quand il est à son aise, il fait paroltre lie cûonoissances.
PERSONNEL DE LA COUR PALATINE
5if»
OnftTit à safoçon do penser sur les afTaîres publiques^ il a paru
;i-d*>vant qu'in(i)*pendaiiimont de l'intérêt de situation, rKlecleur
>it porto puur la Frnnce; mais depuis plusieurs juinées, surtout
it la dernii^re guerre, on n'a éprouvé que de mauvaises dif-
Icti1(«?s et souvent des marques de inauvaîso volonté de sa part.
On peut en conjecturer que ce prince no pas do sentiment à
ti, qu'il ne voit les objets que selon la teinture qu'il plail à ses
linîsires d'y donner, et que par conséquent il n'y aura pas grand
id dk faire sur les assurances qu'il donnera do ses bonnes in-
întions tant qu*il aura des ministres mal intentionnés dans son
iseil.
L'Électrice palatine avoit ci-devaRt beaucoup de crédit sur
rftiecteur, mais il est diminué depuis que ce prince a livré toute
confiance au baron de Zettwilz. Elle est obligée de compter
ce ministre et elle n'entreprendrait pas do faire réussir une
aa succès de laquelle il seroit opposé.
'Son Altesse Électorale parott être prévenue peu favorable-
n»nl pour la France. Le motif qu'on en donne est J amitié du
pour le duc de Deux-Ponts; elle s'est imaginé que le duc,
lo cas où il succédeniil à Télectorat palatin^ a formé le des-
»nde retenir la possession des duchés do Bergel de-Julinrs, el que
France la lui doit assurer par sa protection. Si l'indisposUicm
le celle princesse contre la France n'a pas d'autru cause, il sera
\êé au sieur O'Dunne de la détruire en lui faisant reman[uer
l'occasion que le Roi est trop fidèle à ses engagements pour
wvoir imaginer qu'il manque à la garantie solennelle de ta
âon des duchés de Merg et do .luliers fpi'il a donnée en
à rKlecteur, à rÉleclrlce elle-même et aux princesses de
ilUbach ftos sœurs, que c'est Sa Majesté qui leur a procuré celle
rimp«'Tatricc Reine et que cet engagement de Sa Majesté est
le la pins grande solidité, à moins que l'Klecteur et rKlerlrice
vinssent à l'on dégager par une conduite irréguliére qui ne
inrroil être occasionnée que |Mir les conseils pernicieux de gens
mal intentionnés.
Ou reste, le sieur O'Dunnc ne p<Mit trop assurer rKlectrîce IMktinede restimo et de l'amitié du Roi, ni lui donner trop do marques de respect et d'égardëpour sa personne.
;ct»1IlttiécslM|fûît d«ro«r. Du reste.
PEBSONNEI; DE LA COUR PALATINE
SI
ifnnslfî conimtTce ordinaire, il lui fera lespolitesses et lui marquera le» égards qui sont dus h sa place.
Le baron de Beckers, qui a le dr^partement dû la guerre, avoit
nné en 1759 les plus fortes assurances de son attachement à
France et de Bon désir sincère de contribuer au mainLien de
union, au renouvfllenieut de laquelle il avoit travaill(! dans la
gociation du traita qui fut signé la mdmc année. A la vérité, on
*y ajouta pas beaucoup de foi, ce ministre étant sans esprit,
sans prinrip(^ et de tout temps livré au roi de Prusse, sous la
domination duquel il a des terres. Aussi, dès qu'il fut retourné h
Mauheîm, il adopta servilement les idées du baron de Zettwitz et
il a manifesté en toute orrusion sa mauvaise volonté contre la
France. Ainsi le sieur O'Dunnc ne doit tenir d*autre conduite
ec lui que celle qui lui est prescrite avec le sieur de Zettwitz,
Il y a piwidc apparence que tant que ce dernier sera en place,
ne faudra pas compter sur le rétablissement de l'ancienne
on avec r Électeur; mais comme il y a plus h perdre dans ce
me pour Son Altesse F^lcctorale que pour la France, le
mini)<(re du Roi n'entrera dans aucune des intrigues qui pour-
roTont se faire à la cour de Manheim pour déplacer le baron de
yî- itwilz; il attendra que TElecteur s'éclaire par les suites du
niau\'ais système do ce ministre, qui le laisse aujourd'hui isolé
danin l'Empire, sans alliés, sans considération et brouillé avec la
coar impériale et celle de France, qui sontles seules dont il puisse
Attendre une véritable protection.
Quoique le baron de Rodenhausen, grand écuyer de rKIcctrice» ne soit pas dans le ministère palatin, il mérite cependant ^Bti^ntîon, parce que c^est le favori de rÉleclrice et qu'il a marqué ^hd Hieur d'Alesme en plusieurs occasions de l'attachement pour ^^ France; ainsi le sieur 0*Dunne lui marquera des égards et tAchera sans affectation do rentrotenir dans ces bonnes dîspovtitinns.
Ouant au cérémonial à observer, le sieur O'Dunnc doit prétendre à la cour palatine en général le même traitement que le ministre impérial à caractère égal. Il ne doit céder le pas qu'à lui seul, cl il doit le prendre sur tous les autres; mais, pour constater phifk particulièrement ses idées sur cet objet, on lui fait
3as
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renirtlre tu relation du cérémoniAl pratiqué à Tarrivéo du luirou do Zuckmanlel. qui est le mi^mc qui fui obser\'é lor^ue le mar- . qtiis de Tilly prit con^ de rÉlccltîur.
A l'i^gurd de la conduite àleuiravec les ministres étrongera, coaiiue il y en a peu ou p>iiit à la cour de Manhcim, tout ce qu'on peut dire, c'est que le sieur O'Dunne doit avoir attention de mesurer ses égards et sa contianc.i* pour ceux qui viendront à cette cour nu degré de conGance et d amitié qui existera entre le Roi et les souverains leurs maîtres. On ajoutera seulement que , quand le ministre de Lr*urs Majestés Impi'riales se rendra à Maaheim, le sieur O Dunne doit lui donner toutes les marques de politesse et d*Hltentions qu'exigent l'union intime et Tallianc^ qui subsistent entre Sa Majesté et Leurs Majestt^ ImjM^riales.
C'est sur tous ces objets ainsi que sur ceux qui pourront sur- %'enir dans la suite que le sieur O'Dunnc aura soin d'entretenir une conespondance exacte avec le sieur duc de Proslin, ministre des affaires ^trang^ree.
Pour en assurer le secret par la poste, on lui remet ici une table de chiffre, et le sieur Picard lui remettra h. son arrivée colles qu'il a entre ses mains suivant la note ci-jointe. LiOrsque les avis que le sieur O'Dunno aura mériteront un secret particulier, il pourra envoyer ses lettres au commandant de Lantlau, en lui recommandant de les faire passer par la poste do France et, dans le cas où la matière requorroit plus de célérité, de les envoyer par un exprès jusqu'à la cotir.
L'intention du Roi étant que tous ses ministres dans les cours étrangères lui remettent à leur retour une relation détaillée de tout ce qui se sera passé de plus impjrUint dans le lieu de lt«ur résidence, soit par nipport aux négociations dont ils auront été chargés, soit sur le cérémonial, l'état do» cours et de» pays où ils auront été employés, sur le caractère et les inclinations dc6 princes et de leurs ministères, enfin sur tous les objets qui peuvent intéresser le bien du service de Sa Majesté ou sa curiosité particulière, le sieur O'Dunno aura soin de former sur la (in de sa mission un mémoire qui rassemblera tous ces détails.
Le Roi voulant encort? que ses ministres après qu'ils s< revenus auprès de Sa Majesté remettent en original les iiistruc-
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tions et tous les papiers concernant son service, le tout avec un inventaire sur la vérification duquel il leur est donné une décharge, le sieur O'Dunne aura attention de s'y conformer.
SUPPLÉMENT AUX INSTRUCTIONS DU SIEUR O'dUNNB. — FONTAINEBLEAU, 10 OCTOBRE 1763'.
Ck)mme on a prescrit au sieur O'Dunne de tâcher d'être informé du contenu des instructions que la cour palatine a données au baron de Hompesch qu'elle envoie à celle de Berlin, on croit devoir lui faciliter cette recherche en lui commimiquant ce qu'on vient d'apprendre là-dessus. On prétend que les principaux objets de ces instructions sont :
1' De justifier auprès de la cour de Berlin la conduite que l'Électeur palatin a tenue à l'égard de la France, d'intéresser ladite eour dans les contestations qui se sont élevées entre le Roi et l'Électeur, et de réclamer la protection du roi de Prusse contre les effets du ressentiment de la France ;
2'' D'engager Sa Majesté Prussienne à renouveler le traité de 1741, relativement à raffaîre de la succession aux duchés de Berg et de Juliers ;
3* D'obtenir de la part de la cour impériale, par l'entremise de ce prince, la confirmation de l'article 8 du traité d'union conclu en 1761 entre les électeurs palatin et de Bavière au sujet de la succession respective dans leurs États, à l'extinction de Tune des deux branches ;
4* D'engager le roi de Prusse à soutenir et faire valoir les prétentions de la cour de Manheim à la charge de celle de Vienne, à lui en procurer satisfaction avant qu'on procède à l'élection du
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roi des Romains, et même à proposer cette satisfaction comme une condition do ladite élection.
Cet objet de t'inslrucllon du baron de Hompesch parott d'autant plus vraisemblable qu'on est informé que d'un côté la cour de Manheim ayant voulu engager celle de Munich i\ ne donner sou sufFrage qu'à condition que la cour impériale donndroit salisfaclion aux deux électeurs sur leurs prétentions respectives, l'électeur de Bavière, loin de déférer aux désirs do l'Électeur palatin, lui a représenté qu'il fcroit bien de donner son suffrage de bonne grâce et do cherchera se rapprocher des cours de France et de Vienne, et que de l'autre Son Altesse Électorale palatine a t&ché d'engager l'électeur de Trêves à ne répondre déeisivement à la demande de la cour impériale qu'aprt^s que tous les électeurs se seroientconcertés ensemble sur l'élection du roi dos Romains;
5** Enfin, l'on soupt^oniie la cour do Manheim de chercheTà former en Allemagne sous les auspices du roi de Prusse une ligue entre les électeur» palatin et de Bavit'^re, le duc de Wurtemberg, le landgrave de llesse-Cassel, et les margraves de Baireuth, d'Anspach et de Bade-Dourlach, sous le prétexte de mettre leurs Etats à couvert d'une invasion, en cas d'une nouvelle guerre dans TEmpire.
Tous ces points feront un des principaux objets de raltention du sieur O'Dunne; il làdiera dVn constater la vérité et de découvrir si la cour palatine n'en a pas encore d'autres en vue dans ses négociations avec celle do Berlin.
MÉMOrRK SECRET. — FONTAÎNEBI.EAtI, 10 OCTOBRE 1763*.
On confie sous le plus grand secret au sieur O'Dunne que i^ sieur Saint-George, pendant l'absence du sieur d'Alesme, aentretenu une correspondance avec le ministre des affaires élranpi'^re*
1, Cwrtspondancc Palatinat^ i. CX.
CORRESPONDANCE SECRÈTE
et qu'il lui sera ordonné de la suivre directement avec le ministre du Roi. Il sentira de lui-même toutes les précautions qu'il devra prendre pour détourner les soupçons de cette correspondance et n'en pas perdre le fruit avec leur auteur.
On ne dissimulera pas inême au sieur O'Dunue quW recommandera au sieur Saint-George, dans les cas où il craîndroit de s'attirer quelque disgrâce, en voyant le ministre du Roi ou en envoyant chez lui, de se servir du canal par lequel il a fait jusqu'ici passer ses avis au ministre des affaires étrangères.
Enfin, quand le sieur O'Dunne verra le sieur Saint-George, il ne pourra trop Tassurer de la satisfaction que le ministère du Roi a de son zële et de la protection de Sa Majesté dans tous les cas où il pourra en avoir besoin *.
1. Cette inatractioa est suivie d'une table des matières qui j sont contenues, et d'un état des pièces jointes; il a paru inutile de les reproduire.
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mr (le Ba^ièrc, Maxiinilinn III Joseph, élait mort le 30 dën-é 1777 ; avec lui sMteignailla branche cadf^lte de la niaisan de ittelsbach: le i janvier 1778, l'Électeur palatin, Charles- Théodore, entra h Munich pour y recaeillir la succession de son cousin.
Les droits de l'Klecteur palatin, représentant delà branche Ilodolline de la maison de Wiltolsbach, étaient fondés sur le droit ft'odal tun, la Bulle d*Or, les pactes de famille conclus entre les deux iches. particulièrement au xvin* sit!*cle, et les traités de Westphar, qui avaient assuré h l'Électeur palatin la réversion des droits et dt^« do Télecteur de Bavière en cas d*C3CtinotiondeladescendancG ro dernier. Mal(;r<'' la lé^ntimilé incontestable de ces titres, ilsn'en ?nl paH moins contestés par divers compétiteurs. L'Empereur >8eph II récbma les fiefs de l'Empire dont les électeurs de Bavière raient été personnollenaent investis, sans que les électeurs palatins issentété compris dans losactesdMnvestilure. Marie-Thérèse, comme le de Bohème, prétendit recouvrer les liefsduhautPalatinatrelo- Lt de la couronne de Bohème; elle revendiqua, comme arcliiduiSQ d'Autriche, alléguant des actes impériaux du xv* et du u* siècle, la haute et basse Bavière, ainsi que plusieurs autres disrts ; ot. de plus^ en qualité de desccndauto de princesses» buvaroiâes» ^e partie de la succession ullodiale do Maxiniilien-Juseph, qu'elle itendail partager avec réioctrice douairièns de Saxe, sœur de ce Inw. Le duc de Mfcklembourg-Schwerin enfin fil valoir des droits runontant à 1503 sur le landgraviat de Leuchtenberg.
Charles-Théodore prit peur devant les complications que présatl ces prétentions; dès avant la mort de Maxinùlien-Joseph, U
avait socrôUîment négoci<? unitrraiigemenlavec rAutriche;cetarri gcment, sipié à Vienne le 3 janvier HTS, fut ratifié par lui A Miinij le ti du môme mois : il reconnaisi^ail tous les droiU de la m; d'AiiUiche, et laissait seulement entrevoir la possibilité que lesPj lins fussent investis, à leur tour, des iier» relevant de la coi dsBoliêmo.
Pour que celte convention fût complètement valable, il fa] obtenir l'accession de Charles-Auguste, duc de Deui-Pônts, chef! la branche de Birkenfeld.ct ht^ritier présomptif de rÉI*»cteuri)alal qui n'avait point do fils, ol, sans le cnnsontemonl duquel Charlesdore, en exécution des pactes de famillo et d'un traiU}d'août 1777, s formellement interdit de rien statuer concernant la succession i Baviùre. Le roi de Prusse se sentait directement menacé pai- 1' croisseraent excessif que la convention des 3-1 i junvier assurait l'Autriche; il détermina le duc Charles à refuser son adhésion à cvt acte et h sauvegarder ses droits païune déclaration - " " It'vanl
la ili^te, lo IH mars I77fi; puis, après avoir vainetuei i d ;tuie^
ner la cour de Vienne â composition, il déclara laguerre àTAutnc eu juillet. La France, qui ne se souriait gu/îre <rt>lre â nouveau coi promise dans une guerre continentale, resta neutre. On guerroya i en continuant de négocier ; à la fin de l'année, Mai'le-Thérèse demandi la mécliation de la France et de la Russie ; la czarine Catherine pleine de xèle pour Frédéric 11, accompagna sa médiation de Teni d*un corps de troupes vers la frontière de Galicie. Ou décida de nir un congrès à Teschen et de suspentlre les hostilités pendant durée de ses délibérations-
M. de la Luzenia avait été rappelé de Muuich en juin et n'y à\i laissé personne pour gérer la légation. M. O'Dunne reçut l'ordre se rendre auprès de Charles-Théodore et le comte de Vergennes. uistre des affaires étrangères, lui exposa la situation dans la dé| suivante ;
M VersaiUes, 5 janvier 1779^
ir Comme Je suppose, Monsieur, que vous êtes actuellement arri à votre destination, je ne veux point différer de vous mettre aufj de la position où se trouve la contestation relative h. la succession Ea^i^re; cela me parotl d'autant plus nécessaire que l'Électeur p tin sont un des principaux acteurs dans la prochaine pacitJcation, ot qttU oonriendra que vous l'aidiez de vos conseils, si, comme jo d dootepas, il y a recours.
en
t. CLXIU.
SUCCESSION nE BAYtËRK.
a Vous savez. Monsieur, qu'en a^rc^anl la médiation du Roi, le roi Ptqsso a demandé à la faire ]»arlaffer ù l'impi'iratnco do Russie. Celte pro|»09il.i(.)n il été a(.;cueiHipd(! toutes piirls, cl Cntlierino II, »*n nous notifiant son acceptation, nous a consulté sur les moyen* d'effectuer la réconciliation d'une manière convenable pour toutes les parties.
a Mais ces moyens ne pouvant être fournis que par les deux puis-
jtfic»ts belligénmte^, parce qu'elles seules pouvoient juger de ce
^B^ïxigeoient leur intérêt et leur di^ité, nous avons exhorté tant
notre alliée que le roi de Prusse do nous conlior leurs \Ties et leurs
^^irs respectifs. Ces deux puissances, sans rien articuler de pusitil',
^■en 30 bornant à manifester de plus en plus leurs voeux pour la paix,
nous ont cepi^ndant fourni malirre suflisante pour pouvoir rédiger
im plan général de pacilicationquia pour base une proposition tierce
H|atlvo à la succession do Bavière. La cour de Vienne l*agrée. Cette
^S^constance est un secret que vous réserverez pour vous seul. M. lo
buron de Breleuil ' la communiqué,en conséquence h celles do Berlin
tde Saint-Pétersbourg el nous sommes dans l'attente de leur résoion, laquelle sera très probablement conforme à celles de Leurs Mi^estés Impériales.
t« Selon notre plan. l'Impératrice Reine el le roi de Prusse feront : paix particulière ; la cour de Vienne fera une nouvollo convention arée avec l'Électeur palatin, et ce dernier en fera une pareille avec l'électeur de Saxe pour la succession allodiale; ces deux conventions seront simplement rappelées daus le traité de paix, et seront censées y être insérées et on faire partie, et tous ces actes
Iront garantis par les deux puissances médiatrices. Les stipulations Incipales de la première convention sont : 1^ que la cour de Vienne ■Utaera ce qu'elle a occupé en Bavière; â" qu'elle renoncera A ates ses prétentions sur ce duché et même à la seigneurie de Min- Iheim môycuuant la cession que llllecteur lui fera du pays situé le Danube, Tlnn et la Salza; 3« qu'elle investira Son Altesse ictorale et toute la maison palatine des liefs relevant de la Bohème ; iqu'elle requerra l'Kmpf.'txnir de conférer de la même manière les relevant de l'Empire. On réserve au duc de Deux-Ponts la liberté prendre part à la convention soit directement, soit par le canal _de l'Klecttiur pidaliii.
Quanl ù la succession allodiale, nous proposons aux deux élec-
'S de la régler ex xqiw et botw pur une convention, ou do s'en rap-
!r à des arbitres de leur choix qui auront la faculté de uonimur
t« Ambassadeur à Vieûac. Voir s«s iDsIruetionv lUns le Tolume Autricfte, par [BomjB.. pp. 4S3 et 501 .
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un surarbilrtï. Von? jupen^zpar ce narré âiicdncl, Monsiecir, que les nvnnUigos (pir rKI(»cU'ur imlalin obtiendr:! outrepasseroul do beaucoup «os cs|iêrancc<i. En efTot, la *iiccos*ioD de Hav^rc sera lifi'sqtir ninlt^^n^fl dans son entier, c.ir jft ri-jnirde comme uii objet fort niédioi:ro, quiml ù la tU)abistaiK*e du duché, la |K>rtion de pay» qui sera céd<îe.
V Je vous Iransuicls ct»sibHaib^ dis h pr^^sont. M ocs-ioun albi de vuas mettre en f^tal de vous expli<pii^r d'une uiaaièro pertiiif utoavec TÉlttteur ou ses ministres dans le cas où ils vous enlreiiendroi^^nl surc«tte iiiatlAnt, et» que je pr<^sunifi d'autant plus que Leurs Majest^ï^ Xtauériales croiront ^iiu.s douto utilr de pr^^venir San Altesse £b^cto^Uedw dt^-terminatioitô auxquelles les ont portées leur modération, leur gàièrn-^ilA et leur amour iiiuir la paix. Vous aurez une attention ijarticolii^n» de faire IVloge des stMitiinenls qui ont dirigi- la cour de Yicunt dans une occurrence aussi importante. Cependant vous fenu f«atir adroiteipent A Son Altesse ftlectoralo qu'elle a quelques obligationî J 8a Mijestr cl qu»; nous sommes persuades que ce prince ne b perdra jamais de ^^Io.
« L'Électeur trouvera certainement une nouvelle {freuve deiall^clion et do l'amitié que le Roi lui porte, dans la résolution que S;iMaje^tt^ a prise Je renouveler la garantie de Julier» et de Bcr^;cet id^jol fait partie du plan que nous avons proposé, il a été ajrrtvpw In cour de Vienne, et nous sommes persuadt^s que leroi de Prusse ne le rojetli-ra point.
n Au surplus, Monsieur, je crois devoir vous prévenir que vous n'aarex k fairt' usage du contenu de cette dépêche que dans le ca» où rÉlcclrur ou ses ministres vous entroliendroient sur la mati^n- qui en fait l'objet. d*.iprùs les informations qu'ils auroient reçucsde Tienne; car, dans le cas contraire, vous rêser\*erez pour vouàwnl tout ce que je vous njande. et vous ne ferez d'autres démarche* et d'iutre& insinuations que celles que vous indiquera M. le banxide fk^teuil. La résen't» que je vnvts prescris est d'autant plus nécessnire ijuo. quelque bien disposée* que nous denons supposer les coursdfl B<*rUn et do Pétersliuur^'. il est prudent de i-élor les ouverture^qu" nous liïur avons faites jusqu'à ce qu'elles aient eu leur sanction. U \ "^ IL* ivli^vem de cette obli^tion en instruisant >nti*
, I unir palatin. *>
Im tnùtés sigués h Teschen le 13 mai 1779 rétablissent en zHat U nais dttis W» conditions générales indiquées par la précédente détes flnùts de ta branche de Birkenfeld îi la succession palatine ImmJtemrnI conlirmés (ils s'exercèrent en 1791^ à la mûri de
SUCCBSSIO.N DE BAVIÈRE.
•les-Throdore) ; l'Empereur sera requisd^inveslir l*Klecicur palatin
^eU jadis possédt's par 1rs (^lecU'urs de Bavicro; Charlos-Thôo-
est reconnu dans la plolno et entière propriété de la sueccssioD
Bavière» et reçoit rinvestilure des fiefs de Bohôme; l'Autriche
iorl les districts bavarois situés entre le Dîinube, l'Inn et la SaUa,
échange d<* ta cession qu'elle fuit de MindelhoLcn. Avec la Saxe,
'le»*Th6odore régla ses comptes au moyen d'une forte somme
"argçmt.
LVloctoral de Bavière n'existait plus : le pays reprit son ancien
im de duché, sous lequel il était désigné dans les actes de Teschen;
«-Théodore conserva son titre d'électeur palatin. M. O'Dunne
»uprt's de Un jusqu'à la fin do l'année; nommé ambassadeur à
(bonne, il quitta Muuich en novembre et fut remplacé, l'année sul-
ito, par le comte de Montozanf qui demeura titulaire du poste
iqu'ù la Révolution. Au moment de la nomination de cet agent, le
kte de Vergennes était ministre des affaires étrangères.
rOIRE POUR SERVIR u'tNSTRl'CTION AU SIKUR COMTE 1)E MONTRZAN ', ▲LLATT A LA COLR PALATINK EN Ol^'AUTÈ l»K AIIMSTRE PLÈNIPOTEPI- TIAIBE OC ROI. VERSAILLES, 9 MAt i780\
La mort du dernier électeur de Bavière a réuni sur la tMe de électeur palatin Uius les Etals qui au xiv* sièclo fonnoient le iche pulrimoiiie de ses ancêtres. Cet événement a causé une rédulion imporluiitt' dans rKm|iire^ parce quelle a chungé les ipporUde rÉieclrur |)atuliu on augmentant ses possessions : ce prince *>»t devenu le plus considérable d'eutrc les Étuis de l'Ëniii^ après la maison d'Autriche ot celle de Brandebourg, et il »uil maintenant d*un nombre de sulTniges qui doivent natullement lui donner iino grande inllucnce dans les ilélibcrations diMo de THinpire.
tdant d'un* fkmiUe parl«m«oUîr« lyona&îM. C9rrti»f»ndance Bavière, suppUtneoi» I. IX.
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&«B poiiil pan-enu sans contcstalion d'un aussi bel héritage. La maison cTAuimfHkemOooi qui. si elles eussent éié réalaivl«viret1aforcedelaporlion «jui soroil palalifi en La cou{»aut pour ainsi dire par son i la prâouiM autrichienne une position rEapire qiie pour le reste de rtlurope. a'éch^pa ni au Roi ni au roi de Prusse; rencontra In cour dt* Vieune, lk« à la négociation qui amena ïo traité deTescLen. (le nainlinl PEIect^ur palatin dans Upo»d« Barièw, à Texception de la régence entre l'inn, le Dajsube vX la SulUa, et il nne ffob payée pour le rachat des droite alloréltctffiee dcmairiére de Saxe.
TaA&s f«e rÉIeclenr palatin n'étoit possesseur que du Palail ae povrDiit avoir avec la roar de Vienne aucune de c« ^oiàl litru cotre des Etats limitrophes; mais, devenu la wmim de eetle paisaance, il doit s^atlendre à toutes les trac^issede cette situation ; e( elles seront d'autant plus pour ce prince que le cabinet de Vii-nuf" est (Lui^ d*j mtlad»er infiniment plus de valeur qiiVlIvs d'co mêffdeikl^ parce qu'il est toujours entré dans sa politique de marquer se pt^potaM3e%'îa-à-ns des autres États de l'Empire. Ler^^'OB da défiai âecicar de Bavière offre un grand nombre do faits qpi ooasiateat celle vérité, et rÊlectenr actuel a en d**jà plu? d'ane occasàoB de m eonvaincre que Leurs Majestés Impériales u'out point changé de système en sa faveur. Il résulte de là que lacquiaitioa de la BaM>re a changé essentiellement les rapports queU eoar palatine avoit auparavant avec celle de Vienne, que TÉldcteur ne sauroit plus désormais metlro sa confiance dans cette cour et que ce prince doit chercher au contraire un point dapput contre les entreprises plus que probables de Leurs Majesl'^s lm[>ériale$.
t^t appui, il ne peut le trouver quen France, et rÉIecteur, s'il veut considérer sérieusement sa situation et sou intérêt politique, doit mettre tous ses soins à se l'assurer.
INCLINATIONS ALiTlllCUlKN.XKS DE L'ÉLECTEUR. .S33
Mais ce prÎDCo a eu rlans tous les temps pour la maison trAiitriche un penchant i|uViiicuno circonslann' n'a pu thUniire ;il est le fruit de son édueaiion et surtout des préventions que ses derniers ministres, particulièrement MM. Beckers et de llitteront «u ini inspirer contre la France. Il est vriii que rlurant lu dcrnièro guerre ce prince sétoit allié au feu Moi, mais la mauvaise foi n'a cessé de diriger toutes ses démarches; il a manqué à ses engagements autant qu'il a été en son pouvoir, et il étoit secrètement voué au roi de l'russe, sinon par sentiment, du moins par un intérêt nialealculé : ilcraignoit quen oiïensant Sa Majesté Prussienne il courroit le risque de perdre, nu moins pour Madame l'hleclrice, les duchés de Berg et dp Juliers. La paix a ramené Son Altesse KIcctorale à ses anciennes habitudes, et il ne lésa pas démenties depuis, quoiqu'il eût eu plus d une oci^asion de so ooDvaincro que son cœur et ses ministres l'égaroienl. Les négociations clandestines dans lesquelles ce prince s*est laissé entratr relativement à la succession de Bavière avant la mort du dernier Klecleur. nuroient dû lui ouvrir lesyeux sur les principes de la cour de Vienne; nuiis rien na pu le détromper, et il a uvë que son aveuglement étoit extrômc en se dépouillant grattement de la plus belle partie de l'héritage qui venoit do lui hoir. Les circonstaiires les plus inattendues et les plus heuuaofi ont procuré des défenseurs à ce prince; non seulement il 0 les a pas écoutés, mais il a continué au contraire à faire cause mmune avec la cour de Vienne, et c'est pour ainsi dire malgré ni qu'il a souscrit aux actes qui Tout réintégré dans la plus nde partie de son patrimoine. Depuis ta paix de Tesrhen, 'tUocteur pnlalina (MI de nouvelles occasion» d'apprécier la prolecUun et lamitiô de Leurs Majestés Impériales. Malgré ses ré- ^Balamations et son intérêt, elles ont inventé et pronm les causes ^BysTitoires insérées dans In ratification do l'Kmpire \ elles ont ^^^kté les difQcultés relatives aux salines situées dans l'arche-
^^^^T. Lu iTAilé dv T»Llica, modiflant Ia lituation ioEArieurc de l'Empire, &T&it UA èO>« toumù n la rAtiflcatioa da U dïèU; divan |irinc«4, évéqu«« «t cercles aynat tel* lie* pr^UfOtioni lur carUtnei partiel de la loecRutoa d« Barièra. le Ir&ilé na Itttflnalamrnt r^tirté. pur d«« avii de l'Empire dei 28 ùt 29 févrior vl un dérrat iRii><S- TiaI du S man nSO. qac «oui n^urre dvs droits da TEmpira uti dai tierw, ot iWa «liliunft U«« toi» ruDdameuUUi.
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vécbé de Sabbonrg, eWe^ ont nm en avnnt des prétentions injutoreUtsTcment iitixliiniti^re&p<*cUves, etc. L'KIf^cteurconnoU »• faits, il en voit los con»4^quenceâ« il «m «il vivement î, il seol la pûssnti^r di?s chaînes qu'il porto, mais il nu pasle coarage de les secouer, et la v#»riti» est qu'il ne les secouera qve loTBqnr U cour do Yit*nnr eUe-iui>m<3 l'y contraindra k force <rin|a9tîr«9 et de vexations.
Cm réflexions fr-ront sentir au ministre du Roi combien il sen difficile d'éclaînT TLIecteur palatin ni do lamener nu sful ^y^tèine qui pui»>e convenir à sa position. Cc'pendurit loRoi.^oit pour luiméiius soit pour la sùrelo de r£mpire, a un intérêt réel à 0]»^rer cède révolution; mais on ne sauroit &e dissimuler tous lea obstttele^que le ministre du Roi rencontrera pour IVfTerluer: il aura à lutter non seulement contre le penrhont do rÉlectcur, tuâis aussi contre les soins qu'il est plus que probable que le ministre impérial prend pour I alimenter. Mais il faut attendre quelqnf? ^ooe du temps, des circonstances et surtout des procédés de la eovr de Vienne.
Au surplus, on ne sauroit trop recommander au comte de Monlexan de mettre la plus grande circonspection et la plus grande sagesse dans les moyens qu'il croira devoir employer povr remplir Us vues qui \icnnent de lui î^tre indiquées. Sa MujesIéTeal éviter tout ce qui pourroit donner le plus I(^^t srjup- ^oa à Leurs Majesté Impériales par rapport h sou attachemi^at à lalliance *, et rien ne seroit plus propre à leur en inspirer que rupinion où elles seroienl que Sa Majesté cherche à leur enlever rtlecteur |)alatin.
Apr^ avoir expliqué au comte de Montezan la situation politique du Roi vis-à-vis de rÊlecteur palatin, il parofl néci^ssaire de lui faire connoltre les engagements qui subsistent entre S& Majesté et la cour de Munich. Ces engajjemenis ont trois objets: !• Lu navigation du Rhin: 2" le sort des bailliages de Sell/ et de Hagiienbach ainsi que des terres palatines situées à la droite de la (jueich: 3° la garantie des duchés de Berg et de Juliors. On joint ici des mémoires particuliers sur ces trois objets. Le mi-
I. L'«llUnce d^fAnsÎT* de HStf entre la France et l'Autriche.
PERSONNEL DE LA COUR PALATINE
plt^nipotentiiûro y Ironvera non seulement les fuils qui y sont relatifs, mais aussi les principes selon lesquels il convient qu'il les envisage et d'après lesquels il devra s*en expliquer lorsque les circonstances lexigeront.
Le comte de. Montezan trouvera dans ce moment-ei h Munich un ministre imp<'M'ial et un autre de rÉIecleur de Saxo : il leur marquera à tous les deux des égards proportionnés A la liaison qui subsiste entre Sa Majesté et les cours de Vienne et do Dresde; mais sa confiance dans lé premier devra être lri>s circonspecte et tr^s mesurée, parce que lesinlérAtsdu Roi relativement A la cour palatine ne sont pas ceux de la maison d'Autriche , que par con- I séqnent il y auroit au moins une inutilité évidente à en rendre ' dépositaire le baron de Lehrbacb, qui ne manqueroit pas d'abuser des confidences qui lui seroieni faites en les rapportant altérées soit à sa cour, soit à l'Électeur. Ce soupçon relativement au baron de Lehrbach est d'autant mieux fondé que rien n'est I moins sûr que le caractère et la morale de ce ministre^ que toutes les voies lui sont égales pour parvenir à ses fins, et qu'il ne se feroit pas le moindre scrupule de compromettre le ministre du Roi s'il le jugeoit utile pour ses vues jmrticulières ou pour le ser- 1 vice de ses maîtres, Mais en se tenant sur ses gardes, le comte de Montezan évitera soigneusement d'avoir l'air de la résenc et de la méfiance; il s'attachera au contraire h mettre le baron de Lehrbach à son aise en l'entretenant avec un ton d'intérêt et do franchise sur tous les objets qui sont communs au Roi et à Leurs Majesté Impériales et sur les sentiments et les vues qui sont une suite des liens quî unissent «'es souverains, lirris qui snnt chers à Sa Majesté et dont le maintien est un des principaux objets de sa politique. En un mot, le comte de Montezan s'expliquera en Itoute occasion de manière que ses propos transmis à Vienne persuadent Leurs Majestés Impériales que ses afTections personnelles comme ses instructions sont dans une analnj^ic parfaite avec l'union intime qui ri?gne entre Elles et Sa Majesté.
(juajit au comte <le Riaucourt, il ne demande pas les mêmes 'ménagements parce qu'il n'existe pas la même relation entre le Roi el rÉIecleur de Saxe : il suffira que le ministre du Roi lui tée les empressements et les attentions qui conviennent au
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représentant d'une cour amie et à laquelle le Roi est attaché par les lÎL'Ds du sang*.
On a d^H'eloppé au commencement de ce mémoire les atfeftions qui influent sur la politique de TÉlecl^ur palatin; il ts( nécessaire pour la direction du comte de Monl<>zrtn, surtout dans les commencements de son si-jour à la cour palatine, qu'il connoisse ce prince sous tous les aspects : il no reste pour remplir cet objet que de tracer ici le caractère et les habitudes de Son Altesse Electorale,
Charles-Théodore, quoique né avec de l'esprit, n a jamais su régner par lui-même; il a toujours «Hé gouverné ou par ses ministres ou par son confesseur ou pendant quelque temps surtout par Madame rÉlectrice. Cette conduite a augmenté rinerlieetU faiblesse naturelles de ce prince au point qu'il n'a depuis longtemps d'autre sentiment que celui que lui inspirent les personne* qui sont en possession do sa confiance. Le vide que cette insouciance lui laisse nécessairement est rempli par les amu^mvnU de la chasse et do la musique et par des liaisons secrètes, pour lesquelles Sa xMajesté KIoctorale a eu de tout temps un penclianl particulier, et qui l'ont mis dans le cas d'avoir plusieurs enfnnU naturels qui absorbent toute sa tendresse.
Le ministre qui avoit le plus c^iplivé l'Électeur éloil le baron de Dockers, qui a été en tout temps servilement attaché h la c^ur de Vienne. C*estlui qui a élé l'auteur des négociations éventuelles relatives à la Bavière; mais il est mort avant d'avoir vu son ou- ^Tage consommé. L^EIecteur, habitué k son grand écuyer, lui a confié le département de ses nfTaires étrangères, mais le baron deVierreg, quin'avoit pas eu jusque-là la moindre part à l'administration, n'a pas tardé à prouver que la probité, le zèle et 1a meilleure volonté ne suffisent pas à diriger avec sagesse les afTaires politiques d'un État; rÉlecteur lui-même, malgré son incurie et son affection pour son favori, s'est aperçu de son insuffisance, et les ontours de Son Altesse F'ilectoralc. dont les un^ étoient jaloux du crédit du baron de Vierreg et les autres livré* à la cour de Vienne, se sont empressés de la relever pour le
1. Par «a oiArc, Mane>JoKéphe de Saie. Louii XVt élAÏl coutia de l'élccbetr Frédéric- Auguste UI, plus Urd roi sous lé ttom de Frédértc-Auga«le I».
HEHSOiNNEL DE LA COUR PALATINE.
Ccpondant lo bïiron df Viorreg s'est maintenu jusqu'à nt dans sa place et il y jouil do roslime de sou maître, niuis il n'a pu se maintenir dans sa première confiance et FËlecteur e«t dirigé aujourd'hui par des personnages qui se cachent et «or lesquels on n'a pas pu jusqu'à présent se procurer dénotions certaines. Ceux qui ont cherclié à nuire au baron de Vierreg sont rinripalement le comte de Sinshoim, le Père Frank, confesseur, le général de Belderbush, tous deux dévoués à la maison Autriche. Leurs insinuations ont été et sont encore soutenues par Ir^s intrigues secrètes du baron do LelTrbach, qui d<!siroroit que ledi^partementdes afTaires étrangères fût confié à un ministre vtindu à sa cour : ou pense qu'il s'occupe fortement à y porter lo iir de Kitter, ministre palatin à Vienne, et s'il y réussit, il urra se vanter d avoir parfaitement rempli son objet. Le comte Montezan a pu s'en convaincre par les détails qu'il a trouvés &ur ce personnage dansla correspondance des sieurs de la Luzerne Q*Dunne.
Madame rKlectrice palatine a en autrefois un ascendant cidé sur l'esprit de rÉIecleur et elle a joui du plus grand crédit; i» cette princesse a perdu Tun et Tautre par des écarts qui ont inspiré à l'Ktecteur d'autant plus d'éloignoment qu'il s'est de son cdté livré sans réserve à des attichements secrets el qu'il a pris rbabitudo de mener un genre de vie tout à fait indigne de son rug.
Cependant Leurs Altesses Klectorales se sont rapprochées «t vivent depuis quelque temps en bonne intelligence, au moins quanta rextériour; rÈlectour témoigne même une sorte de déféronco et de considération pour Madame 1 Klectrice; mais cett^! princefkso est demeurée sans crédit et il est plus que probable qu'elle ne recouvrera jamais celui quVlle a perdu. Cet état des chofres ne doit pas empêcher le comte de Montezan de faire assidûment sa cour à cette princesse et do lui foire connoltre Taircctton et Tamitié que le Roi hii porte. Si Son Altesse Électorale lui de» obligations qu'elle uau Roi relativement aux duchés de et de Juliers, il lui répondra que Sa Majesté a concouru ec une véritable satisfaction ù assurer d'une manière irrévole les droits de cette princesse sur ces duchés et qu'Elle main-
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tiendra dans tous Ic6 lomps les obligations que sa garautie lui im]io5i! à <u>t égard.
Le dernier objet sur lequel il est nécessaire de faire connoUre au comie do Montczan les intentions de Sa Majesté, c'est la réunion du duc de Doux-Ponts avec rHlccteur palatin.
Ces deux princes \ivoicnt en assez bonne intelligence avant l'ouverture de la succession de Bavière. Cette époque fut relie de lour dt'sunion, parce que rÊlccteur palatin avoil fait un torl irréparable à sti maison par les engagements pris avec la cour de Vienne. 11 >e fluLUiit île les faire approuver par le duc, son neveu; il parotl même certain qu'il s en étoit fait fort «ns-à-vis de Li'urs Majestés Imp/trinles. Mais le duc, plus éclairé ou plus coiiragi^ux que son oncle, résisla à toutes les cajoleries qui furent employées pour le séduire, et loin d'accéder A (a convention signée à Vienne le 3 janvier 1778, il protesta solennellement contre les sacrifices que cet acte renfermoit. Cette protestation servit de base à Tintervenlion du roi de Prusse, et fut le principe de la guerre qui sel^iblii entre ce prince et Leurs Majestés lmj>ériales. On ne sait point si l'Électeur palatin approuvoit OU blômoit dans le fond de son cœur la résistance du duc son neveu : il existe des indices de l'un et de l'autre ; mais ce qu'il y a de certain, c'est que ce prince n'a cessé de se plaindre du duc de Deux-Ponts, soit pour plaire à la cour de Vienne, soit pour exprimer son propre sentiment; et le comte de Montesan s&it qu'il n'a pas tenu à TEIccteur que le démembrement do la Bavière n'ait étt* consommé. Le contraste frappant qui s'est trouvé entre la conduite du iluc de Deux-Ponts et celle de rKlecteur a dû frapper Son Altesse Électorale parce qu'il n'étoit rien moins qu'avantageux à sa répuliition, d*oCi il est naturel de conclure que, quelque satisTnit que fût ce prince de rentrer dans son patrimoine par le fuit de son neveu, il a couçu une sorte do ressentiment contre lui parce qu'il a blessé son amour-propre. Ce ressentiment a certainement été réchauffé par le baron de Lchrbach, parce que la résistance du duc de Deux-Ponts a trop contrarié les vues de la cour de Vienne pour qu'elle n'en frt( pas vivement olTensée, et ce prince a maladroitement augmenté le» dispositions défavorables de son oncle durant la discussion rela-
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live Hii\ durlu^s «lo Juliei's et d« flerg. Le conilo tir Monleziiu vprra dans le ra*^inoirc n** 3 joinl h ces instructions que ce prince *Vst fuil nommer dans Tacte signé avec le roi de Prusse*, de niiTc qu'on pouvoil le soupçonuer de vouloir empiéter sur les il* dos princesse*? de Sultzbach, qui- ro soiipenn bien ou mal fondé irrita forlemunt rÈlccleur pulatin, que le Roi le partagea, el que Sa Majesté soceupa à en faire cesser l'objet en m^^me temps qu'il s'attacha à efTueer les mauvaises impressions que ctmduite du dur tie Dtnix-Ponis avoil faites sur l'esprit de Ifctcur. Cetto litchi* étoit d'autant plus ditfirile à remplir que le duc de Deux-Ponts vouloit foreer Son Allcsso Klectorale, par t*entn.*mise des cours de Pétersbourg et de Berlin, do pourvoir à bien-être en augmentant son patrimoine, el que ce prince oit m»*me chcrcb».^ à faire de cette denuinde une condition essentielle de la paix. Cepcndaiil le Roi est parvenu à calmer l'Électeur palatin et même à le disposer à une sinct>re réconciliation : les deux princes se sont vus vers la fin de l'année dernière el ils ont vi** assez satisfaits l'un de l'autre, en sorte qu'il y avoil lieu de croire que THIecteur s'occupertiit du mtrï du duc son neveu; mais de nouveaux incidents ou pour mieux dire de nouveaux manques de procédés de la part du duc. joints au mauvais état des finances palatine!^,ontarr^té In bonne volonté de Si^>n Altesse Rlcclorale. Il y a apparence que le duc on a informé la cour de Péterabourg; car elle a passé, en dernier lieu, au ministère du Roi un offîce en faveur de Son Altesse. Il a été ré|>ondu |ue S;i Maj«*stt* reuouvelteroit avec plaisir ses sollirîliitions h unicli, mais qu'il étoit nécessaire que le duc de Deux-Ponts courtit à leur sucrés en faisant de son cAti* des démonstrations propres ti convaincre son sérénissime oncle de la sincérité de »on d«''Àir à rentrer dans ses bonnes grâces. On ignore si cette ré-
I I.'&rtict* M du traita nlgnè ^ 'IV<(ch^n cnu« I Auiricfia et lu Prussa gmrajiuanait funftBUcncut * tout« la mauoa palutia», «t nommément A la ti^'iie da Birkanffld, U bteAAcwdaa pactas ilc famille de 17ÛU. 1771 et 1774. CoUc ligne tlf Ûirkenfald «uU ta aaeondr hntnchtf d« la mainoa : l'alaAa, représentée par l<^ duc de n«ui-ronla. partint a l'^laclorat palatiu va 1779. mnia, juaqu'ea 1779, on arail coutostê lea droit! àâ \a cMlfttta, ^ui ^lait iasue d'un mariage io<f'gaI. L'Klectflur paUlio r^tiita lutigirmpt à rinavrtion di* cet articlo qui l>rnpArhait d'rtranlagar iu>it !«• princpaans da I, acean de r«loc(ric«, aoii soi nombreux vuTaol* illéfcitimaa. La branche tU Bjrkenfeld posséda de 1803 À IHOtt le Uuohf do Berg.
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poiistMiélécominuniqnéeà Doux-Ponts; on ignore égalemnil si le
duc a fait depuis quelque démarche pour se rapprocher de TÉloctûur. On est d'autant plu« autorUë h supposer le contraire que Son Altesse s'est expliquée en dernier lieu au sujet de quelques déserteurs d'une manière .lui a infiniment déplu à rÉleclour son oncle, et qu'elle a niul répondu à l'empressement avec lequel c« prince lui avoit fait ofTrir un régiment pour le prince sou fils* st la di|;nité de j^ind prieur de Tordre de Sainl-Georgi^s.
Quoi qu'il en soit, comme le Roi désire la réunion do tou9le^ princes de la maiiion palatine et qu il ne veut rien négliger pour l'etToctuerf son intention est que le comte de Monte/au en se rendant à Munich prenne sa route par Deux-Ponts, qu'il ex|H)se au duc les avantages qui doivent résulter pour lui de sa parfaite union avec l'Électeur, qui est le rhei de la maison, et qu'il exhorte ce prince à faire toutes les avances qui seront nécessaires pour dissiper toutes les préventions de son oncle et pour faciliter»! parfaite réconciliation avec lui. Le ministre du Roi us&urm M. le duc de Deux-Ponts que le Roi continîiera a remployer d* son côté à fdrtilier Tenvie que rÉIeclêur a manifestée de se ni|»procher de Son Altesse, que Sa Majesté ne négligera rien pour engager ce prince à assurer le bien-être de son neveu autant que les circonstances pourront le lui permettre. Le comte de Moul«zan pourra même lui faire entendre que Son Allesse ÉlecloraK' s*est déjù expliquée sur cet objet de la manière la plus satisfuisante. Si, comme le Roi aime à le croire, le duc de Deux-PonU se rend aux exliorliilions du ministre du Roi, et s'il se montre disposé à faire des démarches auprès de TÉlecteur, le comte de Montezan en instruira coniidenticllement le baron de Vierreg et il concertera avec ce ministre palatin, do Taveu du duc, la couduite que ce prince aura à tenir ainsi que la manière dont Son Allesse Electorale y répondra. 11 fera rapport du tout au cumte do Vergenucs, de qui il attendra des instructions sur les démarches ultérieures qu'il conviendra de faire auprès de TÉlecteur et du duc de Deux-Ponts.
Dans le cas, au contraire, où le duc do Deux-Ponts ^lû^
MISSION SPÉCIALE A TEUX-PONTS
quoroit dv Iii répug^iiance à faire quelque avance vis-à-vis de son oiicio, le conitt' de Monte/an lui ropri'';ientera avec onctiou les intonv<^ni«Mils qui en réhulloruicnt pour lui; il lui fera sentir que lui seul sera la victime de lamésintelligencedanslaquelle il s'obstinera à vivre avec son sért»nissiino oncle ; et, 8*il ne peut pasréassir à le convertir, il ne lui dissimulera pas que Sa Majoi^të sera vivement aflectée de Tinutilit^î de ses soins et de ses démarches, qu'il seruit m^mo à craindre qu'Ëlle ne se crût dégagée do l'en* gagement qu'Eue avoit pris de contribuer h ramélii»ratiaa du sort de Son Altesse et qu'il pourroit arriver que lui, comte de Montezan, recevroit Tordre de ne faire aiieune démarche dans celte vue auprès de rÉlecleur ]>ulatin, ce qui mettroil Sa Majestt* dans la nécessité de faire connoUre cette résolution, qu'Ëlle n« prendroit qu*ù regret, aux cours qui ont marqué quelque inl*^r^*t pour Son Allesst» Sérénissime. Il est vraisemblable que celte insinuation fuite avec fermeté, cependant sans menace, fera plus dlmpression sur ce prince et sur ses conseillers que toutes les réflexions amicales sur ce qu'exigent de lui la convenance, son intérVyt personnel et celui de sa maison.
Mais, dans la supposition même que le duc de Deux-Ponts MOla l'importance des conseils de Sa Majesté, il est vraisemblable «pi'en se rendant à Munich il voudra se faire sui^Te par le sieur de HofTenfels. Dans ce cas, le comte de Montezan s'attachera à élourner ce prince de ce projet, en lui faisant connoUre l'éloiement que l'Klecteur palatin a pour le sieur de HolTenfcIs, et en lui faisant sentirqu'ij vaut infiniment mieux faire un léger sacrifice à la foiblesse de son oncle que de man(pier par un amourpropre mal placé l'occasion de se rapatrier avec lui. On n'exige point du duc qu*il porte ce sacrifice jusqu'à retirer sa confiance ■n sieur de HofTenfels: le Roi est bien éloigné de cotte exigence; Sa Majesté pense au contraire que Son Altesse ne sauroit mieux foire quede continuer à employer les talents et le zî»ledu sieurde HofTenfels; mai* celui-ci pourra continuer ses services en demeurant h Deux-Ponts tandis que son maître sera à Munich. Pour faire goûter cet expédient à ce prince, on croit qu'il sera à propos i]Uo le comte de Monte/an s'en ouvre auparavant avec franchise •tooidialité avec le sieurde Hofloufels lui-mèiue '^il^ne lui lais-
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arous de lui et D lui
sera pas ignorer la Donne opinion t^ue n
fiTa entendre que nous le supposons trop eriniro ei irop nnidfnt pour vouloir se niellre entre le duc do Deux-Poiits el l'KIectear son oncle et de prendre sur lai de semer la zizanie dans la uiuisoii {Nilaline plutôt que de sacrifier quelque chose de son amourpropre. Il e>t à présumi*r que cette iiisinuntion fera quelque impression sur lu sieur de Buffcnfels el qu*rltedt'*lenninera ce conseiller non seulement à ne pas demander à accompagner Soa Altesse, mais aussi à la presser do se rendre seule auprès de soa sérénissime oncle; le comte de Montezan Tassurera queleKoiet son ministre lui auront un gré particulier de cette conduite.
Le comte de Montezan a dû voir dans la correspondance Jb sieur O'Dunne le cérémonial qui s*observe à la cour palatine Ion de l'arrivée et de la premiî^re audience des ministres étrangers. L'intention du Roi est qu'il s'y conforme en tous p<:fiuts el tpie, dans le ca> où la cour palatine voudroit y changer quelque ubose, il exige d'elle l'assurance positive et par écrit qu'il en a êtêuî*é(Hi qu'il en sera usé de môme à Tégard des ministres impériaux. On croit devoir observer en général que le comte de Montezan fera chose agréable au Roi en prévenant, autant qu'il peut dépendre de lui, les disputes d'étiquette et qu'il pourra se contenter d© honneurs qu'on lui rendra, dès qu'il se trouvera dans une parfaite égalité avec le ministre de Vienne, à qui au surplus il ccdi-r* le pas tant que le péle-mèle ne sera pas établi.
Il arrive souvent qu'il se présente dans les cours d'AIlema^« des serviteurs de celle de Vienne revêtus du titre de conseiller ^^ unie de f Empereur^ et qui prétendent k la préséance sur les ministres étrangers. Le comte de Montewin se refusera à cetU: pr^ tention, le titre de conseiller intime n*élant qu'une qualificatioi) domestique dont l'effet doit se concentrer dans la cour de YienJ» cl dans ses États, et qui ne sauroitentrer en parallèle aveclec«ra^ tère représentatif d'un ministre plénipolentaire.
Le Roi a ordonné que tous ses ministres dans les cours étr&H' g^res lui remettent au retour de leur mission une relation exacte de tout ce qui se sera passé de plus important dans les pfty5*>^ ils auront résidé, soit par rapport aux négociations qui leur auront été confiées, soit sur Tadministration civile, politique ^
militaire, sur le caractère, le talent et les affections des souverains et de leurs ministres, sur le cérémonial et sur tous lesobjets qui peuvent intéresser le service ou la curiosité de Sa Majesté; ainsi le comte de Montezan travaillera à la rédaction d'un mémoire qui traitera tous ces différents objets.
Llntention du Roi est aussi que tous ses ministres remettent, après qu'ils sont revenus auprès de Sa Majesté, les instructions en original, les chiffres et tous les papiers concernant son service avec un inventaire sur la vérification duquel on leur en donne une décharge.
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M. DE BEAUVAL
Lo duché de Deux-Ponts était échu en 1731 à la famille de Birkenfeld, et à mesure que les années s'écoulaient sans que Télecteur ;»alatin Charles-Théodore se vtt naître d'héritier direct, il devenait évident que le duc de Deux-Ponts recueillerait un jour sa succession : Je là, pour la France, Futilité de préparer les voies à une entente ivec lui, sans cependant exciter outre mesure ses espérances. Ce fut forigine de la mission donnée à M. de Beauval *, le cardinal de Bernis liant ministre des afTaires étrangùres. Jusqu';\ ce moment Li cour de STersailles s'était bornée, pai* un traité du 30 mars 1751 renouvelé le 7 avril 1756, à promettre au duc sa protection, et des subsides anaaels qui devaient prendre Un en 1764 ; le duc s'était engagé en retour à faire cesser diverses querelles de limites et à fournir, en cas lie besoin, un secours en troupes au roi de France.
1. M. de BeauT&l, qai mourut en 1776, fut par la suite chargé de dirertes znisaox colonies pour le compte de la marine.]
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MÉMOIRE POUR SERVIR D'tNSTRL'CTION AU SIEUR DE BEAUVAL, ALLAXT AUX DEUX-PONTS EN QUALITÉ DR MINISTRE DE SA MAJESTÉ PRÈS LE DCC DES DEUX-PONTS. — VERSAILLES) 1" MOVEHBHE 1758*.
Les liaisons qui subsistent entre le Roi et le duc des Deux- Ponts * sont si conformes au bien du service de Sa Majesl*;, h l'intérêt qu*Ëlle prend à la gloire et aux avantages de la maison palatine et à ses sentiments personnels pour ce prince, qu'ElIe L»sl rrsohuî do les cultiver avec le plus grand soin.
C'est dniis celte vue que, sur le compte avantageux qu'on lui a iH'ndu de lu lidt^lité, du zMe et des talents du sieur de Beauvat, le Uoi la nonmié son ministre à la cour des Deux-Poots,e(SA Majesté ne d»»ute pas qii'il ne sontieinie la bonne opinion qu'oiu donnée de lui en s'acquîUanl à la satisfaction des deux cours ik la commission qu'Elle lui confie.
Indépendamment des expressions obligeantes que conlîeDtltt lettre de créance qu'on lui fuit remettre pour ce prince, ïl ûô manquera pas de l'assurer de vive voix que le Roi u*a pas de plus sincère désir que d'entretenir les nu-uds de l'union et de lamitié établies entre eux et de contribuer en toute occasion à tout ce qui peut lui être utile ou agréable, et que Sa MujeMé compte réciprofjuement sur sa fermeté dans ses cngagemeots et sur son atlachement à sa personne.
Comme rien ne peut mieux contribuer à la direction it la conduite du sieur de Beuuval que la connoissance des engagements du duc avec le Roi, des dilTérends qu'il a pour ses terres d'Alsace avec la France, ainsi que de ses prétentions et de sv.s tir pérances, on va lui donner ici tous les éclaircissements nècessairif à cet effet.
Corrt'fpondancf Palatinat, t. CVI
2. ChrisUnn IV, duc de Deux-Poats, oé to 16 soplenibrâ 1723, avait <ucf^d«i aoD père Christian lU. le 3 Terrier 1735. 1) iTau fait iiit ni.irinire mort.nuixlù|ii* ttTCC Marie-Anne Fontovieur, de Strasï>ourg, et mouriu [e 4 norembre 1175.
AFFAIRES D'AKSACE.
Le IraiW conclu en 17S2* cl renouvelé en 1756 entre le Hoi
et \v. duc des Deiix-l'onts dont copie est ci-jointe mellra le mi-
nislre de Sa MojestM nu fait des engagements réciproques des
eux cours.
Les possessions actuelles du duc des Deux-Ponts sont peu
durables; la plus grande partie, dans laquelle le dudié des
6ux-Ponts est compris, est située dans TEmpire, et lu partie
a moins forte en Alsace, sous la souveraineté du Hoi. On no
parlera que do celte dernière partie.
Ce prince possède en Haute Alsace le comté de Ribeuupierre, qu'il a cédé au prince Frédéric son frère' pour lui tenir lieu d'apunago, et en Basse Alsace la seigneurie de Disdiwiller et uur pari dans celle <le la Petite-Pierre et de Gutlf^mberg. La souveraineté de Sa Majesté est établie inconteslald*'nu*nt dans ces parties, mais ce princi» possède encore dans les Vosges en Basse Alsace les terres de Clebourg, de Calharinenbourg et de Bergzabern, pour lesquelles il a prétendu jus(|u*ici se soustraire ï\ la souveraineté do Sa Majesté.
m Araut que d aller plus loin, il est bon do commencer par obr wrver que TEmpereur et TEmpire ayaïit cédé par le traité do ^■Munsterii la Franco leurs droitssurles deux landgravialsd\Vlsace, ^(t sur la préfecture des dix villes impériales et (|ue le truite do fîyswick ayant consolidé celte cession en obligeant le Hoi de no n*Ddre que les lieux situés hors de l'Alsace, Sa Majesté a constamment soutenu quest»s droits de souveraineté devoirnt s'étendre aussi loin que la province d'Alsace, savoir au nonl jusqu'à lu rivière do la Queicli et à Toccident jusqu'au sommet des Vosges, qui dévoient faire la séparation des limites do l'Alsace et de TEmpirc.Lesprétentions du Roi paroissentd autant mieux fondées que ce n'est point l'Empire, à qui appartenoit le suprême ilomaine sur retliî jmrtii' di» TAIsimt, qui ru conlesle aujourd'hui la soiiverainelé A la France, mais le duc des Deux-Ponls, qui ne peut ceponliant y prétendi*e que les droits de supériorité territoriale qui sont
I. Cctt l'ril qu'il faudrati
î. Prcdér»c-Mich«l, comte palalia de Deux-routvBirkonfcld, aé en 1722, mort n t?tt7, maréchaJ de cam|i daos l'armée fratiçaiac, pais fald-mjir^hal impérial. jfkrm d« Maxiuili<*n-Joi«pli I*r, qui devint roi d« Bavièr*. La omsion da oomU do RïbaDiapi«rr« lut avait éié Tailc en i74G.
sso
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compatibles avec ceux de souveruineli^. appartenant à Sa Majestf^.
D'après ce principe, les riroits flu Hni sur le baillia^i; de CIbbourg et sur Catharincnbourg ne peuvent ûlre contestés, puisque le bailliage est en derA de la Lauler et i|u*il n'a jamais fait partie du duché des Deux-Pouts, mais qu'il relève en lief du niundal de Wissembourg qui est inconlostablement de TAIsace, et que Catharinenbourg, situé également en deç^ de ladite rivière, n'a été acquis que dans le dernier siècle par les ducs dos Doux-Ponts.
Les droits du Roi sur le bailliage de Bcrgzabeni neparoîsseal {ms si clairs, puisque c'est une ancienne dépendance du duché des Deux-Ponts, et le Roi n'y prétend la souveraineté que parce qu'il est situé en de<;à de la Queich et enclavé en grande partie dans la province d'Alsace.
Les ménagements que Louis XIV a eus pour les rois de SuAde, possesseurs du duché dos Dens-Ponls, ceux que le Roi a observés pour iourssuccessoursaltachés de tout tempsàta Fraucw, et les égards que Tamitié qu'il a pour le duc achnd lui ont inspirés, joints à l'espérance de lermiuer ces ditî'crends par un nrrangement amiable, ont été cause que Sa Majesté n*a pas fait valoir jusqu'ici ses droits sur cette partie des possessions du duc en Alsace; mais Elle no les a pas abandonnés, et le sieur de Beauval recevra des instructions plus amples à ce sujet quaml il sera question d'établir Its droits du Roi sur lesdites terres.
Le duc des Deux-Ponts réclame le fiof du ban do la Roche situé en Alsace^ tenu ci-devant par la branche palatine de Vcl- (lonz, qui Tavoit acheté du consentemonl de l'Empereur do la faucille tle Ilalhsamhausen, et possédé aujourd'hui par la ducht!à>e de RuiTeck en vertu de l'investiture éventuelle accordé par le Roi à M. Dangervilliers, du vivant de la princesse Dorothée de Veldenz qui en a joui jusqu'à sa mort après Léopold-Louis, dernlir duc de Yeldenz*.
Le duc des Deux-Ponts avoit reconnu dabord la qimtil<i féodale de celte terre et n'avoit réclamé quo les allodiaux qui y
l. Mon ea IG9i. Sa succcssioa fut disputée par t'éleclour i>alEitln. \ê roi *^ Suède et le comtf> palatin de BirkeDfeld. L'Rinpercur l'udjn^ea .i l'r^lectaur oomni* chef de la maison palatine, ji qui lou^ le» apanages vacaau derajeai faire n*toiir: quelques piircellcs, âiluéea en Alsace sous la domination del.-i Fraoce, ruroni Mf' tmées par 1^ conseil supérieur de celte province au prince de birkeareld.
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sont situés. Dans la suite il a changé de système et prétondu que le ban de lu Uurhe éloit enlièrenuMil aîlotliHl cL qui* le R(»i l'avoit conféré en fiof sur le principe erroné qu'il éloit fief, ^h Mais les lettres d'investiture des empereurs prouvent invin- I ciblementque le han de la Roche éloit fief innsmlin doTHnipire; d'ailleurs le duc dos Deux-Ponts ne descend pas do l'acquéreur de ce fiof, et Ton ne peut faire passer celle terre pour une partie 1 de l'ancien fidéiconimis de la maison palatine, puisqu'elle a été acquise postérieurement et que les ducs de Veldenz en ont été investis séparément. La qualité féodale de cette terre ne pouvant donc être contestée, toutes ses dépendances sont censées I avoir la même nature. En tout cas, la présomption est pour le seigneur direct, et cr'est aux héritiers allodiaux <iu dernier possesseur à prouver par des titres la nature allodiale des portions qu'ils réclament. Le duc des Deux-Fonts est hors d'état de pro- ; duire aucuns titres; il n'est pas même héritier allodial du dernier I possesseur, et par conséquent il est sans qualité pour répéter les
biens allodiaux du han do la Roche.
L^ Après avoir exposé les ditférends du duc avec le Roi sur ses Hwrres d'Alsace, on examinera ses prétentions et ses espérances ' sur les terres qui sont dans sa maison.
( La considération dont le duc des Deux-Ponts jouît aujour-
I d'hui en Allemagne est due en grande partie aux espérances qu'il ^a de succéder à rélectorat palatin et même h celui de Bavière et ^H la protection déclarée dont le Roi l'honore. ^B Issu de la même maison rjue les électeurs palatins et de Ba- ^^ére, il succédera sans auoune opposition uu premier dans la I dignité et les terres électorales, s'il venoit k mourir sans laisser d'enfants mAles. Il aura le mémo droit aux terres électorales do ^Kavièreet aux prérogatives attachées à la dignité électorale, ainsi ^qu'au haut Palatinat et nommément uu comté do Chnm, au cas que l'électeur* et lo duc CJéinent de Bavière* et rélectour palatin* vinssent à décéder sans laisser de postérité masculine.
I, Msxîinilieu III Jot»ph, luorteD 1777.
t. Clemeat-AugnsUi, archoréquo électeur de Colot^ne, AU de rélectonr Maximita U (le Bavière, né en 17O0> mon en 1761. S. Cbarlee-Tbeodore, mort en 1799.
M. DE BEAlîVAlo *7S8.
Comme aucun de cl'S trois priuciîs n'a de jM)sltfrilé el qu il \ a pou d'apparcncfî qu'ils on aient, le duc dos Deux-PouU a la bril- Unie espi'iranee de réunir un jour aux terres de Télecloral |»nlatin le haut Palalinal ol le comte de Cliam avec W^ U-rresd In digîiiti^ électorales de Bavière, celle qui e»t attachtîe au bas l'alatinat devant ôtre supprimée à Toxlinction de Tune des <]eu\ branches électorales actuellement n^gnanles, conformémeut à Varticle 4 du traita d*Osnubrùck.
Ces pr^lenlionti du due &oul fon<lées sur d'anciens pactts Jt famille; mais, comme ces pactes n'ont jamais é(i> authenliquenuiit recoanus, le duc des Deux-Ponts en a demandé le renouvolloment aux deux maisons électorales; il a en môme t^mps prié te Roi de vouloir bien favoriser le projet d'un nouveau pacte di'fjmille pour la succession réciproque entre la maison palatine fl celle de liavtère. A cet eflet il a ex|>osé qu*il avoil remis deux ttémoirvts à l'électeur palatin pour l'engager à lui communiquer €• qui s'eïit passé ri-devant entre les deux maisons électorales f?l à lut indiquer les moyens les plus propres à faire réussir le projet de succession réciproque.
Le duc des Deux-Ponts éloit fondé à faire ces propositions. parce que les titres principaux sont dans les an*bives palaliii*^.
La cour de Munheim a répondu h ces mémoires d'une ma- DJére équivoque et nu>me ironique, en disant n que ta cour dt* « Bavière demandoit avant toutes choses qu'on discutât les que«- ■» lions an ft qitomodo^ que Félecteur prioit le duc de lui coni- • muniquersos idées ot qu'il espéroil qu'il concourroit d'autant " plus cfiieacement par ses avis au succès de cette négociation, M que le baron de Schroff, son ministre à la cour de Munioli.y A est conseiller intime de l'électeur de Bavière. ►>
^ JKpuroil par cotte réponse que la cour palatine a eu quelques mJMHir secrètes pour ne pas s*ou\Tir au duc des Deux-Ponts, ("l w prince a représenté au Roî fpie l'affaire éloit très importanio |Mi>^ 1^ deux maisons palatine el de Banère et même pour in Ipaiiquillité do l'Europe, et il a supplié Sa Majesté de lui faire »\oir sT"^ intentions pour s'y conformer.
V\d^^ Je M. le duc des Deux-Ponts est que la négociation soit t«Mi4MMye entro les cours do Manheim et de Munich. La pre-
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"mî^rG a ténioi^iié en 1755 et 1751) beaucoup do clmleur pour lu fuin*. réussir, cl le Roi y a employé ses soins avec la plus grande vivacité. Aujourd'hui elle marque y fclrc fort indifférente. La cour de Bavière paroît ne pas s'en soucier davantage, et M. le duc dos Deux-Ponts an contraire a un intérêt sensible à la faire dé* cider.
Ce prince voudroit faire comprendre dans Tacte d*union niutuetle ou de succession réciproque généralement toutes les possessions des maisons palatine et de Bavière, sans avoir égord aux titres d'acquisitions et à la qualité des terres ; mais les cours de Manheini et do Munich ont des raisons d'éluder cet engagement, la première par rapport aux duchés de Juliers et do Berg' ei autres terres nouvellement acquises, et la deuxième par rapport aux allodiaux et acquêts nouveaux de la maison de Bavière. Il y a beaucoup d^apparence que c'est la connoissance prématurée deji vues de M. le duc des Deux-Ponts qui a causé le refroidissement de ces deux cours. Le seul remède qu'on aperçoive à cet inconvénient, seroit que M. le duc des Deux-Ponts voulût faire connoîlre séparément aux detix cours qu'il sera content que dans cet acte d'union Ton comprenne seulenient les terres incorporées aux deux électorats. L'affaire souffriroil moins de difficultés à l'égard de la Bavière, et la cour palatine adopteroit volontiers ce principe vis-A-vis du duc des Deux-Ponts, mais elle no voudroit peut-être pas l'établir à l'égard <le la Bavière.
Toutes ces raisons font croire qu'il sera très difficile de réunir les principes et les vues des trois cours ; cependant, comme il sagil d'une affaire dont le but est de resserrer les nœuds de l'union et d'augmenter la splendeur et les avanl-ages respectifs deji deux maisons et en particulier de contribuer à ceux de M. le duc dos Deux -Ponts, Sa Majesté a répondu qu'Ella se porleroit avec plaisir k employer ses offices tant auprès de réiectcur palatin que de Télecteur de Bavière pour lier la négociation et concourir à en procurer le succès.
Mais l'état actuel de l'affaire est que le duc des Deux-Fonts a abandonné ce projet dans le moment présent, et qu'il veut
1. En CM (l'extinction de la branche palatine, cet duchës devaient revenir aux prinoiseg d« SoUbacb.
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aHt*n<lre des circonstances plus favorables pour r^nonveltr la négociation, et c est de t\\ioi il est bon que le ministre du Roi soit informé.
Les pi'élentions du duc des Deux-Ponts ne se bornent pas à ce qu'on vient dVxposer; il croit avoir droit de surcéder aux duchés dr Brrg et de Julirrs en même temps iju'à lelectorat palatin, si l'électeur vient à mourir f^ns enfants mâles.
Mais on ne doit point cacher au ministre du Roi ([ue le» moyi^'ns sur lesquels il se fonde ne sont rien moins que solides. Ils consistent dans leâ allégations suivantes :
4* Que le duc descend de Madeleine-Catherine de Deux-Ponts, petite-fi Ile de Madeleine de Julicrs, troisième sœur du dernier duc de Juliers;
2° Que la princesse de Deux-Ponts, sa boUe-sirur, lui a fftit en 1746, en qualité de princesse de Sultzbach, une cession de tous ses droits sur lesdits duchés, et que cette cession avoit été précédée en 173i d'une autre cession faite en sa faveur par une princesse de Deux-Ponts;
3* Que quand ime terre ou un bien est une fois entré dans la maison palatine, il ne peut plus en être aliéné et qu'il est transmissibîe d'aîné en aîné et de ligne en ligne à tous les princes palatins cl à leurs défauts â ceux de la maison de Bavière;
4" Qu'en ras qu'il devienne électeur palatin, il est fondé eu cette qualité h réunir h l'électoral les fiefs qui en rclovoieiil et que les ducs de Juliers possédoient.
Ce prince a donné ici nombre de mémoires pour faire XTïloir ses prétendus droits sur la totalité do la succession de Berg et Juliers ; mais ce n'est qu'un tissu de sophismes et de faux exposés. Enfin, il apîiru pur le dernier de ces mémoires que les agents du duc ont senti que le système de prétention formé sur Berg et Juliers, .^i l'exclusion des princesses de Sullzbach, pouvoît ^trc conibaliu par des arguments solides, et le dur des Deux-Ponts s'esl contenté de représenter « que si sa prétention ne devoîl |»fts i< être traitée comme une affaire de justice, elle pouvoît du moin* « être envisagée par des motifs de convenance, le sort futur des » États en question ne pouvant pas être indifférent à la France;
« Que le Roi pouvoit compter sur la lidélilé de l'attachement
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des priiires de la maison pulatine ; mais que Sa Majesté ignoroit Iris si^ritimi'ntâ dv cimix qui pourroient un jour on (l(^veuir ies possesseurs, si ces Etats pussoient après la mort de rélccleur à Madame Téloctrice \ qui pourroît se remarier et porter ces nii>mes Ktats dans uno maison contraire aux intéri^ts de la France :
u Entm que. si le successeur à réiectorat palatin ne possédoit
pas les terres de Berg et Juliors, il se trou veroit moins puissant
« que son pr»»d(Vesseur. que par cousi^uenl il seroil en général
moins utile h la France et cesseroit de T^ître en particulier par
rapport k la Westphalie;
" <Jue le duc des Deux-Ponts prioit le ministère de vouloir bien lui apprendre s'il regardoit cette allaire de môme uûl que lui, d'en faire le nipport au IU)I et on ras d'un rêsullfit favorahlo de lui indiquer la conduite quH auroit à tenir à cet t''gard;
'< Qu'enlln ce n'étoit qu'à titre de grAce et des seules bontés do Sa Majesté que ce prince vouloit tenir le bien qui pourroit lui on revenir. »
La l'tqKjnse donnée à ires représentations a été " que si le Roi ékoit libre de ne consulter que les mouvements de son amitié pour le duc des Deux-Ponts et do TintérAt qu'il prend à ses avantages. Sa Majesté ne feroit [toint la moindre difCeulté d'acquiescer h sa prétention; mais que malheureusement la justice et les actes les plus solennels passés par le Roi et même par le duc des Doux-Ponts ne lui permettoient pas de suivre les mouvements de son inclination sur cet objet;
" Que le duc des Deux-Ponts n'ignoroil pas les engagements ijue le Kuiavoit pris aveu le feu électeur palatin en faveur de la maisrjnde Sull/barb en 17il, ni lerenouvelloment qui en avoit été fait en 1756. nî la garantie du Roi en faveur des princesses 4e Sull/iiach, ni celle qni^ l'Impératrice Reine a donnée de ce même engagenu'ut en 1757 ;
B Que do plus le duc des Deux-Ponts a contlamné le ayst^me
Cjllll veut établir aujourdliui d'exclure les princesses de Sullz-
comme inhabiles à succéder aux duchés de fterg et de
f. \^ prjnc««ft<.' tCliiiib(»Lh An.'ii:ito, rlH« nlniti! du comU' pftUlin JoMph-Charltft ïliil*bach, qu« rd«N:t«ar palatin Charlct-Tbéodor* ftvail 4jmu»^* «n ilkl.
îioO
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(( Juliers, puîsqu'en 1734il s'est fait céderpar Marie-Louise, sœur « lîu duc Guslave-Samuo! do Deux-Ponts *, le droit qu^elle avoil « sur lesdits duchés et qu'en 1716, il s'est fait céder par la ca- « dette des princesses de Sullzbacli ', mariée au prince Frédéric « de DiMix-Ponts son fn^pc, ses droits sur ces mAmes duchés, « à clmrge par lui de céder à son fr^ro le duché des Deux-Ponts;
« Que d ailleurs, si le Roi vouloit soutenir la prétention du « duc des Deux-Ponts. on verroitsélevor une foule dcprélendanls « contre cette enlropriso, et que surtout la cour de Vienne et cello « de Saxe qui aspirent a cette succession y formeroieiil les plus « fortes oppositions;
4< Que de ce concours de misons il résultoit que quelque « bonne volonté (|u'ertt Sa Majesté, Elle ne ponvoil donnenifts « promesses contraires à la justice, h ses engagements, à ceux « mêmes du duc des Deux-Ponts et aux droits d'un grand noiidm* « de princes puissants qui ne verroient pas tranquillement une « révolution aussi sing^ilière dans les aflaircs de la succession du » fiergct Juliers;
« Entln,que comme il s'agiroit d'un nouvel arrangement, ce « seroit la matière d'un procès dont la cour impériale prclen- « droit devoir être saisie ;
« Que tout ce que le Roi pourra faire on faveur du duc dos « Deux-Ponts dans le cas de rouverluro de cette succession, Sa « Majesté le fera avec plaisir, qu'Klle appuiera les prétentions de « ce prince sur les fiefs relevant de rélectorat palatin etque^sil'on « voit jour h obtenir la cession de la portion de cette succi'«sio0 « qui uppartiendra à l'électrico, Sa Majesté emploiera ses ofBceîi H les pins pressants pour la faire réussir;
« Mais que la bonne volonté du Roi ne pouvoit sVngagerpIos « loin et que Sa Majesté avoittrop de confiance dons la droiture (t et les lumières du duc des Deux-Ponts, pour ne pas espérer qu'il t( recoitnoîlroit dans c-etto résolution son zèle pour la justice el K la sincérité de son amitié pour lui, ainsi que la vivacité de rift*
1. Gttstave-Samuel-Iiéopold, Als cadet du comte palatin Adolphe-Jean (U K)*^ burg, né en 1G70, mort sans entant légitime en 1731. Sa successioD pattt ^ '^ brancht) de Birkenfeld.
â. Marie-FrnDçoise-Ooroihtie, priac<!as« de Sulebach. que le prinn Krédffie avait épousée en 1747.
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Itérèt quËIle prend et quElle prendra toujours h ses avanfl tages. »
L C'est dans ce sens que le sieur de 6eauval s expliquera dans entretiens avec le duc, qui a ce système fort à cœur et qu'il est fort important de ne pas nourrir dune espérance chimérique et dont la poursuite pourroit avoir des conséquences très dange-
rses pour lui-même.
La violence commise en 1757 parles ordres du duc des Deux- Ponts contre le curé catholique de Kirchehrenbach en le faisant déposséder à main armée pour y établir un ministre protestant, ne doit pas Être oubliée dans ce mémoire. Il est vrai qu'elle devroit être censée terminée par les assurances que ce prince donna par écrit au Roi le 22 septembre 17o7, qu'il '< remettroit u toutes choses sur le pied où elles étoient du temps que la Kxnaison de Nassau avoitla collation et le patronage de Kircheh- Trenbach, qu'il fcroit faire les recherches les plus exactes i« pour découvrir et faire punir les auteurs des excès commis t< audit lieu, qu'il feroît indemniser les sujets de Sickingen et a qu'il donneroit les ordres nécessaires à sa régence pour ne M plus se jvortcr à de pareilles entreprises. »
Mais comme on n'a point appris que ces assurances aient été réalisées et que. si le différend veiiolt à se renouveler, il peurroît ^P résulter de dangereuses conséquences, on croit qu*il n'est qu'à propos de joindre ici la copie du mémoire contenant les raisons qui prouvent que cette violence est insoutenable de la part du duc des Deux-Ponts, afin que le sieur de Heauval en puisse faire usage dans Toccasion.
t C'est sur tous les objets que Ton vient d'exposer, et sur ceux i pourront naître dans la suite, que le sieur de Bcauval aura w)in d'entretenir une correspondance exacte avec le ministre des aflaires étrangères, et pour lui en assurer le secret, on lui remet f une table de chilfres dont il pourra se servir dans le cas de néuiité.
f U)mnie le sieur de Lajoluis, pendant sa résidence près lu duc
Deiix-Pouts. n'a donné aucune connoissance du caractère et
Tections des principales personnes qui ont part à la con-
Innce do ce prince, le sieur de lleauval nu manquera pas d'en
KM
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envoyer un fidèle tableau au ministre des uflaires étrangères.
A l'égard du cérémonial, le sieur do Lajolaîs n'uyanl tu aucun raracK're marqué, le traitement que lui a fait le duc des Deux-Ponts ne peut servir d'exemple; mais on joint ici celui que rélecteur palatin a fait ob^erxer à Tégard du baron de Zuckmantel, lequel pourra servir de modèle. Au re^-le le Roi a une t»:*lle confiance dans les sentiments du duc des Deux-Ponts à son égard, que Sa Majesté est persuadée qu'il se portera plutôt à faire plus que moins de civilités au minisire qu'RIlo lui envoie.
L'intention du Roi étuut que tous ses ministres dans les court* étrangères lui remelteni à leur retour une relation détaillée de tout ce qui se sera pfissé de plus importaut dans le lieu de leur résidence, soit par rapport aux négociations dont ils auront été chargés, soit sur le cérémonial, l'étai des cours et des pays où ils auront été employés, sur le caractère et les inclinations des princes et do leurs ministres, enfin sur tous les objets qui peU' vent intéresser le bien du service de Sa Majesté ou sa curiosité particulière, le sieur de Beuuval aura soin de former sur la lin de sa mission un mémoire ({ui rassemblera tous cm détails.
Le Roi voulant encore que ses anibashadeurs et minisiri'5(. après qu'ils sont revenus auprès de Sa Majesilé, remettent en original les instructions, lt*s chiffres et tous les papiers conceraaut son service, le tout avec un inventaire sur In vérification dui]uel il leur est donné une décharge, le sieur de Boauval aura attention de s'y conformer.
M. O'KELLY
M. de Beauval ne resta que quelques mois à Deux-Ponts et les re* lations reprirent directement de cour à cour comme par le passé ; les traités d'union entre la France et le duché furent renouvelés en 1766, 1774 et 1776, sans qu'il y fût apporté de changement notable.
La mission donnée à M. O'Kelly à la lin de 1777, le comte de Vergennes étant ministre des affaires étrangères, eut pour objet de recueillir des informations au sujet des négociations engagées pour la succession de Bavière, sans cependant engager le roi de France. C'est en effet quelques jours plus tard, le 3 janvier 1778, que le nouvel électeur de Bavière, Charles-Théodore, concluait avec l'Empereur Joseph II, sans avoir consulté ses héritiers présomptifs de Deux-Ponts, le traité qui cédait à l'Autriche ime partie de la Bavière, traité contre lequel la Prusse, prenant en main la cause de la branche de Deux* Ponts, ne tarda pas à protester.
M. O'KËLLY, 1777.
IWSTBUCnOKS POOH M. o'actXY \ ALLANT A DELX-POtiTS » VtlUrt
DE MINISTRE PLÉif LP0Tli:7fTlAlR£ DU ROI. VKBSAILLES, ÎO It^
CEUBRE 1777 ■.
Les liaisons qui subsistent entre le Roi et le duc de Deui- Foats * sont si conForincs au bien du service de Sa Majesté, à TinUfF^t qu'ElIe prend à la gloire et aux avantages de la maison palatine el à ses ï^untimeuts personnels pour ce prince, qn'Elle est résolue de les cultiver avec le plus grand soin.
C'est dans cette vue que, sur le compte avantageux qu'on loi a rendu du zèle, de la fidtflilê et des talents du sieur O'Kelly, le Roi l'a nommé son ministre plénipotentiaire auprès de ce prince; et Sa Majesté est bien persuadée qu'il soutiendra la bonne opinion qu on a donnée do lui en s acquittant^ à la satisfaction des deux cours, de la commission qu'Elle lui conGe.
Indépendamment des expressions afTectueiises que contient la lettre de créance qu'on lui fait remettre pour ce prince, il ne manquera pas de Tassurer de vive voix que le Roi n'a pas de plus sincère désir que d'entretenir les nœuds de Tunion et de Tamitié établies entre eux et de contribuer en toute occasion à ce qui peut lui être utile et agréable, et que Sa Majesté compte réciproquement sur sa fermeté dans ses engagements et sur son attachement à sa personne.
I. Jeao-Jftcques O'KeUy FaneU seignear de Laosac, etc.) irUadalB ik niU- 5aiic«, naturalisa fran^aifi en 1756, admis aux honneors de la cour arec U titre dt comto O'Kellj eu I77ti. Il fut plus lard eaTojré à Mayenoe el w retira du urnoe â la R^volulion.
S. Corrtxpomianct PaUilitmt et Dinix-PotUs, l. CXVItl. C« document portc> $B l'onginal le litre de : « Projet d'instruction ■ ; mais ce ne fut paa un simple projet, car U fut signé du Roi et M. O'Kelly partit effectivement i»oitr sa mi»sion«
3. Le duc Christian IV était mort le 4 septembre 1775. laissant pour «ncoeateor le fila aîné de son frère Frédéric de Deux-Ponte Birkenfeld^ Charles- Au gvate. comte palatin du Rhin, duc de Deux-Ponts, né le 29 octobre 174G, et qm avtîl épousé Marie-Emilie de Saxe; à sa mort, survenue te I" a\Til 1795, sa snccessiOA passa À 9011 frère Maximilien-Joseph, qai devint, en 1799, électeur palâ.tl&, pail* par la suite, roi de Bavière.
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Os engagomêuts soni consignés dans les rleux traités quo le ic a conclus avec le Roi en 1776 et dont copie est jointe à ces isentes instructions.
Celui du 31 mars n'étant qu'un traita militaire concernant le irfgiment royal do Deux-Ponts, il suffira au ministre plOnipotentiaire du Roi d'en prendre lecture pour se mettre au fait do son objet et de se^ conditionn.
L'autre convention, du 11 février 4771), et les articles sëpart^s secrets qui l'accompagnent, expliquent d'une manii^ro la plus ividvnte les ohligalions que le sieur duc a contractées envers Sa ijesté.
Lu première partie est une prolongation du traité d'union ot bonne correspondance conclu par le Roi avec le feu duc eu |774 ol qui expirera au mois de mai prochain.
Les articles secrets conclus pour le mOme espace do temps ïonlent au duc un subside annuel de 300 000 livres. Lu déclaration secrète de la même date renferme des ongaiments perpétuels dont les uns re^'oivenl dès à présent leur Lécution; les autres, spécialement les articles relatifs à la re- ►nnoissancc de la souveraineté du Roi sur le bailliage de Bergiberu et le bailliage de Billigheim, lequel comprend toute la ie du grand bailliage de Gcnncrsheim située sur la rive droite la Queich, ne doivent être accomplis qu'à une époque déter- »e, c'est-à-dire à la mort do l'électeur palatin. De tous ces différents engagements, il n'y a que ceux consi- »és dans larticle V de la convention principale, comparé avec 'article II séparé et secret, qui paroissent devoir occuper ilans le komont présent le zMe et l'attention du ministre plénipoteulire de Sa Majesté.
La considération dont le duc do Deux-Ponts jouit aujourdliui duo, en grande partie, aux espérauces qu'il a de succéder à ^électoral palatin et mémo à celui de Bavière.
Imu do la môme maison que les électeurs palatins cl de ivière, il succédera sans aucune opposition au [»reniii'r dans la dignité cl les terres électorales, s'il venoit à mourir sans laisser d'enfants mAles. Il aura le même droit aux terres de Bavière et aux prérogatives attachées à la dignité électorale do Bavière aacaiiL du msTBt'CT. diplomat. th. ^ .lA
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ainsi qu'au Haut Palatinat, au cas quo l'électeur de BavièrG ^laE à décéder sans laissor dr |K)slérilé; coinxne ni l'un ni l'autre d^ ces princes n'a d'enfants et qu'il y a jh'u d'appai-eurc qu'iUen aient, le duc de Deux-Ponts a la brillante perspective de réunir un jour auxterres de Télectoral palatin le Haut Palatiniil, le comté de f.ham avec les terres el la dignité électorales de Bavière, celle qui est altachée au Bas Palatinat devant être supprimée à l'extinction de Tune des deux branches élecloraIe> actuellement régnantes conformément au traité de Wcstphalie.
Les prétentions du duc do Deux-Ponts et de la maison paltttine eu général sur la succession de Bavière sont en partie fondées sur d'anciens partes de famille et en partie sur le droit du sang et de l'agnation. Comme les uns et les autres pourroient être méconnus, le cas de l'ouverture de cette succeshîon arrivant, l'électeur palatin a entamé h la fois trois différentes négocialioiii^ pour se l'assurer : {i Munich avec l'électeur de Bavière pourfain' renouveler les anciens pactes de famille, à Dresde pour acquérir les droits de Thériliérc allodiale^ et à Vienne pour obtenir la concession des (iefs d'Rmpirequi pourroient être re^'ardé?' comme réversibles à la couronne germanique a l'extinction de la branche de Bavière qui les possède à des titres particuliers.
On a lieu de croire que Télecleur palatin a fait confidencp au duc de Deux-Ponts et â son ministre de l'objet de ces négociations, et du succès qu'il s'en promet, et c'est à pénétrer cw conlidences que le ministre plénipotentiaire du Roi doit s'appliquer principalement. Il en trouve le motif consigné dan^le tniité et dans la déclaration ci-dessus allégués; mais il ne pourra user de trop de circonspection et do prudence en provoquant cet aveu, non seulement pour no pas effaroucher le duc et pour ne ^las avoir Tair de vouloir lui arracher son secret, mais aussi afin df* ne pas compromettre 8a Majesté si, pour prix de quelques cnnfidencus peut-être inutiles, mais trop vivement demandée!^, on s'avisoit d'exiger de nous des déclarations ou des aveux que le R'^' n'auroil pas le pouvoir ou l'intention de faire.
Les prétentions du duc de Deux-Ponts ne se bornent jms ù o
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fon x-ient d'exposer; il a aussi du chef de sa mère le droit de aux duchi^s de Juliers et de Berg.
n^ a pas Iit?u de douter fjue dans les conférences secrètes le le ministi're palatin et l'électeur lui-même ont eues avec lo et le Imron d Esebeck son miaistre^ il n'ait êt^ question des les que Son Altesse Électorale pourroit avoir, soit à l'cgurd de garantie demimdée au roi de Prusse, soit par rapport au projet hrmé^ dit-on, par le duc de Deux-Ponts, quoique issu de lu troîftième princesse de Sultzbacb, de s arroger cette succession préférablement à ses deux tantes^ Péleclrice palatine ^ et la
Kchcsse douairitTC de Bavière. Le sieur O'KelIy s'uppliquera, m; la mémo adresse et la munie réserve qui lui a été recomuidée ri-dessus, à percer à travers les nuages qui couvrent encore celte parlii' essentielle de la ^tolitique du duc de Deux-
Enls ; et il n oubliera jamais que tel que puisse être le d*%ir du i d'ôtre informé de ces particularités intéressantes, nette riosité doit Ôlre profondément voilée. Au surplus, le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté trouvera probablement beaucoup de facilités dans l'empressement que le duc témoignera de
ISjBnir de jour en jour plus étroitement avec la France, et dans la nlAme que son ministre paroit avoir adopté. I Us doivent reconnoîlre tous les deux que leurs vues quelcon- <|ue5 ne pourront jamais s accomplir siinn Passislance de la France le sieur O'Kelly pourra leur présenter «-et appAt conformément
obligations que Sa Majesté a contractées. Au flurpluB, il évitera d'entrer dims aucune négociation t^jule renouvellement du traité de subsides dont le terme wcpîrera au mois de mai prochain . Il prendra ad re/^rfindum tout ce r|ui lui sera proposé à vv\ égard, et prétextera le défaut d'instruciions pour éluder toute explication sur les intentions du Roi, que Sa Majesté n'a |»as encore déclarées. ^^ Une autre nuitiëre (jui |)ourra occuper utilement le ministre ^nénipotentiairedu Roi. c*est celle des limites ; le duché de Deux- Pont» borde la frontit^re de TAlsace et de la Lorraine sur une étendue assez considérable, et ce voisinage a donné lieu et donnera
I, Êli«*b«ih-Aaguit« de Sulibuh.
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journellement naissance à quantité de discussions, inséparables du mélange, de la confusion et de la communion de plusieurs territoires répandus sur i-icttc frontii^re. Les contestations dernièrement élevées à Walsheim, mais qui ont été terminées à la satisfaction du Roi, ont engagé le duc de Deux-Ponts à proposer à Sa Majesté rétablissement de commissaii*esqui, en parcourant louti» la limite respective, seroienl chargés d'accommoder les petits diiïérends, de prononcer sous l'autorité des deux cours sur les objets litigieux, et (Pindiquer les échanges et les autres arrange* ments qui pourroient être pris pour établir sur cette frontière le même ordre et la même netteté que le Roi est occupé du soîd d'iutroduirc sur toutes les limites du royaume. Sa Majesté ft accepté avec empressement cette proposition : Elle a invité le duc à lui faire connoUre préalablement les objets priucipaux qui pourront se présenter aux commissaires, afin de mettre ceux du Roi vn étal de traiter en connoisMuice de cause. Nous attendfjMS encore ces éclaircissements, dont le sieur O'Kelly rappellera la demande au ministre de Son Altesse Sérénissime. Il recevrt d*ail leurs en son temps les instructions nécessaires pour seconder le travail des commissaires de France et pour accélérer un arrangement (le limites également avantîigfmx aux deux Ktots.
Au surplus, il évitera, autant qu*il pourra honnêtement, de prendre communication des griefs et des demandes que le duc se trouvera peut-être dans le cas de porter au Roi relativement aux tenues (|u*il possï^de sous la souveraiuuté de la France en Alsace. Ces discussions ne , tiennent aucunement à la politique; elles appartiennent à l'administration intérieure de la province d*Alsace, et doivent nécessairement suivre la marche que nos formes ont introduite. Le Roi a satisfait à tout ce que le duc de Deux- Ponts étoit en droit de demander en vertu de la convention de 1766. Les lettres patentes touchant Sellz et Hagenbach sont enregistrées, et le duc jouit des droits dont il a demandé la coolirmation. Quant aux op[)ositions que les sujets pourront élever contre la nature ou Textensiou de ces droits, elles seront soumises aux règles judiciaires, Sa Majesté ayant promis ii Son .\ilesso Sérénissime de lui confirmer les droits qui lui appartenoient, et non pas de lui en accorder do nouveaux au préjudice des sujets.
CÉRÉMONIAL
F.nftn, pour m* *|iii rcgiirde les lettres palt^nti-^^ rr»lalives aux es que lu duc posst^de anciuiiiiement sous la (loniiriiitioiL du î,€omnie elles nont jamais fait ni pu faire lohjel d'une négociation politique, le sieur OKelly n'aura rien à traiter à cet égard, tSon Altesse Sérénissiine ne pourra pas se dispenser do prendre . voies pônérftlement usitées en pareil ens. Les ministres du Roi qui ont résid»'* h Deux-Ponls depuis le tr do la Jollays jusqu'au prédécesseur immédiat du sieur Kelly ne se sont jamais trouvés dans le cas de recevoir un trait solennel, par une suite do Tordre qui régnoit h nette cour le feu duc Christian IV. Comme cet ordre pnroit avoir ngé, le ministre plénipoleuliaire du Roi se trouvera peul-ôtre s le cas de recevoir les lionnenrs dus à son caractère. Sa Mal^, ne connoissanl pas le cérémonial usité à Deux-Ponts, n'a en à prescrire à cet ég^ird au sieur O'Kelly, si ce n*est fju'il doit demander précisément et sans exception le même traitement qu*a reçu le ministre impérial, supposé qu'il ait été accueilli miistériellement. Au reste, le Roi a une telle coniiance dans le&
ntimentb du duc de l)eu\-iN»nts que Su Majesté est persuadée qu'il se portera plulOt k faire plus que moins de civilités au ministre quelle lui envoie.
C'est sur tous les objets que l^on vient dïtxposer, et sur coux
qui pourront naître dans la suite soit relativement à la cour
même de Deux-l^onls, soit par rapport aux princes et Étals de
rKmpire du voisinage que le sieur O'Kclly trouvera dignes de la
riosité on de Tinlér/^l de Sa Majesté, qu'il aura soin d'entretenir
«ne correspondance exacte avec le ministre des aiïaires étrangères,
^^ pour en assurer le succès on lui remet ici inie tatde de cliiiïres
BduI il pourra se servir dans le cas de nécessité. La proximité do
^p poste françoise de Uitcho ou de Saint-Avold lui procurera
H^illcurs des moyens faciles de nous faire parvenir sûrement ses
Relations.
L'intention du Koi étant que tous ses ministres dans les cours étrangères lui remettent à leur retour une relation détaillée de
Ït ce qui se sera passé de plus important dans leur lieu do rési- Ipe, soit par rap|>ort aux négociations dont ils auront ét^ rgés, soit sur le cérémonial, Tétai des cours et des pays où ils
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auront été employés, sur le caractère et les indinations des princes et de leur ministère, enfin sur tous les objets qui peurait intéresser le bien du ser\ice de Sa Majesté ou sa curiosité particulière, le sieur comte O'Kelly aura soin de former sur la fin de sa mission un mémoire qui rassemblera tous ces détails.
Le Roi voulant encore que ses ambassadeurs et ministres, après qulls sont revenus auprès de Sa Majesté, remettent en original les instructions et les cbiffres et tous les papiers conce^ nant son sen-ice, le tout arec un inventaire sur la vérification duquel il leur est donné décharge, le sieur comte O'Kelly aura attention de s y conformer.
LE BARON DE CORBERON
M. OlCelly fut autorisé à rentrer en France en novembre 1778 : peu après, la paix de Tescheii du 13 mai 1779 mit fin aux différends relatifs à la succession de Bavière en garantissant formellement les droits des princes de Deux-Ponts et en ne cédant à TAutriche que le quartier de Tlnn.
La résistance de Télecteur palatin aux sollicitations incessantes de TAutriche n'était cependant rien moins qu'assurée : en juin 1782, une déclaration « secrétissime », signée entre la France et le duché de Deux-Ponts, promit au duc que le Roi emploierait tous ses offices pour lui procurer l'exercice de ses droits sur la succession de Bavière ; de son c6té, le duc s'engagea à ne conclure aucun arrangement avec ceux qui prétendraient avoir des droits à'faire valoir, sans que la France y donnât son consentement. Le baron de Corberon * fut aussitôt envoyé à Deux-Ponts, le comte de Vergennes étant ministre des affaires étrangères.
1. Marie-Daniel Bourra, baron de Corberon, né en 1748^ arait été précédemment chargé d'affaires à Saint-Pétersbourg.
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Mf.MOlRK POrtl SERVIR D ITfSTRUCTIONS AU SIECR BARON DE CORBCROS, ALLA?(T RfcSinER ACPRÈB DIT DUC DK DECX-POTKTS C5 VOAUTÉ Ï>B MTNISTHE PLÉMPOlTNTIAtRB PS SA MAJESTÉ. — VMSAIUJa, !•' JULLKT 1782 ^
Les preuves de zèle et de capacité que le sieur baron de Corberon n déjà données dans la carrière politique ont déterniiué li* Roi à lui confier la mission de Deux-Ponts et Sa Majcsl^i et>l penaïadéo qu'il u ometlra rien j>our lu remplir à son entière satisfaction. Si celle mission u est pas iniporlante par les grandes alTairc* que le Roi peut avoir à traiter avec le duc de D<.'ux-Ponts, elle l'asl par lo désir et l'intérêt qu'a Sa Majesté de maintenir la liaifton intime (]ui subsiste entn^ Elle et Son Altesse Sérénîssiroe'.
Pour mettre le sieur baron de Corberon au fait des rapports qui existent entre le Roi et le duc de Deux-Ponts, ou lui communiijue la convention et les autres actes qui ont été signés le du mois dernier. Il y verra les obligations que le duc a conlrnctées envers Sa Majesté.
Lu rang que le duc de Deux-Ponts tient parmi les princes de l'Empire d an^'ienne maison, et les grandes possessions qui l'atleDdent sont tes motifs qui ont déterminé le Roi à s'attacher particnlii>remcnl ce prince, et à le lier de manière qu'il ne puisse poiatse croire libre lorsqu'il réunira sursa tête tousles Etats de sa maison.
Ces Étals sont les deux Palatinats, le duché de BavitTe tel qu*il a été limité par le traité de Teschen et les duchés de Berg et de Julîers après l'exlinction des princesses de la maison de Sullzbacli. Lorsque tous ces Etats seront réunis sur la l^le du duc de Deux-Ponts, il sera sans contredit k^ plus puissant d'entre tous ïva princes d'Allemagne, à Texceplion de TEmpereur et du roi de Prusse.
La communication que le baron de Corberon a eue de U
t. Corrftpondanct Patatinai fi Deux-PfmUt t. CXXU. i. Charles- Auguste.
NÉGOCIATIONS DE TESCHKN.
UTOspondjiiicê do son préd
lu mis on mesure de con-
Loltre les dtUails des né
ebsour, gociutions qui ont précéda lu paix do
eschen en tant qu elles ont été relatives à la cour de Deux-Ponts.
reni
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aura vu les difficultés que racccbsion du duc a éprouvées, tajit de la |mrl de la cour de Vienne que de celle de l'électeur par luiiniMne; il aura vu également les grands services que lui ont rendus tant Sa Majostt'^ que h? roi do Prusse. On est autorisé h tire que le duc conserve un grand fonds de reconnoissance pour cour de Berlin et qu'il lui est on ne peut pas plus dévoué. Ce mtiment personnel de Son Altesse Sérénissînieest certainement fortifié {>ar tes insinuations du sieur de llollenfels^ qui a été son plénipotentiaire à Berlin et à Teschon et qui a éprouvé beaucoup regards et de confiance de la part du ministère prussien. Quant '•u Roi, il a autant ft plus que le roi de Prusse droit k la reconnoissance du duc de Deux-Ponts : Sa Majesté n'a cessé de <iiriger la conduite de ce prince par les conseils les plus salutaires; Elle a détruit ou au moins forcé TÉlecteur palatin do dissimuler le lécontentement que lui avoit donné Topposition de son séréissiuie neveu à la convention du 3 janvier 1778; enfin Elle est ^parvenue à engager feue l'Impératrice Reine' et l'Empereur à ^Burmonter la répugnance excessive qu*ils avoient a admettre le ^Hac de Deux-Ponts aux négociations de la paix et à consentir à ^Ton iMrcession.
^^ Ou doit rendre justice au duc de Deux*Ponts: il n'a pas dé- ^^enti un instant les sentiments de gratitude qu'il a manifestés envers le Roi, et c'est en jmrlie pour le convaincre du cas que Sa Majestt^ fttit de ces sentiments, qu^Elle s'e^t portée non seulement à renouveler le traité de subside, mais aussi à en |>orter la durée à six années.
Le second motif qui a déternùné le Roi à prolonger le subside,
-1^ détresse où se trouve le duc de Deux-Ponis : ce prince a
rVé des dettes lorsqu'il est parvenu à la régence, et il en a
depuis; de sorte que son revenu est bien loin de suffire à ses
ises.Son Altesse Sérénissime.dans la vue do se libérer, a fait
encore dos emprunts; mais les ressources qu'ils fourniront
fait
I. ICarié-Tbérèie èiiut uorio ea
sno
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ne serontque passagères si le duc n'exécute |>as le plan deréformt» qu'il avait projeté et s'il ne se voue pas, au moins pen<lant un certain temps, à la plus stricte économie. Mais riuconstance, ta légèreté et le goût pour la dépense^ qui forment les marques didh'nclives de son caractère, ont jusqu'à prcsent retenu Son Altesse dans ses anciennes habitudes et il est fort à craindre que ce prince, faute d'avoir la force nécessaire pour maîtriser ses passions, ne prolonge de jour en jour les endiiarras où il se trouve actuellement.
Il y a lieu de supposer que l'insouciance du duc de Deux- Ponts relativement h ses dettes provient en partie de l'espérance ob il est que rélecteur palatin lui accordera un traitement annuel au moins de cent mille florins. Ce traitement avoit été vivement sollicita) k Teschon et le duc de Deux-Ponts, appuyé par le roi de Prusse, avoit voulu ou faire une condition essentielle de la paix, mais un objet aussi secondaire nétoit point fait pour arrêter un instant le rétablissement de la tranquillité de l'Allemagne ; oh engagea le duc de Deux-J'onts k se désister pour le moment de sa demande, en lui promettant de Tuppuycr auprès de sou séréniasime oncle après la conclusion de la paix.
Le duc de Deux-Ponts n'upas tardé à renouveler ses instances, mais on lui fit sentir que, vu les préventions très marquées que Télecteur avoit contre lui, il étoît nécessaire avant toutes choseb de les dissiper, ou au moins de les diminuer considérablement. Ce conseil détermina Son Altesse Sérénissime à se rendre à Munich, où elle se conduisit avec beaucoup do mesure et de sagesse et où, confonnément à ce qui lui avoit été insinué, elle ne parla pas d'aiïaires, alin de persuader à l'électeur que l'intérêt D*avoit aucune part à sa visite.
Leduc, |»rêssé de recueillir le fruit de son voyage, sollicita de nouveau les bons olfices du Hoi auprès de Télectcur pulaliu;SH Majesté ne fit aucune difficulté de les promettre. Mais Elle fit entendre au duc que les démarches ù faire dévoient être concertées avec l'impératrice 4I0 Hussie ', co-garante du traité de Teschen, et que c'étoit à Sou Altesse Sérénissime à préparer ce concert.
RAPPORTS DÎT VV€ ATEC !.E PALATINAT
Le duc de Deux-Ponts écrivit en effet en Russie, et Timpéra-
Ice, convaincue de la justice de ses demandes, promit de les
appuyer Je ses bons offices. Cette princesse fît communiquer se»
disjHisitions au Roi, et olle invita Sa Majesté k so joindre à elle
^■nr agir aupH^'s do l'électeur palatin.
Kn cons*îqueno.ft de cette invitation le Roi fit adresser des in&tructions à son ministre à la cour palatine, i^s instructions portent que le comte de Montezan ne doit rien négliger pour délenniuor Churles-Tliéodore à prendre en considération la juste demande du duc son neveu, et pour l'engager à améliorer d'une manii^re convetiable le t>ort do ce prince. Le comte de Montezan a Tordre de concerter toutes ses démarches avec le comte de Romanzow chargé des instructions do la cour de Pétersbourg. On a jugé devoir entrer dans ces détails parce que le supplé- »nt de revenu que le duc de Deux-Ponts sollicite de son oncle t, dansée moment-ci, l'objet principal de ses sollicitudes et (|ue ce prince ne manquera pas d en entretenir fréquemment et avec aoziété le ministre du Roi.
Le baron de Corberon pourra assurer le duc de Deux-Ponts que le Roi fait les vœux les plus sinci^res'pour le succi^s de sa denundeet que Sa Majesté ne négligera aucun des moyens qui seront en son pouvoir pour la rendre efficace ; que si Sa Majesté n'a pas encore fait de démarches aupr^s de l'électeur, c'est parce
t'EUo juge convenable de n*agir que de concert avec Timpéra* e de Russie; que cette mesuro^est d autant plus nécessaire, \ cetio réunion en imposera davantage à Télocteur palatin que ofGces séparés des deux souverains; que d'ailleurs le Roi n'a pas assez de crédit et d'iiilluencc sur Tesprit de Télecleur palatin
iur pouvoir se llatter qu'en agissant seul il réu^siroit à amener co ince à ses vued ; enlin, que la négociation sera mise en activité leitôl que le comte du Romanzow sera arrivé k la cour palate.
Il est probable que le duc de Deux-Ponts entretiendni égalo-
meni le ministre du Roi de la détresse où il se trouve relativomeui
■BMnances. Dans ce cas, le baron de Corberon tui<»bHervoraque
l^^^en le plus sûr comme le plus honorable pour la faire ces-
seroil (lexécuter ponctuellement le plan de réforme et d'éco-
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nomie projeté depuis longtemps pur Son Altesse Sércnissiuif que le Roi a fort applaudi à ce plan, et quo Sa Majesté est dans la ferme persuasion que le duc le mettra à exécution au^itât que ses emprunts lui en auront fourni les moyens.
Au reste, il est nécessaire de prévenir le baron de C-orberou qu'il doit» surtout dons les commencements, metire beaucoup de mesure dans les exhortations qu'il pourra se trouver en mesure de faire au duc de Deux-Ponts : ce prince est naturellement ombrageux et ennemi des représentations, ct« s'il se persuade que le sieur de Corberon a l'intention de le régenter ou de le gêner, il prendra facilemeul de l'humeur, se tiendra sur la réserve, s'éloignera du ministre du Roi et lui cachera autant qu'il ponrra toutes ses actions. Pour prévenir cette conduite de la pari du duc, le baron de Corberon doit s'occuperessontielleinent. dés son début à Deux-Ponts, à plaire à ce prince et à lui inspirer de la confiance. Si^ comme le Roi le présume, le baron de Corberon réussit à cf^t égard; il y a tout lieu de croire que le duc lui parlera avec la franchise qui est dans sou caractère et que ce prince contractL-ra insensiblement l'habitude de recourir à ses conseils dans tous les cas qui lui présenteront quelque embarras. Le baron de Corberon est trop prudent pour ne pas sentir qu'il devra mettre beaucoup de circonspection et de ménagement dans les avis qu il donnera à Son Altesse Sérénissime.
Le Hoî n'a aucune instruction particulière à donner à son ministre relativement au cérémonial; l'usage r^gle cet objet dans toutes les cours. D'ailleurs Sa Majesté est persuadée que le duc ic Deux-Ponts emploiera à l'égard du sieur de Corberon la nn>me étiquette qu'il est dans l'usage de pratiquer à l'égard des auln^â ministres qui ont été ou qui sont accrédités à sa cour, et notamment à l'égard des ministres impériaux. Le baron de Corberon, en remettant ses lettres de créance, assurera le duc de toute l'affoction du Roi, de l'intérêt que Sa Majesté prend à son bonheur et à sa prospérité, et de la persuasion où Elle est de la sincérité deâ sentiments d'attachement que Son Altesse Sérénissime oe cesse de lui exprimer.
M. PFEFFEL
Le baron de Corberon reçut dès le mois d*août 1783 la permission de rentrer en France, mais ne fut offlciellement rappelé qu'en 1787.
Dans l'intervalle, il parut opportun de s'assurer des dispositions du duc de Deux-Ponts : ce prince, fort besogneux par nature, était en butte aux sollicitations de la Russie, qui voulait le détourner de Valliance française. Un agent sans caractère offlcîcl et qui le connaissait de longue date, M. PfeCTel, fut envoyé près de lui dans Tété de 1784, le comte de Yergennes étant ministre des affaires étrangères, pour le retenir dans l'alliance et l'empêcher d'adhérer, comme héritier présomptif de l'électeur palatin, aux projets que l'Empereur Joseph II persistait à entretenir sur la succession bavaroise.
MOTB ITCSTRUCTIVB POUR LB SIEUR PPEPPEL*.
L'état fâcheux où se trouvent les finances do M. le duc de Deux-Ponts ' et la juste crainte que quelque cour n'en abuse
1. Chrétien-Frédéric Pfeffel était alors principal commis au ministère.
2. Corretpondanct Palaiinat^ t. CXVII. C'est par erreur que ce document porte U dat« de ■ rers juin 1775 » ; le texte en prouve qu'il eal de beaucoup postérieur, et le t. CXXII de la Correspondance renferme une note rendant compte de cette mission conune ayant été efTectuée en 1784.
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pour engager ce prince dans quelque fanssp df^marebe, ont inspiré au Roi le désir de connoître exactement sa posiLiou, alin de pouvoir déterminer avec connoissance de cause les secours qu'il conviendra de lui accorder ; c'est là l'objet de la comniission confiée au zéleet A In dextérité du sieur PfefTel.
Son voyage aura pour nit>tif apparent les affaires de M. lu comte de Vergcnnes. et il importe que l'on ne prenne pas le change à cet égard à Deux-Ponts. La lettre dont le sieur Pfeffc! sera porteur pour Son Altesse Sérénissime est conséquente à ce plan.
L'objet essentiel du sieur PfefFel sera de bien convaincre M. le duc de Deux-F'onts de l'alTection et de l'amitié du Roi et de la part sincère que Sa Majesté prend à son sort. 11 fera entendre à ce prince que le Roi a la plus fjrande envie de lui être utile; mais que, pour pouvoir prendre une détermination à cet égard, il a besoin de connoître parfaitement la situation de Son Altesse Sérënissîme afm de pouvoir juger quelle espèce de secours il sera convenable do lui donner.
Il y a lieu de penser que le duc sera touché du procédé bienfaisant du Roi, et qu'il y répondra en sexpliquiml sans réserve avec le sieur Pfelîel. Lorsque oelui-ci aura été mis k portée de bien connoître la situation du duc, il déterminera avec ce prince retendue des secours qui lui seront nécessaires, non seulement pour faire cesser sa détresse, mais aussi pour en prévenir le retour; mais le sieur Pfelîel ne promettra rien; il se bornera à assurer qu'il rendra un compte fidèle do tout ce qui lui aura été confié et A inspirer à Son Altesse Sérénissime de la confiance dans la magnanimité de Sa Majesté.
Ce prince a cherché vainement à faire un emprunt ; si on lui en facilite un, il s*agira de savoir sur quel revenu il pourra en assigner Tinlérêt sans augmenter la gène où il se trouve actuellement. Il paroît que ce dernier objet ne pourra être rempli si le duc ne reçoit pas une avance, soit à titre gratuit, soit à titre de prêt sans intérêts. Le sieur PfefTel mettra tous ses soins à démêler jusqu'où cette avance pourra être jwrtée pour être utile au duc sans devenir à charge aux finances de Sa Majesté. Mais il sera attentif à ne rien laisser pénétrer de cette disposition, parce qu'il
lELATlONS DU DUC AVEC LA PRUSSE.
m'îpnlqiiwleRoidomrtirolt* inaftro do prendre tel |mrti qiriï juà propos d'aprrs If compte qui sert» rendupar le siourPfolTfl. liais il seroit inutile de subvenir aux besoins de M. le duc de Duux-Ponts s'il continuoit de faire des dispenses excédant son venu. Ainsi un des priiicipiiuv objets de la mission du sieur feffel sera de prêcher <^conomie à ce prince et de l'engager à faire des réfomies : plus ce princr sVxéculera pur cet article, pitts il fortifiera l'intention où est le Roi de te soulager. Cet article eïst particulièrement recommandé à la dextérité et à la prudence u sieur l'fefTeL
Le second objet sur lequel il convient de donner des instructions au sieur Pfeiïel, c'est la conduite politique de M. le duc de Deux-Ponts.
Ce prince s'est livré à la cour de Berlin, et il Fa dû parce
elle a tendu la main à la maison palatine lors de l'ouverture
de la succession de Bavière. Son Altesse Sér/Miissime se reu-
roit coupable d'ingratitude si elle changeoit de conduite et de
ntiment à l'éganl du roi de Prusse, et le Roi le désire d'autant
moins que ce monarque est et doit ^tre le point do réunion des
Kl^ils do l'Empire contre les entreprises de l'autoril»^ impériale,
que le duc de Deux-Ponts sera tôt ou tard le plus puissant d'entre
es électeurs, et que sa conduite politique aura nécessairement
ne grande influence sur le sort de l'Empire.
Mais en munie tenqts ({uil convient au duc de Deux-Ponts de
ne rien changer à ses rapports politifpios avec la cour de Berlin,
I scroit nécessaire qu*i! marque beaucoup d'égard» et de ména-
eiits pour celle de Vieime; le Roi le désire parce que, d'un
;éf rEniperetir* est son purent et son alliée de l'autre quïl peut
■voir maintes occasions do donner des désagréments à M. le duc
de Ueux-Ponls.
Cette réflexion conduit naturellement au mémoire envoyé il a quelque temps pur M. le duc de Deux-Ponts. L'objet de ce mémoire est une association entre les principaux Ktals de l'Empire pour s'opposer aux usurpations de l'Empereur et maintenir la constitution et la liberté germaniques.
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Co système est parfaitement confornie à Tintérôt politique au Roi, et Sa Majesté verra avec plaisir que les États de rErapirt réussissent à le consolider; mais la marche à suivTe pour remplir un but aussi important est bien délicate, et domnnde bien des précautions; en effet, soit que Ton échoue, soit que Ton réussisse, les auteurs et les conducteurs du projet seront en butte à la haine deTEmpereur, et ce prince ne négligera probablement rien pour leur donner des marques de son ressentiment. Cette raison conduit le Roi à penser que M. le duc de Deux-Ponts, sans se refuser à Tassociation dont il sagit, ne doit point en être le promoteur, et qu'il doit encore moins être le centre et le conducteur de* négociations. Lorsque ce prince sera provoqué par d'autres États considérables, rien ne devra TempÔcher d'exprimer son attachement pour la constitution germanique et son désir de contribuer à son maintien. De cette manière, le duc remplira sou devoir sans se compromettre et surtout sans se compromettre seul vis-àvis de Sa Majesté Impériale.
Il y u tout lieu de penser que M. le duc de Deux-Ponts entretiendra le sieur Pfeffel du prince Maximilien '. Le sieur Pfeifel saisira cette occasion pour parler de la vie irrégulière que ce prince mène, et de la crainte où l'on est à Versailles que ses liai* sons ne le cotiduîsont à des engagements très pernicieux pour sa maison. Comme le duc a fait tout ce qui a dépendu de lui, il y a deux ans, pour favoriser le mariage du prince Maximilien avec la princesse douairière de Meiningen, il est à présumer que Son Altesse Sérénissime est encore dans les mômes dispositions et qu'elle s'en ou\Tira au sieur Pfeffel. Dans ce cas, celui-ci dira que le Roi verra avec un véritable plaisir rétablissement de M. te prince Maximilien ot qu'il ne doute pas que Sa Majesté ne le facilite lorsque le choix de ce prince sera fixé; mais le sieur Pfeffel ne fera aucune promesse et ne prendra aucun engagement k co dernier égard ; il se bornera k la supposition de la bonne volonté du Roi et de son affection pour la maison palatine.
i. Frèr« du duc réfçnant, ne on 1756, mort en 1825; U succéda en M^r» an doâ Charle5-Au(fu)>1ef en 1799 à i'élecieur C bar] 09-Th4Îo dore, el devint roi de BATU!r« souA lo nom de MaximUieD-.ToBeph I*". l\ épousa, en 1785, une princctM d« He«8»- Dftrmstadt.
CESSION DU SCHAMBOURG. ail
Le dernier point par rapport auquel il convient do diriger la conduite du sieur Pfeffel,c*estrenvie qu'a M. le duc de Deux-Ponts d*acquérir une partie du Schambourg. Le Roi est d'autant plus disposé à entrer en négociation à ce sujet que le Schambourg est pour ainsi dire une possession stérile. Il ne s'agira donc que do voir quels équivalents le duc proposera. Le sieur Pfeffel écoutera les propositions qu'on lui fera à ce sujet; il les discutera et les prendra ad référendum.
RISnCKIL DE.< INSTRUCT. DIPLOUAT. VM. — 'M
LE MARQUIS DE LA COSTE
M. Pfeffel réussît en quelques jours à ruiner l'influence que la Russie cherchait à acquérir sur le duc de Deux-Ponts et quitta aussitôt le duché. Un nouveau traité d'union fut conclu le 23 février 1785,' mais la France demeura sans représentant régulier auprès de Charles- Auguste.
Au cours de cette même année 1785, au mois de janvier, Télcctcur palatin avait de nouveau tenté de s'accommoder avec l'Empereur Joseph II, en échangeant la plus grande partie de ses possessions contre un royaume qui lui serait constitué dans les Pays-Bas autrichiens, sauf les provinces de Luxembourg et de Namur : il sufUt cette fois des protestations delà Prusse et du duc de Deux>Ponts pour faire avorter le projet, sans qu'on eût besoin de recourir aux armes. Frédéric II avait riposté aux desseins ambitieux de l'Empereur en formant contre lui le 23 juillet 1785 le fameux FûrsCenbund, auquel le duc de Deux-Ponts adhéra avec empressement. De son c6té, pour s'assurer définitivement la fidélité du duc, la France consentit à mettre fin à un difl'érend qui subsistait depuis cent trente ans au sujet des limites de la Busse-Alsace : le tniité du 18 novembre 1786 fit cession au duché de Deux-Ponts du bas-oflice du Schambourg, à l'exception de Kastell, mais ce traité n'était qu'éventutd en ce sens qu'il ne devait recevoir son exécution qu'après la mort do l'électeur.
C'est dans ces circonstances que le marquis de la Coste fut envoyé à Deux-Ponts en 1788, le comte de Montmorin Saînl-lléreni étant ministre des afi'aiies étrangères ; il demeura titulaire du poste jusqu'à la Révolution.
LE MAHUUIS DE LA COSTE
MÉMOIRE POUR SERVIR d'lnSTRVCTIONS AU SIKUR MARQUtS DK LA COSTC, MAÎTRE DKrAMI»*, ALL.\.NT RÉSIDER AUPRÈS DU DUC DE DKllX-PÛ.NTS E! ylALlTÉDEMINISTREPLÉMPOTEXTIAIKE DE SA MAJESTÉ. — MAI 17K8'.
Les preuves de zhïe et de capacité que le sieur marquis de la Coste a dëjii donn<îes dans la carrière politique ont déterminé le Roi à lui confier la mission do Deux-Ponts et Sa Majesté e>t persuadée qu'il n'omettra rien pour la remplir à son entière satisfaction.
Si cette mission n'est pus importante par les aiïaires que le Roi peut avoir à traiter avec le duc de Deux-Pouls', elle Test par lo désir et Tintérêt qu*a Sa Mnjestô de maintenir la liaison intime qui subsiste entro EIIo et Son Allusso Sérénissime.
Pour mettre lo sieur marquis de la Coste au fait dos rapports qui existent entro le Roi et le duc de Deux-Ponts, on lui communiquera la convention et les articles secrets qui ont éié signés le â3 février 1785 ; il y verra les obligations que le duc a contractées envers Sa Majesté.
Le ran^ que le duc de Deux-Ponts tient parmi les princes de l'Empire et les grandes possessions qui Tattendent sont les motifs politiques qui ont déterminé le Roi à s'attacher parliculièremeul ce prince et à lo lier de manii're qu'il ne puisse point se croire libre lorsqu'il réunira sur sa tôte les Étals de sa maison.
Du côté de Son Altesse Sérénissimc, c'est l'attachement qu'il ■ porto au Roi comme parent, la reconnoissance des bienfaits sans nombre que Sa Majesté et les rois ses prédécesseurs ont vcrs<î« pendant un siècle entier sur la famille de ce prince, et par-de&su$ toute autre chose le sentiment de sa propre conservation et du
i. Hippolyie Gracieux île La Coste fuL par la suite député de la nohlesw (Iv Charolais d rAssomblée constituïntc, oQ il so signaU par ses idée» liTxfralc^ ; !1 émigra cependant après la dissolutioa de rAisemblée el mourut préfet ùnpéml A MouUns.
MOTIFS DE L'AMIT1I5 DU ROI
^HRRkin qu'il aura perpétuellement de 1 appui do la Franco pour ^Bo mainlicn de ses droits et de son vaste lii*ritage, qui Tont porti} ^K^ contraclor et à resserrer de plus en plus ces liaisons. " Los Ktata qui passeront un jour sous lu domination de ce
prince sont les deux l'alallnals, le duché do Buviùro tel qu'il ttétt'î
limita par le traité de Tesrhen et les duchés de Borg et do
Juliers.
^A L*ordro de succession établi dans la maison palatine appelle ^'le duc de Dcux-i'onts à la possession des deux Falatinats cl de
la Bavière immédiatement après la mort de réicctour jialalin ;
mais les |>actoH particuliers relatifs attx duchés de Juliors et de
{}erg ne lui assurent la succession dans les deux duchés qu'après a mort de Téloctricc palatine et de la duchesse douairière do îavière. '
Lorsque tous ces États seront réunis sur la tète du duc do )tiux-ronts, il sera sans contredit le plus puissant d'entre tous es princes de l'Allemagne, à l'exception de l'Emporeur et du roi de Prusse. C*est cette perspoclivo qui rond précieux au Roi rattachement de ce prince qui, étant bien dirîf^é, pourra devenir un our dans les mains de Sa Majesté un poids qui fera pencher la alance do rAllemagno du cAté que l'intérêt de la France exigera i'il soit prépondérant.
Les sentiments que le duc de Deux-Ponts a manifestés jus-
u*ici autorisent le Hoi à croire que Sa Majesté peut compter sur
es sentiments do ce prince. Le duc de Deux-Ponts est d'ailleurs
nstruit par rrx|»('Ti<'nce <|ue le Hoi est pour ainsi dire l'urbitre
solu do son sort et des luiutes destinées de sa maison, qu'il n'y
que la protection de Sa Majesté qui puisse lui garantir la pos-
ion des Etats de Bavière, qu'il est redevable à la France du
droilacquis/i sa famille en 1742do recueillir rhrrilagcde Juliers,
et que le Palatiriat situé aux portes de ne royaume doit ntiivre
I nécessairement l'impulsion que Sa Majesté voudra lui donner.
^P Le concours de toutes ces circonstances tranqxiilli^o entièro-
ment le Roi sur le système et sur la conduite éventuelle du duc
de Deux-Ponts, et le marquis de la (lostc se trouvera dans la
^K>»iition inliniment agréable de pouvoir renouveler tous les jours
à 00 prince Ic^ assurances de Taflection et de la bienveillance
LE MARQUIS DE LA COSTE
qu'il aurait infaillibleineût subi si Tamitié Je Sa Majesté et celle du roi de Prusse ne l'en avoient préservé. Lo marquis de ia Cc^slei profUera do toutes les occasions qui se présenleront pour entretenir co prince dans les résolutions économiques qu'il a pri:ics. Comme il est tr*^ sensible à la gloire, le mini&tre plcnipolcntiaire du Roi parviendra sans doute plus sûrement à son but en le louant sur ce qu'il a fuit qu'en lui montrant ce qui lui reste à faire.
En général, le caracb>re du duc de Deux-Ponts exige le* plus grands ménagements. Les' fautes qu'on a commises dans son éducation l'ont rendu ombrageux et défiant. Il ne craint rien tant que Tapparence d*Atre gouverné et il suffit, pour se perdre dans son êvsprit, d'avtiir l'air de régenter ses goûts ; mais, comme en même temps il a l'àine noble et élevée, une raison saine, une sorte de fierté que la grandeur de sa maison entretient et exalte d'un jour à Tautre, la connoissance des vertus et dos vices de son caractère peut sor^^i^ également h diriger sa conduite. Pour parvenir à ce but, M. lo marquis do la Coste doit s'occuper essentiellement dès son début à plaire à ce prince et à lui inspirer de la confiance. Si, comme le Roi le présume, il réussit & cet égard, il y a tout lieu de croire que le duc lui parlera avec cettû franchise qui est dans son caractère.
Les districts considérables que ce prince possède en Alsace et les soins inséparables de leur administration établiront probablement une correspondance continuelle entre le ministre plénipotentiaire du Roi et le ministre de Deux-Ponts. Comme dans ces circonstances il pourra être fréquemment question des traités éventuels de limites que le Roi a conclus en 1786 avec Son Altesse Sérénissime, on en joint ici des copies. Leur contenu n'a pas besoin de commentaire. L'on observera seulement au sieur mai'quis de la Coste que ces Imités ne sont qu'éventuels et qu'ils n'auront leur exécution qu'après la mort do Télecteur de Bavière.
Le Roi n'a aucune instruction particulière à donner h son ministre relativouieut au cérémonial; l'usage règle cet objel dans toutes les cours. D'ailleurs Sa Mnjesté est persuadée que le duc de Deux-Ponts emploiera à l'égard du sieur marquis delà Coste la même étiquette qu'il est dans l'usage de pratiquer à
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1* égard des autres ministres qui ont été ou qui sont accrédités à sa cour, et notamment à Tégard des ministres impériaux. Le marquis de la Coste, en remettant ses lettres de créance, assurera le duc de toute Taffection du Roi, de l'intérêt que Sa Majesté prend à son bonheur et à sa prospérité et de la persuasion où Elle est de la sincérité des sentiments d'attachement que Son Altesse Sérénissimc ne cesse de lui exprimer.
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109 el laiv., SS3 ol «uiv., 340 et •uiv., 247 in SUIT., 260 el luîv.. SftS. 3S6. 287, 303. 3r.7. 44H et sulv., 457, 510.
i^H inttrui
PS
de), 90, tù9, 357.
Bftde (le trut<$ de) ^714], 150, 1S4, 407. 408, 409, 410.
Baireulii (le» margraves de), 203, 236, 240, 3tu, :i42, 3i.1, 314, .%i4.
Bamb«rg (l«<Àv4qutffi dr), 340, 3(4.
Bareelonneue, 102.
BireokUa (le m&réchiil de), 233.
Buchi Ott comte do),xxvii, 28S, 38fi; «m instructions. 2811 ot «uW.; 313, 31 4, aS3, 338, 316.
1. Le p«78 est cité presque & dlAqac pa^ dans lu première partie de l'ourrftge, qui lui est ron«scrce. — Voir ensuite les pp. 381, {07. 408, i09, 410, 11<I, 420, 431, 432 et suir.. 4<8 et •uiT., 457, 458. 400. 4ti2, 471, 402, 4'J3, 49S, S03, .^13, 323. ri24, 527 ei suiv., 849, 351 À 557, 561 à 563. 508, 576. 5K1. 583, 584. — Voir aussi Maximilien !•', FerdinaDd-Marie, Mniimilica II Kinmatuifl.Chiirles-Albert.Miiximilien III Joseph, Cb:irles-'rh)iodore. èlecteart, •t Mutimilien-Joieph 1*', roi.
Bavière (le cardinal de), 301» 302. 322, 323, 337. 338, 488.
anère (le cercUde}.:il,8l, 109. 110,297.
fiarière (le comte do), xxiv. 217; «os insirnctions, 247 et vitiv.; 260, 270.
Bavière (la succession de \ xxxi ot saiv., 363.368, 369. 163. 523,527 et suîv., 551 4 657, 559, 561 à 563, 567, S7&, 570.
Ueauval (le sieur de), xxxi, S47; ses ioilructious. 5t8 til suiv. ; 550.
Beauvau (le mnrt>chal de), 18<J.
Beanvau (Louit- Antoine, marquis de}, XXIV. 167. 189; ses iustrucliuns, 1K9 ol •aiv. ; 230.
BMkem (lo baron de), 408, C09, 487, 488, M9. 504, 520. 321, 533,636.
Beolmaun (le général), 350, 351.
Bedmar le marquis do), I2â.
BabUrbusob (le général de), 537.
Bd^de, 93.
BeUieim.-n7,5D8.M0.
Bellfr-hte (lemHr/icbalde), 189, (90, 191, 192. 191. 196, 139.
Hntle-Ule (la maréchale de), 199.
Bentheim (le comte de), 492, 406, 407.
Bcrcbioldivuradcn, 375.
Berg (le duché de); voir Juliera (U sucoesiion de).
Bergen. 515.
DiTgben, 473.
Bergue^ 23, 24.
Bergcabern, 519, S50. 561.
Berlin. 37.
Berlin (la cour do); voir Brandebourg, Prusse.
Bfrnis (l« cardinal de). 361, 517.
Borry (le duc de), 84, 103.
Bt^ibune (le marquis ds), xiv, 384 ; ses instrucliou». 3R3 et suiv. ; 393.
Boloutat de Frouentcau (André de); voir Lu Vaiih'uyon (U comte de).
Uilli^-beim.477,508, 661.
Uinder (le Hi**ur), M 4.
Birckensvu (le sieur Teuffel de). 484, 4S .
Birlconfeld lift maison do), iz, Q28. 530. 539, 547, 549, 550, 550, 560.
Biscbuff (le sieur), 267.
Bischwiller. 549.
Bit£hf. 5tiS.
Biaru [U marquis de); voir Tilly (U marquis de).
Blé (Nicolas de) ; voir KuxeUos (la maréchal d'),
Blondel (le steur], 200, 201, 202. 233, 266, 276, 419, 42t, 422; ses instructions, iîi et «uir.; 431, 132.
Ilôckolnbfim, 367.
B»Ii*ina,xxv,59,86.l40.|K8.1»». 195,199, 206, 213. 219. 261, 202. 2«0, 270, 282, 2H5, 288, 317, 325. 327, 3H, 354, 363, 36*(, 371. 373, 374. 418, 327, 528, 531.
Bohême ^l'éleccorat ds], 266,
Doua (U oour de); voir Cologn* (laa élocMors de).
TABLE ALPHABÉTIQUE
Bombarde (la succession), 337.
Bonoeuil; voir Harlay (Nicolas de).
Bourbons (les); voir France et Espagne.
Bourgogne (Louis, duc de), 103, 123.
Bournonville (le duc de), 420.
Bourrée de Corboron ; voir Corberou (lo baron de) .
Boyno (la), 3Q4.
Braidlohti (le vice-chancelier), 279, 281,
Branca (le sieur), 331, 313.
Brandebourg (les électeurs de), 34, 35, 36, 38, 39, 40, 41, 44, 50, 04, 91, 96, 116, 119, 137, 138, 139, 140, 141, 142, 160, 166, 193, 205, 268, 287, 374, 381, 383, 394, 398, 425. 442, 443 ; voir aussi Frédéric-Guillaume l^r et Prusse.
Brandebourg (lo margrave Louis de), 420.
Braunau, 228, 233.
Breslau (le traité de) [1742], 199, 206, 261, 262.
Breteuil (lo baron de), 377, 529, 530.
Brisach, 395.
BrJBgau, 214, 238.
Broglie (le duc de), cité, 197.
BrogUe (le maréchal de), 200, 201, 203,
Brou (l'intendant de), 447, 456.
BrQhl (le comte de), 311, 467.
Brunswick (la maison de), 40, 41, 115.
Brunswick-Luneburg (les ducs de), 34.
Bruxelles, 24, 98,99, 102, 106.
Buat-Nançay (le chevalier du), 349, 331,
Bucheim (la comtesse de), 83.
Buchhorn, 375.
Bulle d'or (la), ix, 140, 399, 402, 404, 527. Bunau (le comte de), 233, 235.
Buntzltfu, 269.
Burghausen, 371. Burgomanciro (le marquis de), 83.
Bussy (le sieur de), 201.
Caillot du Theil (le sieur), xn, 20, 21. Caix de Saint-Aymour (le vicomte de),
cité. 121, 224, 286, 504.
Cambrai, 9, 23.
Cambrai (lo congrès de) [172^], 160.
Cambrésis, 23.
Canipo îSanto, 211.
Canada, 32i, 320.
Carlos (l'infant don) ; voir Charles IV,
roi d'Espajj'ne.
Carlsruiie {la cour de); voir Bade.
Caroliuo-Louise de Hesse, 359.
Carteret flord), 209.
Castels (le comte de), 398.
Catherine II, czariue, 528, 529, 570.
Catherino, reine de Suôde, ix.
Cély (le comte de) ; voir Harlay (Nicolas
de).
Cemstein (la maison de), 405.
Chaillou (Amclot de) ; voir Amelot.
Châlons-Orange (la maison de), 141.
Cham ^lo comlé de), 551, iiÔJ, 5(12.
Chamois (le sieur de), 114.
Charleroi, 23, 24, 135, 149.
Charles II, ôlecteur palatin, 394, 397,
Charles IV, empereur, 404.
Charles- Quhit, empereur, 195.
Charles VI, empereur, xxi, xxii, 88,
Charles VU, empereur, xxii, xxni, xxiv,
xxv, 14(i, i:;2, 159, 160, 161, 174, IVi.
GG, 269, 270, 275, 277. 282, 287, 2SS
3Ui, 367, 437, 457.
Charles II, roi d'Espagne, xvii, 10, 25,
Charles IV, roi d'Espai^rne, 211.
Charles IV, duc de Lorraine, 7, S, 12,
Chiirles V, duc do Lorraine, 83. 84, 88,
Charles de Lorraine (le prince), 269.
Charles III, roi de Naples et de Sicile;
voir Charles IV, roi d'Espagne.
Charles-Edouard Stuart (lo prétendant),
Charles Xï, roi de Suède, 44.
Charles XII, roi de Suôde, 115, 139.
Charles- Albert, électeur de Bavière; voir
Charles VII, empereur.
TABLE ALPÏIABÉTIQUE.
Charles-Auguste, duc de Deax-Pont>, xxiiu xxxiii, XXXV, 528, 560, 568, 576, 579, 580.
Charles-Emmanuel I*', roi de Sardaigne,
Charles-Emmanuel II, duc de Savoie, 10.
Charles-Eugène, duc de Wurtemberg, 297, 359,
Charles-Frédéric, margrave de Bade- Durlach, grand-duc de Bade, 357.
Charles- Gustave, roi de Suède, 5.
Charles- Louis, électeur palatin, xiv, 381, 382, 385, 393, 394, 402. 403.
Charles III Philippe, électeur palatin, XXII. 195, 419, 420, 421, 422, 432, 445, 457, 458, 474, 505, 506.
Charles-Théodore, électeur palatin, puis électeur de Bavière, ix, xxix, xxx, XXXI, xxxii, XXXIII, 218, 265, 318, 351, 370, 457, 458, 469, 470, 486, 503, 504, 527. 528, 531, 536, 547, 551, 555, 559,571, 576.
Charlotte de HeS8e-Casscl,électrice palatine, 382, 399.
Charolais, 580.
Chartres (le duc de) ; voir Philippe d'Orléans, régent de France.
Chauveltn (M. de), 421.
Chavigny (Théodore de Chavignard de), XXIV, XXV, XXVI, 223, 224; ses instructioDS, 224 et suiv., 240 etsuiv.; 246, 254, 257, 239, 260. 262, 264, 265, 269, 270 et suiv., 272, 274, 275, 276, 278, 281,
Choiseul-Praslin (le duc de), 491, 492, 502, 503, 522.
Choiseul-Stainville (le duc de), 469, 485, 488, 489.
Choteck (le comte Rodolphe)r 282, 283.
Christian 111, duc de Deux-Ponts, 548.
Christian IV, duc de Deux-Ponts, 484, 501, 548,560, 505.
Christine de France, duchesse de Savoie, 10.
Christine, reine de Suède, 5.
Clément IX, pape, 24.
Clément XI, pape, 407.
Clément de Bavière (le duc), 301, 322,
Clément de Saxe (le prince), 492, 496.
Clément-Auguste, électeur de Cologne, 174,217,462, 551.
Clfevea (le duché de), 35, 36, 37, 39, 40, 282, 501, 520.
Clèves (le traité de) [1666], 420, 443, 474,
Cobenzl (le comte Charles de), 26i.
Colbert, 54.
Colbert de Croissy (le président), xui, XV, 53; ses instructions, 54 et suiv.; 71, 72, 77,81,393,397.
CoUoredo-Waldsee (le vice-chancelier, comte Rodolphe-Joseph de), 449, 450.
Colmar (le conseil supérieur de), 456,
Cologne, 24.
Cologne (l'assemblée de) [1668], 27, 28,
Cologne (les électeurs de), xvi, 4, 12, 13, 34,38,39,40.41,87,89,92,93,94,95,97, 106, 114, 115, 116, 119, 121, 133, 137, 139, 140, 149, 150, 155, 162, 164, 168, 174, 175, 176, 177, 179, 183, 195, 217, 218, 264, 279, 290, 293, 298, 299, 301, 303, 306, 307, 309, 313, 314, 318, 319, 337, 408. 409, 410, 421. 439, 451, 462,
Compiègne, 133, 324, 458.
Concorde (le marquisat do), 313.
Condé (lo prince de), 24.
Conradstein, 455.
Constance (les évt^ques de), 215, 297.
Constantinople, 42.
Contades (le maréchal de), 498.
Conti (le prince de), 115.
Copenhague (la cour de); voir Danemark.
Corberon (le baron de), 566; ses instructions, 567 et suiv.; 573.
Cosme III de Médicis, grand-duc de Toscane, 88.
Courcillon (Philippe de); voir Dangeau (lo marquis de).
Courtrai, 24.
Crécy (le comte de) ; voir Verjus.
Crcssener (le sieur de), 488, 489.
Crevelt, 472.
Croissy (Colbert de); voir Colbert (le président).
TABLE ALPHABÉTIQUE
Danemark, 37, 41, 50, 119, 139, 140, 147, 224, 394, 483.
Dangeau (le marquis de), xiv, 381 ; ses instructions, 382 et suiv. ; 385.
DangerviUiers (le sieur), 550.
Danube, xxxii, 91, 120, 200, 215, 288, 350, 354, 363, 366, 374,531, 532.
Daun (le comte de), 376.
Degenfeld (la comtesse Louise de), 403.
Delbouque (le sieur), 57.
Desalleurs (le sieur) ; voir AUeurs (Pierre Pichot des).
Desmarets do Maillebois ; voir Maillebois.
Dettingen, 225.
Deux-Ponts (les ducs de), ix, xxxi, xxxii, XXXIII, xxxiT, XXXV, 466, 479, 480,
484, 485, 486, 501, 510, 511, 517, 518, 519, 528, 529, 538, 539, 540, 541, 542, et presque à ch&que page, depuis la p. 545 jusqu'à la fin du volume. — Voir aussi Christian III, Christian IV, Charles-Auguste, ducs, et Haximilien Joseph I*', roi de Bavière.
Deux-Siciles, t02, 311.
Donauwerth, 120, 124, 376.
Dorothée de Veldenz [la princesse), 550.
Douai, 23, 24.
Dresde (la cour de) ; voir Saxe.
Dresde (la paix de) [1745], 285.
Durlach (les margraves de), 357, 358, 361, 524.
Dusseldorf, 412, 416, 453, 472, 473, 47(.
Eberhard-Louis,duc de Wurtemberg, 142.
Egra, 227, 363.
Eisenach (la princesse d'), 78.
Éléouore de Oonzague, impératrice, 81.
ËIéonoredeNeubourg,impératrice,68,74.
Elisabeth, czarine, 213.
Elisabeth Farnèse, reine d'Espagne, 211.
Elisabeth do Lorr;ùuc, électricc de Bavière, 4.
Elisabeth -Amélie de Hesse-Darmstadt, électrice palatine, 398, 408, 420.
Elisabeth - Auguste de Sulzbach, électrice palatine, 458, 486, 535, 563.
Elisabeth-Charlotte, duchesse d'Orléans, 381, 397, 398.
EItz (la maison d'), 207.
Empire; voir Allemagne.
Ensisheim, 5.
Erlenbach, 497.
Ernest, archiduc d'Autriche, 126.
Ernest -Auguste, électeur do Hanovre, 44, 113.
Ësebeck (le baron d*), 563.
Espagne, xi, xvii, xxu, 3, 6, 7, 9, 10, 12, 13, 19, 20, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28. 29, 30, ^34, 37, 41, 55, 81, 92, 97, 98, 101 et suiv., 119 et suiv., 134, 143, 145, 146, 156, 159, 164, 180, 183, 184, ISS, 190, 205, 206, 210, 2H, 212, 219, 22;J, 224, 227, 230, 239, 247, 254, 259, 273, 285, 367, 382, 394, 411, 419, 420, k'ii, 429. — Voir aussi Pliilippe II, III, IV, Charles II, Philippe V, Charles IV.
Espagne (la succession d'), xir, xvii et suiv., 19, 20 et suiv., 33, 55, 56, 87, 89, 92, 98, 101 et suiv., 119 et suiv., 133 et suiv., r»9et suiv., 160, 215, 21îï, 407, 411.
Estrées (le cardinal d), 53, 56.
Estrées (le maréchal d"), 357.
États-Unis, 366.
Eugène de Savoie (le prince), 137,409,
Europe, passim.
Fancl; voir O'Kelly (le comte).
Farges (Louis), cité, 385.
Fehrbellin, 50.
Ferdinand I*'', empereur, 188, 195.
Ferdinand II, empereur, xii, 3, 4, 5.
Ferdinand IIL empereur, 5, 29, 408.
Ferdinand de Bavière, électeur de Cologne, 12.
TABLK ALPHAhÉTIQUE.
OS
Ferdinand-Charles (t'nrchiduc), 6.
Pardinand- Mario, électeur dn Baviferc, ail. XIII. XIV, XV. !0, 11. SI, 3G, 43. 43, S3. S4,&5. 57, 87.
Pcu<iuièrrs (U marquU de), i9.
T^ychrnhxch {Vtilhi de). 282.
Flaad». 31. 32, 24, 26, 30, 34, «23, 338. Pl«ury (U cardiDAl), xxiii. 188. 189.
Kloglinni (Je marqaii), 21 1 .
Ptoranco, Jâ.
Polard (Hnhert. cbevaUcr de), xxvii, xxTiii, 313. 319; «os instrucUonii. 319 et guiv.. 32% et suiv.. 339 H ftuiv. ; 349. Sfij. 376.
Polard Qe eh<<valier de), 310.
PontaîDeblcati, 523.
PoDtaiaebtrau ilc traita de) [1743], 239. Pontenoy, xxiii.
Pont«vicux (U&riisAnne], S46.
Pottcber (lefivur), lOl, 405.
Prance. Lc'payi eKtciié presque à chaque
page du Tuluine.
Praccrort. 374, 394, 395. 411.
PriDcfort vlussemblife de). 113. 114. 297, kcfort (la dieu de). 189. 190. 199,200.
U9. 2:ïO, 2St. 2:*7, SS9. 360. 267. 371. 276. 377.278,279, 281.
icforta Union de)il744], 269.371.457.
'Com(^. 33. 24. 34. 141. 376.
:ois I«^ empereur, xxv. 188, 194.
Pranconie, 202, 219, 363. 374,378.
inconio (le cercle de), 107, 109. ItV.
13, Ii2. 1.13, 200, 202.319. 3:19, 34 1, ^4!». 330, 332.
inck le Père), 537.
ikciihurg lie cointa dv); vuir Kherenhotlf r ;le cnmte de).
Frankcnthal, 7. 8.
Fréd(iric III. roi de Dinemark. 304.
Frédéric IV, roi de Danentark, 140.
Knîd^ric V, roi de Danemark, 4H3.
Fr^cTÎc V, rilecieup palaiio, 3, .îg2.
Fréilfrrir: It, roi de Prusse, J37. 138, 141. Frédéric If, roi de Prustc, xxix. xxxii,
Voir Aafru«tc III. roi de Po
jo^'ne.
Frt^dc'ric-Augnste III, électeur de Saxe,
Frédéric-Auguste l"', roi de Saxo; voir
Kn.'d^.rie'Augiiste III, «électeur.
Fr^iléric-OuiIIuuraeI'",élrcteurdeDraii-
dû)}Ourg, 3â.
Frédéric-Ouillaume i'^, roi de PriUM,
Fréderic-Ouillaume, duc do Mecklero'
bourg-Schworin, 138, Frédt^rio-Michcl, comte palatin de Deux-
PoDta Birkenfeld, 549. 556.
Frcisiogen (l'éTéchi de), 302.
Frichlhai. 814.
Fueswn Oo Irait* de) [1746t. 275, 377,
Fugger (la comtesu de). 346.
Furnea, 23.
Punienbcrg(le cardinal OuilIntitneEgon
de). XVI. 89, 93, 94.97.
Pursicoherg (le Landgrave Hermann de),
xiit. 47,57.
Furatenlterg (le phoee de). 89.
r(A.]*dU, 49. 104, 134, 38S.
OaUf de Lautrec;Toir Lantrectle comte
de).
OAorj, 224.
irgea I''. roi d'Angleterre, 164.
trg'ît U, rm d'Angleterre, 298, 324,
O^ralde (la ror^i de U). 446, 447, U5.
Ciérurd (le «leur), 469.
(ïerge^ (le »leurde), 114.
Oermershaim (le htiilUage de), 3S6, 397,
U7, 409. 413. 477. 460. 497, SOI
5til.
Oendorf (le «ieur da), 883*
TABLE ALPHABÉTIQUE
Girone, 219.
GoQzague (la maison de), 8i.
Grandvillc (le sieur de). 227.
Qravel (Robert de), xii, 19, 20; ses
instructions, 20 et suiv., 29 et suîv. ;
Gravel (l'abbé de), 387.
Gravel (le sieur de), 200, 201.
Grevenbroich (le sieur de), 314, 425» 449,
Grimbergen (le prince de), 160, 225, 228,
Grisons (les), 12, 375.
Guëbriand (l'abbé do), 313.
Gueldre, xviii, 35, 119, 122, 123, 139.
Guillaume III d'Orange, roi d'Ang-leterrei
Guillaume V, laudgrare de Hesse-Cas^
sel. 382.
Guillaume de Hesse (le prince), 242, 243,
Guillaume-Louis, duc de Wortemberg.lS.
Guipuzcoa, 102.
Gustave-Adolphe, roi de Snfede, 5.
Gustave-Samuel de Deux-Poni« (le duc),
Guttemberg (la seigneurie de), 409, 413,
414, 549, Guyenne, 470.
Habsbourg (la maison de); voir Autriche
(la maison d').
Hagenbach, 409, 410, 411. 477, 506, 508,
Haguenau,411, 477,508.
Hallberg (le chancelier d'), 423, 434, 435,
Hanovre, 313.
Hanovre (l'alliance de) [1725], xxu, 160,
Hanovre (les ducs de), 44, 49, 50, 53,
lia.
Hanovre (les Hlecleurs de), 113, 114, 203, 210, 216, 234, 201, 266, 273, 231, 282, 208, 324, 331, 332, 3U, 422, 46G, ;72, 4*0, 481, 5!.j. — Voir aussi Anjrlctcrre.
Hanovre (les préliminaires (le) iI7ii5 1,2*2.
Harlay (Nicolas de), 306.
H.irrington (le lord), 274.
Hasclanp (le hai-on d'), 201, Jl)i», 23 i, 235, 273.
ïlaut-Rliin (le cercle du), 110.
Havelberg, ;i0.
Hayna, 407.
lleidelberg, 86.
Heidelberf^ (la cour d'); voir Palatine (la maison).
Ileilhruu (In sentence d'), 388.
Heindenfeld (le sieur), 146.
Helvétie ; voir Suisse.
Henriette-Adélaïde de Savoie, éleclrice de Bavière, 10,11, 21, 45, 50.
Héring (lo sieur), 240, 211.
Herraann, margrave de Bade, 96.
Héron (Melchior du); voir Saint- Romain (le baron de).
Hert, 510.
Hert (l'abbaye de), 416.
Herxheim, 497.
Hesse-Cassel (les landgraves de), 40, 223, 240, 2H, 242, 243, 245, 254, 255, 260, 262, 269, 271, 288, 317, 382, 524.
Iles-se-Dariustadt (les landgraves Je), 359. 39S, 481, 576.
Hildcshcim (l'évèché d'), 12, 406.
Ilhnly, cité, xxxv.
Hochstett, 120, 125, 133.
Hoffenfels (le sieur de), r.41, .'Ï42, 56;».
Hollande; voir Provinces-Unies.
IIomi)os(;li (le l>aron ile), 5!6, ."(23, 524.
Houtsheim (le baron ^'), 417.
Hongrie, 59, 83, 86, 90, 92, 95, 104, 133, 140, 188, 193,367, 403, 44S.
Horion (le comte d"), 323, 338.
Hozier (l'amiral), 182.
Hubertsbourg (la paix d*) [1763J, 494,
Hundlieim (le baron de), 497.
Huxelles (le maréchal d'), 418.
Huv, 12.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Iberville (le sieur d'), !U.
Ilbersheim (la convention d'] [1704], 133.
Ile de France, 98, 99.
Impâingen, 492, 497, 498.
IngoUtadt, 227.
Inn, xxxn, 9!, 366, 371, 531, 532.
Ina (le quartier de 1'), 567.
Innocent XI, pape, 94.
■ Insheim, 492, 497, 498.
Issarts (le marquis des), 311.
Italie, XIX, 98, Ul, 1.35, 205, 206, 210, 211, 22.3,238, 259,288,366.
Jacques II, roi d'Angleterre, 95, 97, 119.
JacqucM III ; voir Saint^eorges (le chevalier de).
Jean Sot)ie&ky,roide Pologne, 55,88,100.
Jean de Witt, pensionnaire de Hollande, 23.
Jean-Casimir, comte palatin, ix, 5.
Jean-Chrisiian de Palatin at-SuIzbach (le duc), 4.58.
Jean-OuiUaume, électeur palatin, 137, 144, 407, 408, 4)9, 420, 445.
Jésuites, 415, 416, 418.
Joanuo do La Carre de Saumery ; voir Sauraery.
Joseph I<", empereur, x\'i, xix, xxi, 62, 86. 111, 133, 137, 144, 146, 152, 153, 139, 188, 194, 213.
Joseph II, empereur, xxx, xxxt, 307, 313, 315, 318, 371, 373, 407, 463, 515, .527, 559, 573, 575, 379.
Joseph-Charles de Sulzbach (le comte palatin), 458, 486, 555.
Joseph-Clément de Bavière (te prince), électeur de Cologne, xvi, 87, 89, 94,
Joseph-Ferdinand <lo Bavière (le prince), 98, 99, 102.
Jouy (de); voir Rouillé (de).
Julicrs (la succession de), xxii, xxiii, XXXI, 393, 411, 419, 424, 431, 442, 443, 444, 450, 452, 453, 454, 457, 469, 471, 473, 474, 475, 486, 503, 504, 505, 506, 519, 523, 530, 533, 534, 537, 539, 553, 554, 555, 556, 563, 568, 581, 582.
Kastell, 579.
Katharinenburg, 549, 550.
Kaunitz (le comte André-Dominique de),
Kaunitz (la comtesse de) ; voir Sternberg
(Maric-ÉléoDore de).
Keiserstein (le comte de), 251, 253.
Kcmfer (le sieur), 489.
KbevenhûUer (le comte de), 233.
KJrchehrenbach, 557.
Kleeburg, 549, 550.
Kleeburg (la maison de), i\, 556.
KlinggrAfTen (le baron de), 282, 283.
KOnigsfeld (le comte de), 273, 279, 280,
Kœnigsgrïvtz, 269.
Klingen munster (l'abbaye de), 416.
KoUin, 269, 361.
Kreitmaycr (le vîce-chancelier de), 3S2,
Kruquenburg (le sieur de), 485, 494,496.
La Oasecque (le aieur de), 26U.
I^ Carre dfl Saumory (do Joanne de);
voir iSaumery.
La Coste (le marquis de', xxxv, 579, 580 ;
ses instructions, 580 et suiv.
La Guiche 3<>>*nAfd de); voir Saint-Oé-
ran (le comte de).
La Haye (l'allianeo du) [1673], 4t, 391. La Haye (la paix de) 11720;. 159.
La Haye (la triple alliance de)[1608J,19.
^ 608 TABLE ALPHABÉTIQUE. ^^^^^H
^^^^H La Haye-Vantelol (Denis de), xiv,xv, 41 ;
Ltmbourg, xvni, 119, 122, 123. ^^^|
^^^^^H tes instructions, 41 et sutv. ; 71 et stiiv, ;
Limboitrg-Styrum (le comte Augosta d^^^^H
^^^^H X^ Uaye-Vantetet (Je&n de), 42.
Lionne (Hugues d«), 20. ^^^|
^^^^1 La JalUys (le aienr de), :>57, 558, 565.
^^^^^1 La Luzerne (le clievAlier de), vin, xxx,
Lisl>onDiî (la cour de); voir Portagal. ^^^H
^^^^^H \xxi, 305, 3GG; ses instructions, 366
Lobiie, 352. ^^Ê
^^^^H êl
Lombartlie, . ^^^|
^^^^H La Marck [le comte de), xix, 133; ses
Lom^iiie de Britione, 3. ^^^|
^^^^^H instructions, t3i oi suiv., 1 14 et suir.
Londres ^la cour de); voir Anglotcriv. B
^^^^H 149, 407, (U8: Kos inniructions, 408 et
Londres (le tmité de) ; roir MVstiiimïtor H
(le traité de) [1756]. 1
^^^^1 La Marck [le oomttf de), 282.
Lon^e ville (Marie de), Ul. ^^J
^^^^^H Lamberg (le prince de), 133.
I^os (ie comV* de), 275. ^^^|
^^^H Landau, 425, 440, (47. 45S, 407, 470.479,
Lorraine, 34, 102, 257, 376. 563, ^^
Lorraine (la maison de), 4, 7, 34, 74. S3,
^^^H La Noue '.le sieur de), 238, 2C7, 271.
88, 98, 102. lî)4, 209, 392, 437,
^^^^^B Laosac (le seigneur de); voir O'Kelt^r
Louia V de Bavière, emperi'ur d'Alle-
^^^^^^H (le comte].
magne, vm.
^^^^H LaotÎD(j'8hausea (te colonel de), 2S3, 253.
Louis H le Sévère, duc de Bavière* vui.
^^^^H Lauter, 413.
Louis, mar^aire de Brandebourg. 420,
^^^^1 Laulerburg. 410, 4D7, 498, SIS.
Louitt, dauphin de Krance. AU de
^^^^H Lautereck,
Louis XIV. 33, 53, 54 et hûv.. 71.
^^^^H Laulrec (le comte dc},xxiv, 199,203; Ee$
Louis, dauphin de Fr^^cce, 01» de
^^^^H înstritctious. 203 et suiv. ; 223, 227, 231 ,
Louis XV, 292, 301, 467.
Louis VIII, landgrave de Hesse-Darm-
^^^^H La Vauguyou (le comte de), 37.
ïtadt. 359.
Looia Xlll, roi de Prance, 10, 101.
^^^^B Lech.
Louis XIV, i-oi de Franc*, xr, xn, Xïit,
^^^^^B Le Chaslelier; voir Mo8nii(k marquis du) .
xrv, XV, xvn, xvin, xix, xxn, 99,33,
^^^^H Lehrbach (le baron do), 535, 537.
^^^^^B Leinstor [le duc He]; voir Schouibcrg
^^^^^B (le comte Meinhardt do).
286, 381, 398, 4o7, 411. 44.'>, fi50.
^^^^H Leitineritz,
Louis XV, roi de France, xxv, xxvn.
^^^^f Lebnacber (le sieur), 279, 281.
XXIX. 123, I5t, 160, IGl, tS7, 2U
^^^^^ La Normant ; voir Touroehem .
^H LeteIlierdcIx»uvois; voir Estr<:^cs (le mn-
Louis XVI, roi de France, 292, 538.
^B récbal d').
Louis-Antoine de Neubourg, 403. ^^^H
^^^^^ Léopold l"t empereur, xi:. xiii, xvi,
Louisc-ÉUsaboth de France, 211. ^^^|
Louis-Guillaume l*'^ margrare de Bade,
^^^^^B Léopold-Luuis, duc de Voldenx, 550.
Louis-Pbilippu, comte palalia, 382.
^^^^^1 Lerdst (le sieur), .^7.
Louvois (LeielUer de); voir EstrèH (1«
^^^^1 Lcnchtcnberg (le Undgravial de), 527.
marêcUal d').
^^^* Leydel (le sieur], 70, 84.
LAwenstein (le comte), 149.
^^^ L'Hospilal [Frftnçoia-M«'irie de) ; voir Vi-
L^wenstein (les princes de), 479,510,311,
^^^^^H try (le duc de).
Loiilière i.ie sieur de), 174.
^^^^B LichieDsiein (le fcld-marécbal, prince
Lubomirska (la princesse Thérèse-Ca-
^^^^H Joseph-Wtfuceslas de), 450.
therine), 420.
Luc (le comte du), t^h ^10.
^^^^1 Li^ge flVvAchê de), 12, 13, 89, 201, 301.
Lrtnebourg (les princes d«i), 113,
Luxembourg. 33,24,102,135,1(9,234,51».
Luyues (la maison de], 337, 420.
H TABLE 600 ^H
HEcïuia (le btiron doV 3G0, 363.
Marie-Tliér^se, impiJratrice, xxi. xxix, ^^^|
^ndeleiae de Juliers, .'toi.
H*de]eine-C&thftriaedeDeux-PonU,55(.
Madrid, 20, 35.27.
Marie-Thérèto. roine do France, 20, 101, ^^M
Madrid (la cour de) ; voir Espagne.
Uagyares; voir Hongri*.
Marie-Victoire de Bourbon, infante d*Es- ^^^|
MailleboîB (François Desmarets* mar-
pagne, 160. ^^H
quis de), xxm, 159, 160; «e* inslruc-
Marimont. 99. ^^^|
lions, 161 et sqîv.; 175 178, 17Ï», 180,
Mark (le comté de), 41. ^^M
Marlboroiigh (te duc de), 134. ^^1
UaUnecht (le luiroa de). 131.
M«]plaqnet, xix, I:t3.
Marly (le traité de) [1729], 421. ^^M
M»anheiui fis cour de; ; voir Palatine
Maurice-Louifr-Henri.romte palatin, 387. ^^^|
(la roaisoD).
MaximîUcn !«'. électeur do Bavière, 3, ^^^|
Marck, 443.
Margaerite de Savoie, 11.
Maximilien do Deux-Ponte (le prince), ^^|
Margueriie-Thérèstf, impératrice, 102.
Marie, reiae d'Angleterre, 95.
Maximiiien II Emmanuel, électeur de ^Ê
Mario Leczinska. reine de France. lUl.
Bavière, xv. xvi, xvu, xviii. xix, ^^H
Mahe-Ainéhe d'Autriche, impératrice,
XX, XXI, XXII, 53, S5, 56, 71. 81, 82, ^^M
Marie-Anne, impératrice, 102.
105, 106, IIU, 120. ISl. m. 134, 144, ^^M
Marie-Anno d'Autriche, électrice de Ba-
TÏère, xn, 4. SI, 7i.
Marie-AnDo d'Autriche, reine d'Espa-
Maximllien lll Joseph, élecleur de Ba- ^^H
gne, 25, 102.
vièrc, XXV, xx\i, xxvn, xxviii, xxix, ^^H
Maria- Anne de Bari^re. dauphine de
xxxni. 248, S72, 273, 280, 313, 320, 34». ^H
Franee, :t3, 53, 54 et tttiv.. 71,
Marie-Anne de Neuhourg, reine d'Es-
Maximilien-Jo»4<ph I«', roi de Baviirv, ^^H
pagne, 102,
Marie-Anne de Saxe, électhce do Ba-
Haximaien-ncnri de Bavière, électeur ^^|
▼ièw. 273, 292.
de Cologne, 38. ^^U
Marie- An ne-Jo9^phe d'Autriche, èlec-
Maximilien-Phtlippo de Bavière ^le ducj, ^^H
irioe palatin*. 408.
XV, 56. 57. 58, 60, 64, 65, 66, 67, 68, 09. ^H
Marie- Antoinette, rfline de France, S73.
Mayeoce (les électeurs de), 40, 108, lU, ^^M
Marie-Anlonia, »rchiduches»e, électrica
de Bavière. W. 58.81. 82, 92,98,102,103.
Marifr-Ktailic de Saxe, duchosao de Oeux-
Ponu, 560.
Mayr (le baron), 76. ^^^|
Maric-Françoi«e-Dorothêe de Sulztiach
Matarin (te cardinal), J. ^^^|
(la princess*), 556.
MecklemlKiurg, 282. ^^^H
Marte-Pranroise Isabelle de Nemours,
Hecklemhourg-Schwèrin (les dncs de). ^^H
reine de Portuuiilt24.
Mane-Jo»èpbo do Saxe, dauphine de
Médiois (la maison de), 88. ^^H
Fraaee, 292, 536.
Méditernuiée, 211. ^^1
Marie-Joa«pbine li'Autriche. élecirice dfl
Meermann (le sieur de), 168, 169, 170, ^^|
Saxe, reine de Pologne. 153, 194.
Uane-Lottiae de Deux-Pont«, ^56.
^^Un«-Loius«d'Orl<Uo», reine d'Espagne,
Memingen, ISO. ^^^^^Ê
^^KsT. 53, S5 et tair., 71 et suir.
Merlen (le prieuré de). 416. ^^^^^|
^H MCL'KIL DES i:(STRUi;T. DIPLUMAT.
^^H^ TABLE ALPHABÉTIQUE
^B Mesnil {Charles-Louis Le Ch&steUer,
Monlesaa (le comte de), xxxn, 365, 527;
^V marquis du), xxix, 319; ses instruc-
ses instructions, SSI et suit.; 571.
^^^^^ tiouB, 350 et ruît., 'JCl et suiv.
Monlijo (le comte de), !90.
^^^B Motz, 20, 21, 51, ao-J, 393.
Montmorin Saiot-Hérem (le comte de).
^^^^1 Meyer coloael),
^^^H Milanais, xi, 10, 102, 188, 211, 439.
Moravie, 193. 261. 269. 285.
^^^^H Mindelheim, 520,
Morel (l'abbé), xvti, 401, 402; sesinilmc-
^^^^^B Miadeii (la principauté de), 41.
tioiis, 402 et suir. : 407.
^^^^1 Minorque (l'Ua de), 324, 326. .
Morville(le comte de), 160. 175, (2li.
^^^^H Mirabe&a,
Moselle, 298, 430.
^^^H Mirandole (I« duché da la), 313.
Moulins, 580. ^h
^^^^H MoHène (les duc» de), 313.
Munck (le baron), 57. ^^1
^^^^H Moaastcrol (l« comte de), 103, U5, 123,
Munich, 20, 22, 45, 5S, C4. 133, 226. ^^H
Municli lia cour de), passim. ^^^1
^^^^^H Mouciel (le murquîs d«}, 357, 339.
Munster ilesévéques de), 12, 34, 3», W^H
^^^^^B Mongtilal (lu colonel dts), 330, 351.
^^^^H Monlbcliard,
Muaster (le traité de); voir Wesiphalie ~
^^^^B MoDtëcucuUi, as.
(les traités de).
■ rf
^^^K Namur,
Nendorr, ^^H
^^^B Naplc5,xv],xix,92, 146, 149,211,313.285.
Nearchflte), 141. j|<H
^^^^^1 Nassau i^la maison de), 557.
Neufvillo (François de); voir VilIero^^^H
^^^^^B Nassau-Dietz (les princes de), IH.
maréchal J^^^|
Neuhaus (Ip baroa de), 208. ^^^|
^^^H Neoker
^^^H Necktîrar (hle de), 424.
Nieuporl, 135. ^^W
^^^^^B Nemours (la maison de), 21, 141.
Nîmègue (U paix de) (1678], xiii, xiv.SS, ■
^^^^H Neubourg (le duché de), xviii, 119, 120,
Noaiiles (le maréchal de\ 21», 229. 2S6, ■
^^^^H Neubourg (ta maison de), ix, xvii. 4u,
Noire (ta mer), 90. ^^^H
H 41, 61, SB
Nouvelle-Angleterre, 324. ^^^H
Nuremberg, XVI, 4, 12,84.91. ^B^H
Nymphenlmrg (le triiitit de) [1743], 5|^^|
^H Obrecht(l08ieur),114, Ml, 477,506,508.
Orléans (la maison d*), xiv, xv. xvti, S^^^
^H Oder,
^H O'Duone (le sieur), xxix, 5U3, 504; ses
OsnabrOck (rêvéché d"), 43. 34.
^^K instruclious, 504 cl suiv.; 52S, 53t,
Osnabrtick (le traité d'); voir Westpha-
^^fc
tie (les traités de). ■
^H (Kfïlto (le sieur), 345.
Ostein (le comte d*), électeur de MaTcncv . H
^^m Û'Kell; (le comte), x\xi, 559, 560; ses
^^H instructions, 56D et iuir. ; 5G7.
Osleude (la compagnie d*), 180, 183. ■
^H Oliva (le iraitd d') [1660], IGti.
Ottou II l'Illustre, duo de Bavière, vm. I
^^^^- Orange (ta maison d'), 23, 03, 97, 141, 394.
Oudenarde, 2i. H
^^^^^B Orange (la succession d'j, 141, 142.
Over-Yssel, 35. ■
XIX, 103, 106, 137, 144, 149. 160. 164. ^H
Philippe d*Orlt>ana, frère de Louii XIV, ^^H
, Palatine (la maiioa), vu, vui, ix, x.
ju, XIV, xr, xvif, xviiif XX, xxii,
Philippe d'Orléans, réf^'eal de France, ^^H
xxm, xxiY, ïXT, ixvi, xxTU, xm,
xxxj, XXXII, xxxiii, xxjlIv, xxxr, 5, 6,
Philippe (rinfanl don), doc de Parme, ^^H
40, 116, lâD. 133, 137, 114, 147. 150,
Philippe-Onillaume, électeur palatin, ^^H
Philippsbourg. 253, 386, 389, 390. ^^1
oom ae trouve enauito cité presque à
Picard (le sieur), 469, 485, 191, 492, 498 ^^1
ehaqa* page dans U aeconde partie du
Toiume (p. 379 à 544); puia 551 à 357,
Piémont (le prince Victor-Amédée de) ^^^|
Ml A 563. 568, 579. 581. — Voir aussi
Frédéric V. Charles Louis, Cbarlcit II,
Pierre I», cxar, 140. ^^H
Phi]ipj>e-Guiiiaam«, Jeao-Ouitlauroe,
Pierre l'r, roi de Portugal, 34. ^^H
Charlea-Philippc , Charlea-Théodore,
PlejTBtein, 459, 461. ^^1
ilecleura, et Maximiiiea Joaeph I», roi
Podewils (le comte de), 356. ^^B
do Bavière.
Podstaslii (te comte). 365. ^^M
Palatine (la auooessioo), xni, xuun et
Pologne, XXVIII. SO, 55, 88, 115, 139, 140. ^^1
«ui». , 97, U 4 , 397 et auÎT. ; 401 et soit. ;
:ilO. 311, 327, 335, 341, 3S5, 360, 385, ■
Pkrunpure [\e baron de); voir Aleamo
398, 467, 463, 496; voir ausai Sûbie«kj ■
(Philibert d').
et lea Auguale, rota, B
PardubLiix, 269.
Pologne (la aucceaaion d«), xxni, |87. M
Parme (les duca de}. 311.
Poméranie, 30. U
Parie (le traÎM de) [1329], viu, 370.
Pompadour (la marquiae de), 291. ^^M
, Pafa-Da», xviii. xix, xxxv, f», S«,Sa,23,
Pomponne (Amaold de). 42, 53. 64, 98, ^H
Pomponne (Nioolaa-Simon Amault, ^^^|
marquia de), xvu. 97; ses inatmc- ^^H
Uj, 116. 149. 154, 156. 201, 202, 207,
tiona. 99 et auiv. ; 101 . ^^^H
Port-Mnhon, 326. ^^^^H
Pedro (dom); voir Pierre I*'. roi de
Portugal, 34, 27, 103, 119. 121, 128, 128, ^^^H
PortBgaJ.
Pcrpam ile sieur), 8t.
Pragmatique aanction (la), xxii, 1S9| ^^^^^|
Petite-Pierre (lea priucca de la); voir
Vcldeax.
Petite-Pierre (U aeigneurio de la). 549.
Prague, 190, 350, 361. ^^^H
Pfeffel(leiiear), xxxiv. j73;aea ioalruc-
Pr«7ahig (le comte de), 179. 180, 274, ^^M
tiona, 573 et suit.; 579.
Phaoeberg (te comte), 146.
Prielmeyer (le aieur). ^^^^^H
PhUippe II, roi d*Ktpagne, 126.
Provincea-Uaiea, zn, xin. xix. xxvit, ^^^^^B
1 PhAUppe m. roi d'Bfpagne, 1*2.
B * 612 TABLE ALPHABÉTIQUE. VH
JI, 351, SKV
^^^H 293. 296, 304. 313. 314. 315, :il6, 317,
^^^^H Prusse, VII, xm. xsn, xxiu. xxvni, xxix.
582, 583, 584. — Voir aussi Braiide- ■
^^^^H XXXII, xxxnr, XXXV, U9. 137, 141, 160,
bou rg (les électeurs de) , el Frédéric !•',
FrédtSric-Guillaume ï" et Frédéric II,
rois. ^
Puységur [lo sieur de), 106, 107. ^^H
Puyaieux (le marque de), 286. ^^^M
Pyrttnéos, 25, 26. ^^H
Prréuée* (la pain d«) (16»], 382. 394.
^^^L Queicb, 413,446, 455, 476. 479, 507, SIO. 549. 550. 561, ^^M
^^^H Raab (le sieur de). 274, 275.
Rezay (le sieur de), xim, 175; tes in-
^^^^^B fUdziwUl(laprincossoLom8e-CharIotte)t
slmction», 176 et suiv.; i87, 188.
Rhin, 9. 3!, r.l. 97, 98, 107, lll, Ul,
^^^^H lUkoczy (François), 133.
^^^H RasUiclt (le traite de) [1714], 82, 150, 154,
IM
^^^^H Raihsomh&usea (la maiflon de). 550.
^^^^H lUtisbotine, xxn, 84, 91. 217, 249, 352.
Rhin (les cercles du), 459, 471, 489, 491.
^^^^H KatiBbonno (la diète de), x, 3, 4, 20, 21,
Riaucourt (le comte de), 467, 496, B35.
Ribeaupierre (le comté de). 549.
Richelieu (le duc de). 168, 169, IT7.
Richement (M. de), 203.
^^^^1 lUlisbonoo (U trêve de) [1684], 81.
RicouB (le sieur de), xvii, 101, 104; •«<
^^^^H Rfltte (le sieur), 357, 362. 363.
instructions, 104 et suit.; 130.
^^^^H Raucoux, 285.
RitU'r (le sieur de), 533. 537.
^^^^F Ravensberg (le cumté de), 41.
Rivière (le comte de), 84. ^^H
^^^H Raveastein, 419, 443.
Roche (lo ban de la), 650.551. V^|
^^^H Rebenac (le comte de). 96.
Rodolphe de WiUeUbach. vtii. ix. ^^H
Rohan (Charles de); voir Soubiaufl^f
^^^^H Reichberg (Le harou de). 51, 57, 70.
maréchal de). ^^^H
^^^^H Reiehenhail, 375.
Romagne, 2U. ^VH
^^^H Reichard (te sieur), 129, 130, Ul.
Romains (roi des) ; voir Allemagne (BCkH
^^^^H Reischacli (le sieur de), 233.
pire d*). ■
^^^^H Renaud (le siour), xxv, xxvi, 269, 272;
Romanzûv (le comte de). G71. H
^^^^1 ses iostructions, 272 et suiv. ; 291, 2^,
Kom«,2&. 26. G5, 219, 259, 302, 498, 499,1
^^V Table alphabétique. ^^
^V ttoitri (Ifl comU de), S8, 60.
Roaiie, xxxD, xxxv. 139. 140, 205. 213, ^^M
Rotfaenhftosen (le baron de], 521.
Rouilla (Iftprétîdent), XTiii,xtx,U9; «et
S30. 539. 567. 570, 571. 573, 579. Voir ^^1
initrucUooB, 12lt'tBUÎT. ; 133.
aussi Pierre l*', cxar, Elisabeth cl ^^^|
Rouillé, comta do Jouy. 3ïï», 324, 325.
Callieriue II, cumnes. ^^^|
Ryâvick (la pûx do) 11697]. xvit, 97. 98. ^^1
RoQMean (le ùeur), 49.
Rofal-Baridre (le régiment de), 376.
Ruffeok (U dachtfsse de), 550.
S«de (le eonte de), 2fi4.
Voir auesi tes Frédéric- Auguste, élec- ^^^|
SeinC-Avold, 565.
toun, et Pologne. ^^^|
Saint-Afmour (Ciix de); roir Ciix.
Saxe (le maréchal de). 385. ^^H
Saini-Conieet (le marqaii de], 457« 4417.
Saxe-Ooiha les duos de), 115. ^^H
SaïQt-O&U, 45.
Sax»-HildburghauseQ (le prince Joseph ^^H
8«int-Oeorg«s (le oberalier de), 259.
de), 362. ^H
Sùat-Qeorges (le sieur), 502, 524, 525.
Saxe-Meiaingen (la maison de), 576. ^^^Ê
8aint-0ér&a (le comte de), 36, 37.
Saxe-Woimar (les ducs de), 480, 482, ^^H
Saini-Oermaia-en-Laye, 385.
S«int-Maaric« (lo marquia de\ 84.
Schambourg, 577, 579. V
Saiut-Omer, 23.
Schmidt (Oaspar von), xm, 46, 57. 58,61. ^^fl
SaintPciterabourg (la oour de) ; roir
Russie.
Schneid (le «ieur), 281. ^^1
Saiat-Romaiu (Héron de), 896.
Schœnberg (le comte de}, 298. ^^H
Saiot-Saphorin (le «ieur de). t64, 166,
Scbombcrg (le comte Ch&rleti de), 393; ^^^|
ees inairuciiooB, 393 et suiv.; 398, 399, ^^H
Saint-Séretin (le comte de), 31t.
Sainte-lUlene (ProAçote de) ; voir Ba«-
Scbomberg (le comte Meiabardl de), x vn, ^^^|
chi (le comte de).
397; ses insirafltions, 397 ei suiv.; 401. ^^^|
SalEa, xxxu, 371, 531,532.
Scbombcrg (le maréclial de), 392, 394, ^^M
Salibourg, 375.
SanfVey (le comte de), 84.
Schomboro (le comte de), 410. ^^H
Sardaigne, 146. 149, 156, 203,206, 212,
Schroff (le baron do), 318, 322. 331, 345, ^^1
ns, 230, 259, 266, 269, 285.
Saumcrj (Jcân-Baptisie de Jobaoae de
ScbwarUbourg (les princes dn), 481. ■
^H U Carre, comte puit marquis de), xx,
Schwartaenan fie baron de), 358. ^^H
^B jcu, 149. 150; ee« iastnicùoas, 151 et
Seckeadorfr(]e maréchal de), 203, 219, ^^M
^ auiv.;150.
Savoie, 103, 211.
Sedlinskjr (U comtesse), 323, 338.
Savoie (bi maiaou de), 10, U, 21, 97,
Seedorflr(le lieutenant gént^ral do], 466.
Seedorff (le Père), 434, 436, 465. 466.
Saxe (les rtlecLeurs de), xxvui.64, 78,81,
SelU. 409, 410. 411. 414, il5. 416, 418,
m, 208,SU. 214. 219.224, 231,119, 261,
Shaesberg (U baron de), 137.
Sidlc, XVI, 92, 128. 146, 149, 153, 186,
Sickingen, 557.
MO
Sickingen (U baron de), 423, 4S3, 484. ^
^m AH TAULK ^^^^^H
^^H Sigismoad III. roi de Pologne. 398.
StADhope (lord), 516. ^^H
^H Sil^ie, 1H8, 193, 190, 206, 223, 237, 261.
Starcmbcrg (1« comte de), 362. ^^^B
^H 269, 308, 3Gt, 457.
Staremberg [le comte Ouido de), 410. H
^H SimoODÎ (lo baron). 126, 127.
Stefan (le HieurV ^'09. H
^^1 Simmcrn (les ducs de), [x, 387, 394, 306,
Stcmberg (Marie-Kléonorede),comte»s« ^^H
de Kauuitz. 82. 83. ^^H
^^M Sinzltcim, 293.
Strasbourg. 55, 358. 395, 411. 548. ^^1
^^m SÎQzheim (le comte de), 279, 281, 304.
Strasbourg (les évéques do), xvi, 40. V
^H 305. 3ûfi, 307. 332, 3U, 356, 537.
^^m Sobitfsk^ (Jean) ; voir Jean Sobie«ky.
Strasbourg ^Ics Jêânitesd«). 415, 416. 418. H
^^H Sophie-Louîse do Mecklembourg, reine
Straubiog. 233. 276. H
^^Ê de Pnisae, 138.
Stnttgard (la cour de] ; Toir Wurtem- ^Ê
^H iSorel (AIb«rt], cilë, 55, 82. 153, 168, 357.
borg. ■
Su6de. IX, xu, xiu. xiv, 4, 5, G, 8, 11. H
^H Souabo, 45. 271, 366, 374, 375.
SU3, 568, 582. ^J
^H^ TaUaid (le maréchal de), 120.
Torcy (le marquis de}, 98, 101, 120. 133, H
^H Tattenbach (le comte de), 279. SSl.
^^B Telford (le duc de); voir ScUomberg (le
Torry (la sieur), 323. 338. ^^H
^^H comte Cbarlcft de).
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